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Lettre Préface par A. Millerand 



•>■ -il.»,".'. 

Pans, le i*' Novembre jyij. 

Mon cher Renard, " 

Rn demandant à votre amitié de uic décharpor dii poids d oldifrations 
que de nouveaux devoirs ne me permettaient plus de remplir, je savais quel 
cadeau je faisais aux lecteurs de l llisloire socialiste. L'œuvre a dépassé 
mes prévisions. 

Vous avez (^levé à la gloire de nos devanciers un monument qui durera. 
Historien, vous ne vous êtes laissé entraîner par aucun parti-pris. Les événe- 
ments et les hommes ont été jugés par vous sans haine et sans crainte, avec 
r«xc1usif souci de la vérité. 

Non que vous ayez abordé Tétude de cette époque émouvante en obser- 
vateur indifft'>r«'7ir. L"eussiez-vous tent<^, l'épreuve eût été au-dor-siis des forces 
d'un homme qui, soit dit û votre honneur. n*a jamais isolé l écrivain du 
citoyen. 

Les idé<«8 directrices qui ont de tout temps guidé votre adlon, inspiré 

vos (^rrits comme votrn cnspic^ncment, n'ont ym? cessé de voii<: nniiiirr lorsque 
vous écriviez ces ftages. Je ne crois [ims me troiiifier en avançant qu<», de votie 
voyage dans ce passé si proche, vous êtes revenu plus attaché, s'il était pos- 
sible, à notre idéal, mieux persuadé de Texcellence de notre méthode. 

Quelle leçon pour Tbomme d'Etat que l'hlstoife de eette période si brève 
et si pjpine oui s'ouvre par une révolution pour se clore par un coup d'Etat ! 
Quelle démonstration saisissante que le temps est un facteur nécessaire de 
toute évolution I 

Un peuple brusquement investi du pouvoir souverain, à l'exercice duquel 

il ne lui a pas été permis de se préparer, est pour le césarisme une victime 
fatale et aveugle. Il ouvrira les yeux au fond de l alâme, trop tard. 

Les masse.t populaires ne seront pas les seules à s'abuser. Lnivrés par la 
rapidité et Téclat de la victoire, leurs guides ne seront que trop portés à 
méconn-^ître les difficultés de leur tâche pour s'abandonner à une confiance 
qui t 'uche à la n.'iïveté et pour se bercer de décevantes illusions. 

Les « journées »> dont les dates jalonnent l'histoire de la seconde Répu- 
blique racontent leurs erreurs et de quelle cruelle rançon elles furent payées. 

'i; Cette partie Je VHiUoîre mtah'str. qui devait primitiventcnt être écrite par le citoye» 

Mîllcr.inil. .T été chHi^l' par ce dernier, en r;u^<>ii lIc si> niultipl-js occup.iii'iiis. ;iu citoyen (leorjfe» 
Renard, que ses étude» toute> particulière» sur l'époque d« 1M48 désignaient spéci;ilemcnt pour ce 
travatL 
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Mais ce serait considérer sous un angle bien étroit les acteurs de ces 
scènes tragiques et le drame luf-mème qu'y voir seulemeiit des erreurs de 
eondttite et de Jugement, moins imputables à des défaillauees individuelles 
ou collectives qu'à la soudaineté des événements. 

D'autres enseignements, et plus hauts, se d^sgent de ce passionnant 
spectacle. 

La proclamation de la République avait évelUé dlmmeiises espoirs» Une 

ivresse gi^néreuse s'empara des cerveaux et des cœurs. On eut l'impression 
que commençait une ère nouvelle. 

En quelques mois tous les problèmes politiques et sociaux furent posés, 
dont la plupart attwdent encore leur solution. Avec quel enthousiasme, 
quel désintéressement, quelle abnégation les Républicains de tStt luttèrent 
pour la réaiisition de leurs réves, il faut rapprendre et ta garder pieuse- 
ment la ménioire. 

Aucun souvenir n'est plus pi^opre à relever et à réconforter les courages 
dans les difficultés et les hasards des luttes quotidiennes ; aucun ne fait plus 

d'honneur à la démocratie française. 

Elle vons sera reconnaissante, mon cher ami, d'avoir en éclairant son 

passé, jeté sur sa route des lueurs nouvelles. 

Affectueusement vôtre. 

A. MnuRUND. 
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LA. DEUXIÈME liÊPUBLIQUE FRANÇAISE 

<1S48*1881) 

Pau Gborobs RENARD ' 



Il serait intéressant de suivre jotir à jour et. ea quelque sorte» pas à pas, les éy4> 
oemeaU qui rempltaseat cette époque tumultueuse et féconde, et d'eu noter à jnesure 
Im répercussions sur la Tle de la aoeiété française. Mais il faudrait pour cela plus 
4'«spaM q^9m as psal m'en aoeoidtr id. Ijas lindtss qui as sont im p os é es ms torasat 
1 s4p«r«r si à dlrtrUniir pu grandes nasiss TMttùbn pofSHquê éè répoqos st 
) réMdMlton économiqw. et sociale qui s'opère en nllM tsnpe. 

Je conterai donc d'abord les faits relatifs au gouTemement de l'Etat, en indiquant 
avec netteté ies étapes qui ramènent la France de la République à l'Empire ; puis je 
suirrai, dans les théories et dans la pratique, la grande et longue bataille dont le 
Tégime da travail et de la propriété «si nlo» l'objet st Psujeu (1). 



PREMIÈRE PARTIE 
flISTOlKË POLiTIQUË 



CHAPITRE PREMIER 
ui noomitsiiiMT novmoinB. — La niPVBUQns sinA-V'-tLV sooutnî 

La marche générale de la Révolution de 1848 en France est à la fois parti- 
culière et très simple. D'ordinaire, une révolution présente dans son cours une 
courbe ascendante et une courbe descendante. C'est ainsi que le 9 thermidor 
marque dans la première Révolution française la fin du raouroiient en avant et 
le commencement du retour en arrière. Ici rien de pareiL Le point culminant est 
atteint dès le début. Il se livre, durant quelques semaines, une lutte indécise 
entre les forces qui veulent maintenir la France à ce niveau et celles qui tendeai 
à lui faire redescendre la pente gravie en trois jours. Cette lutte de forces est, au , 
fond, une laite de classes, qui se révèle dès les premiers instants, s'envenime 
InoitAt ea eoollits aigus ei donne leur sens aux s journées e échelonnées de mois 

(IjCTette histoire s*adrM»ant surtout au ^rand public, je renvoie à une brochure spécial* 
les notes et réf Are a ce s biblioi;p tphiques auxTi'-llt's pourront recoi^rir ceux qui Toudroat vififlK 
mes assertions. Cette brochure sera ea vente à la librairie Rourr, ail prix de 1 ftanc» 

UT. 646*.^ HISTOIBB SOCUUSTS. ~ LA DBOXiàMS RÉPOBUHOt maiIÇaiSB. LIV.646* 
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en mois avec une étrange i^uiarité : 25 février, 17 mars^ 16 avril, 15 mai, 
22 juia. Peùda&tces quaUv miea okacune d«s iIouk otaaaas «t éeuK tendanoe» 
apposées l'empoita t*ur à tour; laais chaque \â<ïtoirc «phéiwàrc et kicamplèic dft 

l'une est suivie d'une revanche de Tautre, jusqu'au moment oii, dans le sang de 
la guerre civile, la classe et la tendance bourgeoises trioraphont de la classe et de 
lu tendaace populaires. Delors, réaction victoriouse se précipite et, de chute 
en chute, fait retomber le peuple et lu bourgeoisie elle-mèjne au-dessoua du point 
d'où ils étaient partis à la conquête do la Rt^publique Mais, malgré l'inutilité 
apparenl'P de l'efTori hvotIc, il va des ï4»0Bes abattucB qrii ne «e rolèvent^as, des 
pro^K's réalises (pu subsistent, des idées lancées q»i ccmtrmient toir Taouvement 
à travers le monde. 

Le 24 févrierl848, pendant quel'arisgronde, (urne, bouillonne encore comme un 
volcan en éruption, la première affaire à régler entre les vainijinjurs surpris par 
!a facilite df ienr vu toire^J* arrivée, suivant l'exprè s made Cubot, <*(tniine une 
bombe ou un ce lair *, est la (•onstitutiou d»i nouv^e-iu s^)uv!»meiTiont. Sera-ce ta 
Hégence ou Ju Rf j iiMiqup ? Une bonne partie de ia br»urgeoisie se fût sans anntn 
doute accommodée d'un cliangement se bornant à nirttic la couronne sur une 
autre tête. Les r< [mblicains modérés croyaient ia Hépublirjuo prématur '^f». 
L'avocat Marie, un des cliefs de l'opposition sons Loiiiî5-Pliilip[t.', disait : « Sun 
temps n'est pas venu. Je l'aime trop pour souhaiter iju'elle naisse avant terme.» 
Béranger a écrit plus tard : *|Nous ^ l^Ilions desycendre marche à marche ; on 
nous a lait sauver un étage. » Mais il fallait compter avec les combattants des 
barricades qui n'entendaient pas qu un i- rH iivehU ce qu'ils appelaient l'escamo- 
tage 'de 1830. Déjà lt' pi Miple célébrait à sa façon les funérailles de la royauté, eu 
brûlant les voilures de gala et;, le trône avpç une oHéîjrPî'se gouailleuse. A la 
Chambre, la Régeni ' disparaissait avant d'avoir exisl- -, la dm lu ssc d'Orléans, 
le duc de Nemouis suivaient L( uis -Diilippe sur le oiiemin de l'exil, et l'on déci- 
dait de nommer un gouvernement provisoire.' 

Une liste est alors soumise en plein tumulte ;/> diro pas au v«i|.. de l'As- 
s<?mblée (car il n'y a plus, ù proprement parler, d Asso^i blé^), nuds « l'appro- 
bation de la foule' bigarrée qui se pwsso dan= 1»» salle» onvahii T^asïUBliae, .4rapr», 
Ledru-RoUin sont nommés par acclamation ; a\ . f pwk pass- swns oneombre 
Dupont de l'Eure, le patriarche de la démocratie, d i us la a . i- rab!. ^majesté de 
sa quatre-vnigt-deuxième annéti. Marie, Crônii<*ux. ( .ariu' r-P^ct^s sont açenpfjés 
malgré de* contestations assez vives. Le nom dr Limis Blanc, le <o uiiisl -, pro- 
noncé par quelques voix, est volont^rezoeut omis par Lamartine qui aàdc 4 
drener la liste. ' 

Mais il existe une tradition révolu tjoTianire, une (sorte de eér'onianial réglé 
d'avance. Le Gouvernement provisoire, après co simular re d'élection' parlemen- 
4Mue, doit aller à l'HôleJ de ville se faire reconmitre . t, pour ainsi dire, sacrer 
par le peuple. Il se trouve \ii en présence d'un < ntmt vi uant d'aillnii s. (l'une 
mtn teste émanant de la presse avancée et des sociétés s -crèfles. On discute. Un 
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senQbJaiit crôleclion, dans la saJJc Saint-Jeaii, aboutit à la réunion des deux listes 
jivalf"^. NîfiîTfist, Flocon, Louis Fîlaric, qui représentent le National et \a Réforme, 
Albert, un ouvrier mccaniciou qui a quitté la veille sa blouse et ses outils de 
trav«il, et qui est lo candidat dos soi iétés socrètes, sont adjoints aux députés 
déjà désignes. Los trois dorniors élus reçoivent, ou plutôt subissent d'abord, le. 
titre de aecrétaireB» et, dans les p^^emières séance^ /on oublie de oonvo^pier 
Albert. 

Ainsi se trahit, dès Torigine, une sourde dissidence entre les onze hommes 
qui se chaînent de présider aux destinées de la France. On peut distinguer parmi 
eux trois groupes divers. Le plus nombreux comprend les r^ublicains modérés, 
iseux ^fuicomsid^ront la révolution comme accomplie, du moment que la monar- 
chie censitaire et la Chambre des Pairs ont été balayées par la nation. Ce sont : 
DmMfit de i*£ure, Arago, U'éBÙcux, Garnief^Pagèa, Lamartine, Marie et Marrast. 
Le jp]us avancé se compose des républicains socialistes Albert et Louis Blanc, 
j>artisans déclarés d'une profonde transformation économique. Entre ces deux 
•extrénaes se placent, poids mobile oscillant de droite à gauche, des radicaux, de9 
démocrateo^ Flocon, Ledru-Aoilùi, qui veulent très sincènmant des reformes 
sociales sans trop savoir lesquelles, mais qui n'entendent pas qu'on touche à la 
fftnrtifiirtiftii de la profuiétéet au réL'Ime du salariat. 

Les premiers oocrespondont à cette partie moyemie, instruite et aisée de ^la 
iKWi^oisie, qui se sent majeure et capable de diriger, sans roi, sans cour et sans 
aoblfis, ies aiXaires publiques ; les derniers résument en eux les velléités frondeuses 
et vaguement humanitaires des petits bourgeois, des petits boutiquiers, des petits 
artisaiis qui souHrent des impôts mal assis, des in^alités consacrées par la loi et 
MCnies par le développement du grand commerce et de la grande industrie, mais 
flans être réduits à la condition précaire des travailleurs contraints de louer leurs 
liras poor viirse. Les autres, enfin, sont les porte-voix de la classe ouvrière propre- 
ment dite et de ses aspirations imprécises, mais nettement onentéo^ vers un 
j^gmoe plus ^gahtaire qui doit s'établir par l'association des boimnes et la socia> 
Jisation des choses. Tous, d'ailleurs, reflètent les opinions et rqpréraitent lesinté* 
jtftti des viUes, non des campagnes. 

Gotuveniemeat 'de < onccntration, gouvernement de compromis, héiûtigine 
A discordant, capable de s'entendre sur quelques points d'un programme res- 
tMÎBft, oondamné, dès qu'; se prés^tera une question brûlante, à dts tiraille- 
«unts sansiln, à des défiances mutuelles, À des débats violents, à des solutions 
équivoques et bâtardes ! i\malgame d'éléments contraires, qui peut être bon pour 
Ja fésistanoe à des eiuiemis communs et pour une époque rassise, mni<; qui Test 
liaaiiCOHp mains pour l'action et pour un moment révolutionnaire ! Eclectisme 
^périOeux qui paralyse les initiatives hardies, empêche toute politique énergique et 
aaivie et qui, pratiqué de nouveau en 1870, n'a pas mieux réussi qu'en 18-''i8; car 
J^anité de direction dans les grandes crises est une condition de .salut. Les dis» 
putes inévitables de la majorité et de la minorité devaient conduire à la neutraH- 
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lation des volontés, à rimpuissanoe qui natt de rincohérence. C'est de cette 
maladie originelle qu'allait pâtir ee GovvenieiDeni proviioire àooi Proodhon « 
pu dira : « 11 n'a pas su, ▼oulu, osé. » ' 

A peine constitué, il hésite à se qualifier, àa*engager sans retour. Répoblioaîn 
de fait, le serait-il de nom ? Osera-t-il devancer le vote de la nation sur un sujet 
de pareille importance ? Les témoins de ces heures troubles s*accordent à noter 
les eenipulee et les tei^ivcrsations de Marie, de Ganiier-Pagès, de Lamartine lui- 
même. Mais toute la journée, du milieu des groupes armés qui fourmillent sur la 
place de Grève montent des sommations d'en finir. Ratqpail donne deux heures 
au gouvernement pour se décider. Lagrange et des insuigée, qui se sont imiMrovisés 
' Ùélégaéi du Peuple et installée dans l'HÔtel de ville, siuveillent et harcèlent les 
'maîtres du pouvoir. Lamartine propose une formule longue et embarrassée. On 
amende, on simplifie. Les modérés ne veulent pas de la rédaction trop tranebante: 
Le gfnumemaU prwiswt prodame ht RépuUèque, Les avancés ne veulent pas de 
la rédaction trop timide : « Le gouvernement provisoire désire la République. » 
Grémieux fait alors prévaloir ce moyen tenne : « Le gouvernement provisoire veai 
la République, sauf ratification par le peuple, qui sera immédiatement eon- 
sulté. » 

Aussitôt des ouvriers, sur une lai^ bande de toUe blanche, charfoonnent ces 
mots en lettres énormes : « La République une' et indivisible est proclamée en 
France. » Ils grimpent sur le rebord d'une fenêtre et développent l'inscription h 
la clarté des torches. Une formidable acclamation retentit, suivie d'un cri de 
détresse. Un des ouvriers venait de tomber sur la place et on l'emportait tout 
sanglant. Les anciens auraient vu là un présage. Hélas! La République de 1846, 
après avoir suscité un élan d'enthousiasme, devait tomber, elle aussi, dans le sang 
ouvrier. 

La République était proclamée. Mais que devait-elle être ? Serait>elle un 
simple chângemottt dans rorganisation politique de la France ? Toucherait-dle 
k son oi^nisation économique 7 Grave problème qui se posait de façon obscure 
en cette heure critique, mais qui allait se dégager en pleine lumière et devenir la 
question esaenlicllo du moment. Les bourgeois avaient entendu, pendant la 
bataille, un cri qu'ils ne comprenaient pas : « Vive la République démocratique 
et sociale ! • Sorinlc ! Qa'cet-ce que cela pouvait bien signifier ? Une ^tampe du 
temps figure la Révolution de Février sous les traits du sphinx classique, dévo* 
reur d'hommrs; et c'était bien, en effet, une terrible, une mortelle énigme qu'elle 
posait à la France et à l'Europe. 

Cela fut sensible dès le matin du 2& février. Des faubourgs et des quartiers 
pauvres étaient descendus sur la place de Grève des hommes armés de fusi]s,||de 
sabres et portant, qui une ceinture rouge, qui un bonnet rouge, qui un ruban 
rouge au chapeau ; autour d'eux ils distribuaient des insignes rouges ; au-dossus 
d'eux ils faisaient claquer au vent des bannières rouges : les maisons, l'Hôtel de 
ville, la statue d'Henri IV furent bientôt pavoisécsde rouge, et le gouvernement 
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froTtsoîre fut sommé de remplacer le drapeau tricolore jpar le drapeau rouge. 

A coQsidérep froîdemsai lee ehoMi^ 3 faut «rmer qoa 1» drapeau tikoloM- 
9*a pas grand sens comme aymboie républioafn, pour peu ^'on ee reporte 4 
ton origine. Cbaeua sait commenft 0 fat formé; losaque Louis XVI luvmt de Ver* 
sa:!!c9 dans sa capitele, le Uane, emblème de la dynastie ém BonAoBik fut inséré- 
antre le rouge et k bleu, coulaun'da TSsm Etat ai de Paris» pour marquer la 
réconciliation du peuple cvee la fsiyauM. Msia la pnuniin R^pubSfue FaTaii 
gardé quand mèma ; TEmpire TaTait porté sur mîDe clisii^ de bataiBa ; h Res- 
tauration ravait abattu; la Rérolnlûm de 1830 Pavait nM, €l*4taisnl ass titrea- ^ 
anciens. En reyancba il avait abrité la monarcbia de Loms-PMEppe^ la damna- 
tion exclusive de la bouigeoisia, le régime qui venait de sombrer; il pouvait pamsr 
pour compromis dans la défaite. Cétaient ses torts réeenta. 

Le diupeau rouge était œhii q[ni avait Hotté sur Isa bsnioadas; Bavait llgusé- 
dans mainte émeute; par cala seul ^'H devait litre déployé cbaqus lob 
nom de la kn on' sommait aa attroupoaflttt de as diq^etiar. il avait pris uaasig^ 
flcation révolutionnairo. Le drapeau de kTépresrion par la foroe était éevmiu la 
drapeau de riasurreotion armée. Or rinsurveetion 4tait victorieuse ; il semMait 
«voir le droit d*étre à l'honneur comme il avait été au oombaL 

Malheureusement les symboles sont vagues de leur nature; ils aot surtout la. 
s^fication qu'on leur prête et le drapeau nuga ^mbolisait deux chosm diié> 
tantes, que ne distinguaient pas toujours nettement oeuz qui TaiiMMuient et que 
«onfondaient obstinéAMàt^ soit peur« aoit cakul, tous ceux qui 8*en effarouchaienU. 
C'était, d'un» pirt, un passé tra^pique, vivant et flamboyant dans les mémoîrea, 
Quatre-viiigl-trèize, la guerre civile et la guerre à tous les trônes, Péchafand, la 
Terreur; c'était, d'autre part, l'avènemontdu « peuple » au pouvoir, l'obligation 
pour le Tiers Etat de compter avec le quatrième Etat, l'aacensi'in des pauvresan 
rang des riches, redressement du travail en face du capît-al, la poussée vers 
l'abolition des classes et du salariat, tout cet ensemble très vague qui, sons le 
nom de République sociale, s'esquissait 4 demi voilé dans k brume de 
l'avenir. 

O's deux signifinHlions du drapeau roui:(^. toutes deux paiement d^^plfiisantcs 
A la bourgeoisie, apparaissent clairement dan? le conflit dont il est r<xcasion. 
Lamartine, qui diiige la résistance à son adoption, lui reproche d'être un « sym- 
bole d;' sang p, et, oubliant que le rouge est dans l'Eglise chrétienne l'emblème de 
la charité et qu'il brilla sur l'oriflamma des rois de France, il proteste contre une 
eouleur « qui excite les homm»s comme les bnites » ; il l'accuse d'annoncer « une 
rquihliqueconvulsive et quand, harniorueux magaétiacur de la surexcitation 
populaire, il lance la phrase fameuse : « Le drapeau rouge n*a jamais fait que le 
tour du Champ de Mars, traîné dans le sang du peuple en 91 et 93, et le drapeau 
tricolore a fait le tour dn mimde avee le nom, la ^oire et la liberté de la 
patrie... », il ne commet pas seulement une âoqusufe erraurbistorique. puisque 
Bailly. maire de Paris, fut précisément condamné pom^ avoir fait tirer sur uee- 
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-^toyens on omettant de déployer le drapeau avertisseur du recours à la forée; 
maïs il laisse habilement dans Pombre 1% moitié de la quesUon; îlaenble pros- | 
«rire uniquement oe qu*il nomme « le drapeau de la Temnr*; ei pourtant il sait» ' 
il reconnaît lui-même qu'il y a autre choee dans le débat engagé, ciu*en dcsiiAB« 
-dent le remplacement du drapeau tricolore ses advenafree entendent répudia mi \ 
régime « où le riche continiie à jouir et le ptime à eouftcir, le fabrieent à 
exploiter Thomme en le condamnant en salaire ou à la famine s ; en mi mot il 
«ent très bien <|a'il e'aljit là d'une lutte de elaases qvé font en f^ésaeeord, non 
point seulement mr des moyene, mais sur le M i poursuivre. « Cf était» a*t-il éerib 
la kitteouverte des proUtairee contre la bourgeoisie. » 

Lamartine, racontant plus tard cette journée, qui fut sa journée, la fait finir 
^ans une clarté d'apothéose dont 0 est le eentre rayonnant et^ sur la foi de een 
récit, Thistoire oompbdBMate a docilement accepté la légende d'une multitude en 
délire soudainement apsôsée par la poissaïue d'un grand charmeur et dupeor 
d'oreflles. La vérité est qu'A fallut autre ehoee pour cahnar Torage. U fallut une 
concession prudente aux vœux du peuple, appuyés dans le gouvernement lui- 
même par Louie Blanc. Le Moniteur du 23 février publia le décret suivant : 

Le gouveroemeat provisoire déclare que le drapeau oatioaal est le drapeau trico> 
lore, dont les couleurs seront rétabUes dans Tordre qu'avait adopté la République fran- 
çaise. Sur c - drapeau sont écrits ces mots : Rf.PtJBLiQtrE françaisb. Liberté, lit ^, 
Fraurnitéf trois moU qui expliquent le sens le plus étendu des doctrines démocratiques 
dont ce drapeau est le symbole, en même temps que ses couleurs en continuent les tra- 
ditions. 

Comme signe d? ralliement et comme souvenir de reconnaissance pour lo derni&r 
acte de la révolution populaire, les membres du gouvernement provisoire et les autres 
«utofités porteront la rosette rouge, laquelle sera placée aussi à la hampe du' 
drapeau. ^ 

Ou comprend mieux, après cette décision qui fut immédiatement comimuni- ^ 
■quée à la foule, sa pacifique retraite ; et cela explique sans doute aussi pourquoi: 
Blaztqui, — rhomroe-m3rstère, l'infatigable préparateur de coups de main, mais 
ausn le lucide esprit qui, sen» ans plus têt, dénonçait au fond des querelles poli- 
tiques « la gnem entre les pauvret et les fidies » — après avoir fait placarder le 
matin sur les murs de Paris cette affiche comminatoire : a Le peuple victorieux 
n'amènera pas son pavillon... », conseillait, le soir même, aux siens de se retirer 
^caas rien faire. En tout cas, entre le gouvememeot et ceux tpà kt poussaieiit en 
avant un véritable compromis venait d'être conclu, compromis accentué par ce 
fait qitp >Tarrast, Flocon, Louis Blano et Albsfi passûent sans bruit du rang de 
- aecrétairee 4 celui de membres du Gouvernement provisoire. Par les deux derniers T 
. surtout un peu de rouge y entrait et relevait la teinte trop pflle dont le peuple lui 
faisait un grief. 

' Le soir même une Série de décrets essayait de satisfaire à la fois les modérés 
4lt les républic^ns d'avant-garde : transformation des Tuileries en un hospice 
-4l^valides eiviis, adoption des mfante dont les pères vuoaisatde mourir en cojn* : 
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"battant pour la {.jatm, uiLSà en liberté de tous les détenus politiques, enfin aboli- 
tion de la peine de mort * en matière politique >, mesure incomplète qui ne pro« 
clamait pas l'ioviolabilité de la vie humaine, comme le dit à tort un des coosidé» 
rants rédtgéB par Louis Blanc, mais qui témoignait de la générosité de» vainqueurs, 
fftssarait ht timorés et leur prouvait que la guiUotioe 4b QiMti«»Tiogi-treiiftélttt 
reléguée au musée des antiques. 

Toutefois la grosse question, otohée au fond du conflit des deux drapeaux, 
n'était point .tranchée, et elle reparaissait sous une forme plus nette. Devant le 
gouvernement se présMitait en tumulte et en armes une délé^tion conduite par 
un ouvrier nommé Marche, un de ces inconnus dont leur énergie fait des chel^ 
dans les moments de troubles. Il réclame la reconnaissance immédiate du « droit 
au travail >. Le gouvernement regimbe devant cette sommation impérieuse* 
Lamartine s'efforce de prendre l'ouvrier 4 k ghi de son éloquence. « Asees de 
phrases comme cela I » interrompt brutslement le jeune homme. Peut4tfe se 
fût-il laissé gagner quand même, si Louis Blanc, après un instant d'hésitation, n» 
se fût prononcé en sa faveur. Avec Flocon et Lediu-RoSin, Loub Bhmc rédige, 
séance tenant^ le décret suivant dent les redites sentent Ut hftte de l'improvisa- 
tion: 

«Le gouvwnement provisoire de la République française s'engage à garantir 

rexistcnce de Touviier par le travail. 

< 11 s'engage à garantir du travail à tous les citoyens. 

4 II reconnaît que les ouvzien doivent s'associer entre eux pour Jouir dn 
bénédco de leur travail. » 

Ledru-RoUin fait ajouter cet article, qui ressemble 4 un don de joyeux avè- 
nement : 

< Le gouvernement provisoire rend aux ouvriers, auxquels il appartient, la 

million qui va échoir de la liste civile. » 

Tous signent, plusieurs san" donte h contre-coeur. C'était, en effet, l'acte le 
plus révolutionnaire qu'on leur eût encori' arraché. Le décret était un engagement 
solormol de TEtat à intervenir dans le domaine économique, à transformer l'or- 
ganisation industrielle et agricole dai s un si ns favorabl! aux travai!!»nirs. Il indi- 
quait en termes imprécis l'association cumin ' 1^ ini^y n d'atteindre ce but. La 
Révolution sociale avait trouvé là sa formule vague. Le s jcialisme, pour la pre- 
mière fois, sortait des Uvres pour entrer dans la voie ardue des réalisa- 
tions. 

S'il faut en croire des témoignages contemporains, Marche aurait dit: « Ij© 
■peuple attendra; il met trois mois de misère au service de la Républi([;iL. » Le 
peuple, dont on escomptait si légèrement la patience, ne paraissait pas disposé à 
! attendre si longtemps. Le matin du 28 Février, jour où la République devait 
' ^U^ officiellement proclamée sur la place de la Bastille, plusieurs milliers 
d'ouvriers, rangés par corps de métier, couvraient la place de Grève; ib portaient 
dee bannières oA sa Usaient oss moÊÊ iMUaMn du Proçrèt, — Orysatefion dÉ 
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ttavaii, — Abotttion 4$ VtxploUatiùn ét ^kùmme par rkommé^ et vm nomrélto 
dépiitalioa populaire était timoiiGée 4ii GouTefoemAnt pmiioire. 

Grand émoi panni sm nwmbrais fl est permis d'atfiniMr qw, dans l*iotor> 
'«•ne éemilé depuis l*aTast-veiIlep les isodM s'étaient repris, qu'ils s'étaient 
«SrnTés da leur déofet» qu'ils répug:naie&t à donner une sanotion si prompte à des 
paroles dépassant leur pensée. Lamartine sa fit l'intarprèto de ce revirement; il 
déclara qoa pour lui orgàidÊatùm et trmaU sont deux termes incompatibles, dont 
0 no peut Qon^rendre raooouplement. Il refusa de signer le nouveau décret qu'on 
séelama du gouvernement et il entraîne aYoa Im la quas-unanimité de ses 
collègues. Louis Blano, da aon cdté, ne veut point laiaeer protester rengagement 
pria envan la peuple ; il offre sa démiraion et celle d'Albert Mais <m est Inml près 
des barricades. Ne sera-ce pas le signal d'une repriee dans la guerre des rues ? On 
eherehe une transaction. Si Louis Blanc et Albert Toulaient consentir à présider 
vue Gommiiaion qui siégerait au Luxembourg et dresserait, avec l'aide det 
travailleurs eux-mdmes, un plan d'organisation du travail...! — Une Commission 
au lieu d'un ministère ; une assemblée délibérante au lieu d'un organe d'action 1 
Pas d'argent, pas de pouvoir pour réalber les réformes rêvées. Un cours sur la 
faim devant des affamés; une parlotte « autour d'une marmite vide. » Il y avait 
eoit motifs pour refuser. II 7 en eut de plus puissants qui décidèrent Louis 
Blanc à accepter. Crainte de rouvrir l'ère des émeutes ? Gloriole de présider un 
parlement du travail ? Espoir de créer un centre ofûciel d'agitation socialiste i 
Honte de paraître reculer devant la solution d'un problème dont on lui emprun- 
tait l'énoncé ? Qui osera se prononcer ? Qui peut sonder les cœurs ? Toujours 
est-il qu'il accepta une proposition qni était une façon déguisée» d'éluder les 
demandes du prolétariat; il abritait cette espèce de retraite derrière de belles 
paroles qu'il prit la peine d'écrire en tête du décret : 

« Con?idéraut que la révolution faite par le peuple doit être faite pour lui; 
qu'il est temps de mettre un terme aux longues et nuques souffrances des travail- 
la» urs : que !a question du travail est d'une importance suprême; qu'il n'en est 
pas de plus haute, de plus digne des préoccup^iUons d'un gouvernement républi- 
aain... > 

C'étaient là de bien grands mots pour une petit© création. Il est vrai qu'elle 
reçut un titre sonore ; qu'elle s'appela Commisiion de gouvernement pour le* 
travuilUnirs ; que Louis Blanc en était président et Albert, vice-président. 

Ou s'est dèmatid(j 3'ii f^Uiait voir une machiavélique intention daiia l'acte par 
lequel les modértihî du Gouvernement provisoire déportaient ainsi au Luxembourg 
les deux plus hardis dejeurs collègues. Gela est possible ; mais il est aussi pemuâ 
de croire que ce fut un expédient dont personne sur le moment môme, pas plus 
Louis Blanc que Lamartin e , ne meeura l'eiaeta portée, et, ce qui semble le 
prouver, c'est l'inquiétude que provoqua biantât cette Commiaaion du 
Luxembourg dies œuz mêmes qui l'avAient instituée et l'effort permanent qu'Us 
firent pour an nautralisir l'influençai 
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le travail, ib s'< 

€ U 



hfttéi 



«a 4» WToir oi 
U S fiMec^ était poMé 



tant t'ai 




U 
<déereL# 

Ce n'élaH pat 
«■tî^e tnditiM feugain de «vier, 
ka OQVMi i n o ccap é a t «a qiftatt a| 
«vail abeadiflUM^ «é db eatte aa|irlaa «oorea des jo» BBaavaiB(l) et la 
XIX* lîèete my mit pm laMoeé. ÀftU 1830. le fomnemnt li^aia- 
Phifilipe, avait, d'une fert, dbMvé fraila ADilliMa ail oanoiiem 
«'est-è-dve «as patooaa!,et, d*aBtoe part» oavctt pov ba tamiBEwa àm êleUen 
^ bar aieuniMit am eabira p to vb e it a* L'an 1839, oa avait eMOea pria m. 
famr da eaaK-ci dea ineeona amlqgiM. Ub, Deaai «nôent» avant k Bérohi- 
lioii. Iffart ateliera eoBunaanix. Gat emti ^aawtanoe par b travail» aMai «fttitf 
•dna ba mamtBf devait MtmalbmeBl reparaîtra en an iwrawat aà PaeUmmant 
dea travaox «atrapria paw ba NrtiflcatioDa de Parie, la erira indaalneDa ét 
■eonuaBerciab venus d'Aagbtme aar b eentiacnt dès 1847, b erâe apîeoia due 
«nx manvalan réeallea^ enfin b tranbb inaéparabb de toate rivolatioii oondaïa- 
naient an cMnage f oraé des milliera et des auOien d'oavrieis. En ressoseîftnnt 
tme fois de phn cette inatikntiea de sauvetage, on ne s'iaapirsit nnDanent d'an 
principe socialiste; l'oiganisation en était même eonîhée à Marie, advenaln avdré 
dn aocialbase ; et k vieille appeflation d'aï efiera 4e ehmti allait reparalln dsM 
lee circulsirea nùnistériellea de Ledra-Rollk oeausa dans bs e om a wna i non- 
feronsM oni devaient imiter Paris. 

Une antra msanra eomplétalt eiib là> Cétait k création de k garde natu)- 
nab mobile; on j enrôlait bs jeones favbonriens dont beaiicoiq> afvabnt combntta 
aor ba bameades et on bur atteQfoalt une solde de 1 fr. 50 par jour. Lanajorité 
du gouvernement provisoire espérait s'attacher ainsi de deux manières différentes 
les onvriera qu'elia redontalL Pient-êtra ora]Fait-db bs détouraur des idées do 
transiQnnatkm sooiab q« oanmfeat dans bs têtes ba pins atdentcs; 
peut^lra afvait>db anssi l'iBnsian da fain tout ea <|ai était licHe et p«.s- 
aifcb pour i'amélioratioa dn sort dea travailbon» an appliqoant ce que Lamar^ 
tins appehit e les principes dn k ebarité entra les différentes cbsses d» 
€ttoyena.e « 

(1) Au temps de la Ligu«, un peu plus tard sous lieori IV. oa en araii iasUtué à Paris et «a 
4*mUm Titlet. flor la Sq im r^gne d* fj*ita XtV. en ftS9S. «a iWi, m «nit «m rveon» à oa 

mnypn de In'ter coatre la mUère. On !e retr^'ivp souvent employé au siècle suivant, notamment 
Cil ITC'i et dans les années qui précidàrent ia Révolulioa. On sait qu'au conra d» celle-ci, en 
1789. les cbantiert ouverts, à Uuntmartre. pour les sans-travail av^x^nt paiu nètcz îuquiétaats 
«ox bourgeois d« Paris pour qu'iis fissaat «a arm« l'ascalade de U butte avec i iotentioa de \m 
éjipwMr. 
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•Mais rien ne rèy^iita'mtx le dissoTîtiment <»xistanL parmi |r>s morabrr's do 
gonvemcOTieût. Où la majorité disait : charité, la rainoriié répiiqnait : vt^fire. Tjft- 
politiciuf du j^'ouvt^rnfjinent prOYiSOire sur la quûaUOû 4u travail Ueot Loui' 
altère danâ ceLie ûppoâitiuii. ' 



CHAPITRE II 

V'aCCCSSL WAÏt A LA Bi^PUBUQOK IN fRANCC ET A .VÉrnAKOBR 

Tai montré les premien symplteiM de la loite des^laawi aa Jendemain da 
124 fivner; auds le taUBaaMtait iDeoaiplBt ai faux, ei jo m itiiab voîriacimirâ* 
partie, rteiian appanato daaelaiiM dans ee matiaensaleillédeladeiudèBMllépii* 
Miiiue. 

J« «e orois pas qu'il y ait jaaiaia au an monde ^olorioB fh» luziiriania da 
lêvwtmtemelBatd'antlMMriinaia eaaiidet ^«w dans le ikiiatesipe préooeaat 
ataad de ratande téc&La peuple de Farit, peuple IhéâtcaUa'ilaaialk peuple aani 
éea vpectadcaqaipaiientavx yan etdM draaM palpitant f«i parie au aoeur^lot 
pris d'une inea» daiinii*» da «UMmuneat» de rie. Oa r«fttdii .frappé d'm eaup 
dB«M^ ecaitaH «SBtaiiee têtee. 

<2wialuaigeni«Btatiiri«a^«eliiaaeilM«miTo^ lee lifaert^e eoBqtûeesà 
laMil Idbarté de icnit jmpdneretde tautalfieàerlUlMrtddaaexéttiiiret de 
éÊÊoauk mt pvUie avriowt sojatl Liberté deiraeeeeter et da -voter itee aidi*es do 
jow en dee dimianlifa d'aMembléee légiilatÎTea 1 Uberté de déroulBr dam les ma 
de piMone^Ha aortègea aux teaâàraa IlottaaIeB ! liberté d'antonaer A gorfgi 
diplojde a lagi«iLdeifene*{latM *at ee Chant dm Ginnâii», iquî, per une tnne* 
peaîtion liée paririeoMb aoM foodam du théâtfe paureattnr dans rUatoifel En 
tout cela afte ftideheiir etiined<mo«ar d'aurore. Cbm lee Tninfwmm «ne feiaalvv 
«a la ii ai«M n e e4*qiie ère aaateélla. Une volenté airftUe d'an dlve dignea. Una 
'banMlio^ raydanant sor tous les opprimés et «spirani àlear poiieriaééU- 
'^fanoa. Chidpanouissement superbe de (ratemité. U semble qaa l'on aage dana 
vue mer de lait. €eaz qui trempèrant «iora leurs lèvres dans le barenvage eadwaté 
de fffiasion en ont gaidé, durant toute leur existence, la saveur grisante et le 
'ici^attendci, même quand au fond de la coupe ils QvaisBii>u ramflfiame et la 
Idégaftt On pourrait définir la HévoluLi«ti de 1848 : ie romantisme en politique. 
[Ce fut «n déchaînement lyiifiB des iauginations, nne débaacbe d'idéalisme. Il 
I est natvial qu'un poète, comme Lamartine, soit «s de ses conducteurs et qu'il 
idiee dans une répoase aoz étudiants : « Mous faisons aajowd'bui la plus subUma 
des poésies. > 

Ce <iui permet ce vagaboTKÎagf? dans l'atur, c'est la trêve, disons mieux, 
{pévanouissement momentané des partis. Louis-Philippe s'est piteusement aaïui 
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et, au dire de Tocquerilk, il n'est pas plas question de lai « que s'A eût appar- 
tenu à la dynastie des Mérovingiens.» On s'est gardé d'arrêter Guxzot qui est allé 
le rejoindre en Angleterre. Tous les serrit^urs des puissants d'hier se IroaTent 
roués en répuLlicains par un coup de baguette. Cest à qui se ralliera à la Répu- 
blique avec le plus de fougue et d'éclat. Les gros banquiers, Rothschild en téte, 
souscrivent pour les blessés de février. Les dignitaires de F Eglise protestent d« 
leur amour évangélique de l'égalité. D28 religieuses offrent leurs couvents pour ) 
installer les invalides du travail. Des duchesses, avec les femmes des nouveaux 
maîtres du pouvoir, organisent des sociétés d'assistance, des Fraternités, contre la 
misire. La magistrature, l'Université, l'armée, d'anciens ministres de la monar- 
chie, des fairali'.rs et des fib du roi dé^hu, des princes de la famille Bonaparte s'in- 
clinent avec déférence devant la majesté du peuple. 

A peine quelques légers désordres, vite réprimés sans effusion de sang. Jamais 
Révolution ne fut moins sanguinaire. Ce qui domine dans la grande ville enfiévrée, 
c'est une sorte d'anarchie bon enfant. La foule use pacifiquement son besoin d'agi- 
tation à planter des arbres de la Liberté. On les enrubanne, on les promène en 
grande cérémonie, et dans la procession les membres du clergé fraternisent avec 
les élèves des Ecoles et les gens des faubourgs, les chants d'église alternent avec 
les refrains révolutionnaires. Partout dans les fêtes et les discours revient l'appel 
à l'entente amicale des classes, l'allusion à l'univeiselle harmonie des intérêts. 

La secousse n: ssentie par les cerveaux suscitait encore des démonstrations sans 
nombre. Qui dira les mille délégations allant porter au Gouvernement provisoire 
leurs sympathies, leurs vœux, leurs doléances, et rapportant en échange de bonnes 
paroles ou quelque couplet mélodieux de Lamaa"tine, le grand orgue de la Révo- 
lution ? C'est un défilé d'Angléiis, de Suisses, de Grecs, de Hongrois, de Norvé- 
giens, de Belges, d'Irlandais, d'Italiens, de Roumains, de Polonais, etc.; l'Europe 
démocratique, par la voix de ses enfants résidant à Paris, salue l'avènement de la 
démocratie en France. Tous les groupes et toutes les couches de la population, 
depuis les Consistoires protestants, les Israélites et les membres des fabriques 
catholiques jusqu'aux élèves des écoles et des lycées, jusqu'aux invalides, aux 
tambours et aux sapeurs-pompiers, haranguent et sont harangués tour à tour. 
Mais ce qui frappe surtout, c'est un réveil de la vie corporative ; on dirait que 
toute l'armée du travail vient se faire passer en revue, qu'elle se souvient des temps 
où chaque métier avait sa place d'honneur dans les cérémonies publiques. Compa- 
gnons charpentiers, dont la société est contemporaine do ces âges lointains; por- 
teurs d'eau et etnj»loyés des messageries nationales, destinés à disparaître bientôt; 
travailleurs et travailleuses des petits ateliers, bijoutiers, marbri- rs, peintres on 
bâtiment, sellier», culottières et giletières ; ouvriers de la grande industrie, des che- 
mins de fer, de la Compagnie du g.'iz, des raffineries de sucre, des fabriques de 
produits cliiniiques, des usines D n^snes et Cail, se relaient, semble-t-il, pour ne 
pas lai'-ser oublier en h^ul î-.u 1? quatrième Etat réclame sa place au banquet 
de la vie. 
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U ouvrier, qui jaillissait ainsi de l'ombre où on T avait maintenu, est vraiment 
le personnage-type, le héros de ces premières semaines de la Révolution. Il est 




Lb Sphinx 

I1848) 

(D'aprte une estampe du Musée Carnavalet.) 
traité en souverain de fraîche date; il est flatté, courtisé, imité. Les orateurs offi- 
ciels vantent son courage dans la bataille, sa générosité dans la victoire, son 
dévouement au bien général, son intelligence politique, louanges méritées sans 

UT. 648. >- HISTOIRB SOOALISTE. — LA DEOXl&MB RCPUDLIQCI FRANÇAISE. UV. 648 
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ffMaembient-À dos conaails'Mvéloppés'de'iiiieL^Téfnnik'a.u'Isi^ 
«Dent ridolftlne doat la « «ainta canaille » est l'objet ; 



£hapMiu Jms devant ia «Munnlte) 
ranvriffl 



lA'bfnnEBnb «ni» d» la rappRHfanr autant qim .pavt de oat ttoa JiM : 
BDB f^QOiirammdaBJiDlne, ohapaaux moiiapted^ ordMant an filw rt». 
annpiei» toIib un pen dânaOléee, ton familier et «n lieeoin trivM, 
jjbmm humanUaina oft le mot de etloyen ae oam et e'âafgità ohaqua^kMitni^ : 
^mOà oe qniremplaee Je UB^age-et le oostnme goonnée de la veille. A la ComMia 
IhaniHdM, dafeone le .théfttre de la lUfmbltqna» pendant que Raobel dédamala 
<faw w fffaii eA:gattonx et nniée dans les pila du drapeso tneokm, on pant^v^ 
dmaaan.aaditaîn,Bi a^spannoa tont 'popnlaâea, dea hlowea qui feoo»mBt«Aa 
linsè^ Xine.dame deTarialaoKtia anglaîae qni vH alofs à Fari*, iaiH:4 Jkam» 
i.Um deigiaa aooiien ; noneiiortons toua nn paraplde et nona ia^fr^ra» 
rantant qnepoHiUe à noa portièree. » La ileew da dm «tende», oM 
tont diie«;ttliecte le^ywmmwnwnt d'avoir pioolamé ia dioit an tntvaiL 

Qn^ Kvait^îl mi fond de cet étalage de tendreeee à l'adiaeee dea «nviiBHil? 
Oi aentimaBt de ^penr, à n^an paa donter, devant eee-maana éaigniAliqDaB :gÉi 
artalant-dalama nein taiidia;m feapeot de leur puieeanoe démonlié non «na* 
lanmL-par l*aii«nQe.cveD laquelle «laiBnt été bonaoaUa, en Franae, nn iniuiiitnjiil 
vn«iî».niaÎB parT£apioe;de mmblenient de Irftaas qni eeDmiait tonioi .lea «nipitdw 
4&»qpe;pffabahiBmantaAnd nneteoonnaienM ieoi!èto 
qni, duattaw jde âoheBroB énorniBB, avaient eanvé ka diamante de da oonfomnaitt 
teiBé^aana sfUàé Jaa volaaia ; enfin, dane nne bonne partie de Ja pepidatton, an 
dnoife élnn .de IralaBnité bmaina. Hel tdmoin, abna aiaiple onvrisr, n Mit: 
4 Je onn:qd?i,nidlB antie époque de notre hietaife Tofilaion paldîqne ]i*n«dt 
■kontfé demellleaiea diepoaitionB^ponr amélionr la oandHion innniln ntmalili iiWo 
■dn'penpie. e-Gertea, 'ha nmnvaia-voaloîra ne manquaient pas ; maieib ae -dieBinB* 
iwlent pmdanuDant.. Ce lendemain d'orage fut un de oes xarea momenta 
aMnHé oà le eid bien itt enr la terre anoora détrempée et semée de idAstot 
Aacalmie trQopeae, ai Ton vent, et déjà tsavemée d'éolairB qni anmmoent one 
pfoobame boiniasqiie^ mais halte bienfaisairte qni repoae, fait jniroàter devait 
ht nations Jiweéee i%nage et Pespoir d!nne eonoofde dnrable et les aide .par là 
même à poorsuivfe lenrmaiohe sur la roate rooaiWeuse où eBes cheminant ! 

Cet Age d*or d'une Révolution, 4 qui ressemblait à une fête plutdt qu'à une 
eatastrophe », était encore illuminé par l'accueil que la province faisait au 
nouveau régime. 

Les communications étaient lentes alors entre la capitale et le reste du pays ; 
|1 fallait douso jours pour qu'une correspondance par lettres pût s'échanger entre 
Paris et tes Basses^Alpos. On aurait pu s'attendre à des conflits dans certaines 
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ftmmfmââMiù^lÊB iwirllM;at'péirtliinimt.<q|ie; taBdiT»iii«it..Il aiak.tvLtk^ 
0Dâ*M^ pu -IffiK.éii' temps Hsari HeÛM-Mvaft «m «da împtrtâaiiit 
4i9Mfdt»:.<'BftB^i]iM,trqiMfmM lft]iiovii^ «jiia 
pnMoli flMt? ImAnbI » PMi«, dam l*BUi ecnMifié à oiitraiMw dtpub 
NapoMoii I**,. étail. uenivmé à ptcadie riaitiaftsirt dea goaod» ohMtgtiaento 
foMiqiMB; le» viilwjaHraiaiiil Pads et k» oamiMigitOK SMvaieikt ks vU]m.Qiû 
«uiii pa^opp0i»ài la twBHfcwnutiaa aoMBplîe ? ' L*9gli8«», le. nvii légitimialt^ 
tvaient combattir^wBDTOqBemai*. kiymrtraaimai. déoh».. Lw.260i000 élooteuis- 
qn sruflBt wuyri ' » k» UpL •> étawal ItOft-MmernéB, fi»p isolte^pour 
ImMr mMliiie«-iM9a« de iéaietaaee..L« numaaeM» dB.LQiiift*ShUi|^ iCeut pee 
» Vcadéci. cSe enMia;«oaMei w ehBeeiL de-eeilM ; B«ris ttmàt, renveiste d*ua 
ieott»,on IfthnaBBi tasdKPl 

Lft penri— atmn d» la. MpubMquw'tat eeewrillin,, wiweafc leKndBoile, am 
■ftt fnwc o« aareo uneistaponr féaignfla» 0«m ke viOea indiMtri«lii*i iea ouTrien» 
mst-gmie téyfcKiiBii^ nfariieaft.afee entbonaesmeoft.^ éU&b B^or «u nsia 
ftmtm de mienc-êlrft. A. Lyon, ^ éteît'akifBTlft «apitafe omnèie de la 
fteace, la cité- dea iamaeoliDiM: à earaelèn aMial, il»- arbocèMak le drafflan 
foiige tfâ flotta) pHaieeiataei— iMiB?e«r' lea letla/aecnpés* par eiu.;, iiadéiaelifeBt 
k mor dPeuMÎflile- 4|iii neftlaift: leniBr fanboiaiBft aeuarbifcU'daa-eaiMos; ikattar 
9«iia[trd«aaiivBatBideBifclfl»e«n«iiS'fBiNÎeBi eeneiuTinnèt leaw aldîe»;,ilft 
wstèi«at»plii»iwii m mniiiai'inaBwa- de- la tue^ e4 de-rHAeldaViflc» «Mamailsrla 
furent aussi à limoges. A Ub, ib jelènaft le buate: da voLdaa» iiaaanalplwâ» 
lirMil qneliiaaa ^ataesi iicAlteei^ me pre; à Roaeii» jyb-saeeagèrei^.aiNB» an 
débaneadèie et xaenaetesat yielipioe hôteb- da^ lialies iadiiiftrielii Us févélaieni 
aînti^dta kdifea^ que pour e»le monraiBeat ayiifiaii abeieeeawafc àt& gc^ads 
et reltveMeni*dea> patita&i Là, aoamie à Pani^ appanâasiftk en, plein» Inmilie lanr 
aatayniema «raa la banipaiae,. et Feiofi dea eaauaieBaiie» cDvoyéâ par k pen» 
m-ccoM tat ée^oealenir les iaipatieaeea dea «aec entealmaai lea aqgekeea dea 
•rtKeu(?aBteftA]aaeê;qiiela>tlelMlBt k meiae diMeiK fsee qna daa palnos 
îateSIpeadbr à^MiAoaeef sortoul^ avekai dèa loogtempa pciaeeÎB d!inetndmet.d» 
tniier ear keeneee les tneivUleitra de iem aaiaaa.. Dans ka situedes tUIsb de 
fonaeieet à. Maieeilk ouA Nantee^ tei Répobiiqaa Bueiiilail nwiaa dteepésancee et 
p w«Bt waàmm de cvainlea; elk Mi. aecB|itéa aane peine et aana iniiti. A 
IIMesi^ k IVaaiqF^ eii» était ecckméa «wab miMia fi/oft ^ 
Me; èt Bo rdé es » endiiuntj H as pfedateati uaft petite éatsnla boaifeoiee 
oenlM TCeannàiwîpe A «pnt romairaii paité deei dfseeiaa tanoMetes, Baïaaiai 
1 fladrail^ <« eidhit. dee diankierB pevr ke^anvBÎeBaeaaek oii,f«^ au an kar distd- 
. knêtr derlianB'de pain*, Daner Isa petites -«ilks si ke> vilk^^ .c*est. taBtdt,,canune 
^ i Boanea, inaei^lnHenfd'MdiiattsisBiBSiqaâ i^eihakea aocenta. dttiqrrandMQiea: 
■ «Le peuplvda Raià»eet:gflaiid at^admiesMa à jamaÎBb. U vieai dToinrrir en. taoia 
jours une nouTelk èie à rhomanité. » C'est taat6t» comme en Abace, nne ruea 
ÎBstinctiTe contre ks nsorkrs juifin. oa^ enmaa ea.piueiearB régions, on retour 
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«uz tntiqms usages qui pemieitent aux riveraiiis <!• faire 4n lioii dans les forêts 
de TEtat. De tons côtés se oélèbrent des banquets» des cMnonies funèbres pour 
ks TÎetimes de février, et avec le concours du eleigé, an son des cloches et de la 
Marteillaùe cbantée jusque dans les ^jiises» s'âèvoDLt des arbres de la Libsrté. 
« La croix dressée sur le Galvùre, s*écriait un ouré du Loiret, fut le premier 
arbre de la Liberté planté dans le monde. » En somme, sur tonte la surface de la 
France et même de l'A^rie, la République, dés son apparition, obtenait œ 
, résultat.menreiUeux et inattendu : un assentiment presque unanime. 

Restait l'étranger. Comment allaii*il aceueillir oette résuneetion de ta Répu- 
blique française, qui avait laissé aux prinoes de si cuisants souvenirs et aux 
nations asservies de si contagieux exemples ? A la nouvelle du 24 février, le csar 
s'était, disait^, écriées A cheval, Menieurs I » En revanche Técrivain Tchédrine 
conte l'effet que produisit la même nouvelle tombant comme une bombe dans 
une représentation de l'Opéra italien de Péterebourg. « Les vieux ne cachaieiit 
pas leur mauvaise humeur : nous, les jeunes, nous pouvions à peine contenir notre 
joie... La France nous semblait le pays des miracles. • Le Norvégien Ibsen, le 
futur dramaturge, al<tfs simple commis pharmaden, croyait assister au début de 
la Révolution universelle. Les ouvriers de Manchester éclataient en houirahs, parce 
qu'Albert, un ouvrier comme eux, était membre du gonvetnement provisoire. En 
Allemagne, Ton mobilisait deux corps d'armée et l'on mettait les canons en place 
sur les remparts de Cologne. La bataille semblait près de recommencer entre la 
France révolutionnaire et la Scûnte-Allîance des rois. 

Mais les conditions n'étaient plus les mêmes qu'en 1793 ni dans les monar- 
chies européennes, ni dans la République nouvelle. Sans doute le parti républicain 
français était à peu près unanime & désirer, d'abord l'indépendance de toutes les 
nations martyres et l'affranchissement de tous les sujets privés de leur liberté ; 
pub une Sainte-Alliance des peuples aboutissant & des Etats-Unis d'Europe. Le 
UonUtar du 27 février exprimait l'espérance de cette fédération et c'est, à ma 
connûssance, le premier document gouvernemental qui en contienne le vœu 
formel. Mais, si l'on était d'accord sur le but, on étût loin de l'être sur les moyens 
de l'atteindre. Les uns voulaient y arriver par la guerre, les autres par la paix. 

Les premiers se ressouvoiaient d'avoir de toute leur vigueur protesté, sous 
Louis^PhUippe, contre les humiliations « de la paix à tout prix »; s'iosptrant 
moitié de Napoléon, moitié des e patriotes * de 1793, ils avaient demandé avec 
insistance la dénonciation des traités de 1815. Quelques publlcistes, dans un accès 
de naUonalisme agressif, avaient même réclamé pour la France la frontière du 
Rhin. Surtout dans l'entourage de Ledrui-RoUin, où l'on se modelait volontiers 
sur la Convention, on rqjardait le peuple françsis comme le missionnaire armé de 
la démocratie: on lui assignait le devoir de pousser au delà de ses frontitoes la 
propagande anti-monarehique. Un des rehnins favoris de l'époque était celui*ci : 

Les peuples sont pour nous des (rèras, 
Bt les tyrans, des ennemis. 
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Une expédition pour renverser let trftnes et délivrer les opprimés de tout 
pays paraissait conforme à la tradition républicaine. Quelques hommes d'action 
pensaient aboutir à rendre ainsi nécessaire un Comité de Salut public. Puis les 

bannis de l'Europe entière, vit^ accourus, comme des papillons à la flamme, au 
. foyer d'effervescence qui %'-'n;iit de s'allumer, espéraient le changer en un vaste 
incendie. On estimait à quinze mille leur nombre, rien qu'à Paris. Polonais, Irlan- 
dais, Allemands, Belges, Italiens s'agitaient et complotaient ; un souille belli- 
queux f rnanait de ce milieu ardent, qui était encore activé par des catholiques, 
amis de la Pologne et de l'Irlande, et par des ofUciers friands de tout prétexte 4 
«onquérir des croix et d - t:i ides. 

Mais un courant pacifique venait le contrecarrer. Commerçants et industrielst 
tout à leurs affaires, ne voulaient pas d'une intervention armée. Le journal 
ia Presse avait même prêché, avec quelquesuccès.ledésarmemcnt général. La bour- 
geoisie était en immense majorité pour une politique prudente. Dans la classe 
«nvrière elle-même, il s'en fallait de beaucoup que tous fussent mclins h risquer 
une partie sanglante et dangereuse. Plus d'un, tout en buvant «à l'indépendance 
du monde », répétait le beau vers de Pierre Dupont : 

I^'imour est plus fort <pie la ginn% 

Déjà Pierre Leroux avait dit en prose : « L'amour fait plus que la force et la 
guerre. > Cabet, dans sa fNTOclamatiott du 25 février, présentait Tamiement du 
peuple tout entiér e<Miinie « la garantie râdb de la paix imîreraelle t.Coniidemit 
avait donné pour titra à aon journal : la DàMoenUe pacifique. Le aociialisinenaû» 
•tnt étouffait et remplaçait, dans le eœur de aes adeptes, par le dénrde rtformei 
éeonomiques les vinlles convoitises de gtoiiole et de conquêtes mîlitairea. Lamar- 
tine lui-mime signale cet effet des prédications socialistes sur les masses popu* 
laires. 

Pendant qu*une bonne partie de la démocratie tiançeise se prononçait pour 
oet internationalisme pacifique, les aristocraties et les monarchies vacUlaient d*un 
bout à Tautre de'l'Europe. La Suisse avait, dès 18tô, donné le branle, en s'enga- 
gent hardiment dans la voie démocratique. Messine, Païenne, Naples s'étaient 
soulevées ensuite avant Paris, au mois de janvier 1848. Mais après le coup de 
foudie dtt24 février,voîci quelle 13 mars. Vienne s'insurgeait. Milan et Berlin le 18, 
Madrid le 26b Où s'aiviterait la traînée de poudre qui semblait faira son chemin 
sous un terrain miné ? Les princes inquiets, effarés, avaient assea à faireches eux 
pour ne point chercher à giner k France dans sa métamorphose. Aecomplisiant 
à leur tour l'évolution depuis longtemps opérée par l'Etat français, et qui avait fait 
sa longue prééminence dans l'Europe morcelée, les grandes puissances étaientauz 
prises, d'une part, avec des aspirations nationalistes qui se manifestaient par un 
besoin d'unité funeste aux petites principautés ou, par un sursaut de révolte dans 
les provinoes conquises et mal assimilées; et, d'autre part, elles se débattaient 
contre les progrès des partis réformateurs qui, ches las unes, ne dépassaient pas 
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dans leurs visées fétablîssemeiit «f un gouVemeraeiit oonftfluljtmBél, Biai»am- 
▼aient, chez les autres, A des essAis de diéinocrat&e. Ces deuz'mOBMHUrti^ niéi 
•'enche-vètrent et qui, tantôt allaiit dans le mftns' toan, taat9i pyaft iai i te wil . 
dlveii^nts, rendent si confuse l'histoire dé l'époque, gafBntfssBientf 1» Vmm» 
eontne tout danger d'une coalition européenne; Les puissance» éfra^sêfMK an dint 
de Fallottx, pouvaient être appelées les impuissoncer êtrang^mi D'antanl que- 
l'Angleterre, maîtresse incontestée des Océans, ne songeait qn^i pousser sob 
expansion économique et avait aussi' ses difficirités intérieure? aveela«nsaqoB 
subissaient ses manufactures et ses banques et avec l'agitaAion Ivuyinte d»wm 
démocrates qu'on noTOmaii les char!iste.<^. 

Ainsi à l'abri d'une attaque, la République attaqoeraitrelle ? Prendrait-elle 
l'attitude héroïque et fière d'an paladin de la justice et de la- pitié, disaobr 
« Toutf' ini([uité me regarde » et jetant le poids de son épée dans k balanoe diM 
destin pour la faire pencher du côté du droit ? Ou bien renoncerai t-«i te à secourir 
les faibles ? Trahirait-elle la confiance louchante qu'elle leur inspirait ? S'enf»- 
merail-cllo dans un ôgoîsme froidement sa*7f ot implacable? Dil«:'mtn? anj^oLissant, 
qui s'est m iinto fois posé au cours du XIX* siècle et que nul ne pouvait trao.- 
ch^r d'un cœur léger I C'était, d'tme part, la guerm cnioi'i i une avt^c ses su. ces 
inr'Ttain^, avec ses horr>'urs cortainps, avpc le conlro-coup q'ii^ n<'> pou\ait man- 
quer d'avoir sur la pulitiqu-- du dt'daiis reiificvri iiKTit d'une lutte cul^issaJo ; la 
g}}prrf nvpc d«'s cais-rs vidi s, avec le désarroi qu'amcii'^ fout chamgcmen l de 
ri L'iiii ■, avt'c cent huit rnillr Immmes au plus à mettre en hi^w^. C'était, d'autre 
paît, rnbnndon d'une tradition goTirrcTisc, un repliement sur soi-niêmo qui 
pouvait Oiie taxé de lâcheté, porter un coup mortel à la haute opinion qa'aa 
avait d. la France, lui aliéner les peuples sans lui g'igner les souverains, \iê 
laisser perdre l'occasion d'assurer sa prépondérance et le tnompho de la démo*' 
cralie, et compromettre de la sorte auprès de ceux mêineà qui avaient lait ia 
République l'autorité de ses dirigeants. 

Entre les deux résidulions possibles le Gouvernement provisoire, victime de 
sa composition hétérogène, hésita, louvoya, équivoqua. Pendant que quelques- 
uns de ses membres encourageaient et aidaient' sous main lee réfb^és des pays 
voisins & tenter Paventuru de sonlevw leurs oofidtoyei)», pendant qu'il» faisaie^ 
ou laissaient organiaer officieusement de petites expéditions (t^) offlciéHemeai 
désavouées, Lamartine, en sa qualité de minntre dps a£ftùres' élrai^èras» 
rédigeait un manifeste où il tfichait deconciHer deux politiques inmoeiiiablss. 

Il se prononçait pour la paix. Il répucDart toute pensée, d'agresiieaL II 
dénonçait la guerre comme un grand orhne eelltetif et il la Mpousaaîi camnft 
un danger pour la liberté, comme un prélude à là dtctoture. « Lea soèdatsv disasi- 
il, oublient les institutions pour les hommes. Lee trtees tentent le» ambîtiNUi. 

(1) Adaire de Risquona-tout. en Belgique. — Tentative de la Légion di'mftcr^itique 
tMenuin'/i-. dont Karl Marx avait désiré ètr« clief et que Oeorgm Hcrvrvgh, u» peu k coiitre-c<ia, 
eendoW daai ht pays ^ Bads. — lacunioa dM Vopoeet. (âeciéU céaublicaio» ly,o(M»4iw), m 
Savoie- 
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Iva i^mn éfaioviltie paAriotisine. LerprasUgK^-dhuMm victorioiiz ^oile l'«tientait 
«ontre la souveraineté nationale. I^a République veut de ja ^oire sam dmate, 
■mis elle la vwt pour' elle-même ot m 'pav des Géaar au àes .Napidéon. » Il 
rarppolatt, à l'adfttMide Biu'bèB et des «éo-K:onvtntMOBei«» 1911e, sous la preniièBB 
RévoIntioD, la gtiorre savait éié la pensée < des moaardkianB fit àœ Giroadios-i^ 
et iKMiceUe'dk» dômocm&esfhuvvonét. liiplaidak, ajs nrnn ménuB des koieiM 
4e la dam populaire, la oause d*iHi tnuKiaine et \eni jdérabppeineixt. c Ue 
pao^ «( ilk faU, éorwail^ o'mI un même mot. » Et il comptait sur le temps 
et la raison p<i)iir opHrarsiia COBBtitution de la imtemiié iritcmatieBale sur le 
globe. > En fait de prosélytisme, il n'admettait que ««hii ife VeBtàoB efr -de ift 
•ympatUe ; jlifédhnMit faif^^puoeiépublifisiae an mgmoÊnmA fÊdûqpe 4d wa 

fin ntoM %tifl|w» toolefoittil idani te ■■MWiiiHiii «uz fa^iqueac IVob 
«iilHneoiôl jetolt'cm déint de ■onwa&HMlB oeMe dée ar&tion diotés |nr m 
iBminmit»élàn«UB»'d» dignitéwfiimife:: à «voir qu» ia RftpuMi^ae n^vviâi 
pas besoin d*ètre reconnue pour exister ; non senhanni 3 aaeeftaiti -mbb h 
pression de Louis Blanc et de la minorité, cette formule, que les traités de 1815, 
dénoncés sans être rompus, n'obtaîent plus m 4roU, tout en continuant à rester 
4e» Aiâ la base de ses relations diplomatiquea ; mais, de plus, il annonçait en 
termes vagues que: « Si l'heure de la reconstitution quelques nationalités 
opprimées, en Europe ou ailleurs, paraissait avoir sonné dans les décrets de la 
Faoràdenfia^ SJiiUm jnanafiaii.]a Suisse, ji. Pan aayalHsaait tas £tata indé^n- 
danta d'Italie ; si Von voulait, à main armée, les empêcher de s'aDier entre ^eux, 
JaiihBBOBae'eninaittan dmit dïialeivenir, am àamti ^ar h. âmm. Les 'bannis, 
lahaMs atP<iBaBii«asaijhêmqu1Iftriinanai jUlemands» ^^oavaieitf ^vJà aae 
4Ntti>pna«He>ciw yeapKqna <q«s >4eB ouwie s s 4f Lf«a «îsat pu -lilicll% 
iMaartiae âa mkmaaSÊ&M. 

I>aur'pamr à leut-évéaensnf, il laisaH'orâer on GeiiMée déTenn nalîoarf» 
iont AragoM to f a i ait pfésMent }| tfaisaii ééca é er la^matina ^eiqaalie armées, 
anNosd,<snr la iBiin,4.la IroaHUse des Py rén ée s , an pied des iMpes ; armées A 
phaîeuiv'Sia, deel»éai ià-eropêdher ie«te i«U#rté fl%ivaBioa-et de restmraliao 
ttiurteatAvéprimfer toute msunectioa ownAM. L^e 4*entre elles foa«^ 

mariemoivssercBuz qBilravaillaiMrt 4t*éman<»patioa4là l'anité de rilofie. 
Lamartine leur était sans conteste favorable et ce n'était pas sens motif que île 
fiteM Oudinit, caaamBndaait eacbef daransfe ém Aipm, disait à MB sold t« 
émsiafvoslamBlMm qu'il inradreamît^ «La RdpoUî^ est amiade Ions loi 
•hs peuples ; elle a anrfDut de profondes sympathies jmm ia popalations 4e 
l'Italie. > Mais, 4e ce eêté, Lamartine se heurtait aua défiances de Cfaeâes. 
iUbert, roi de Saidaigoe, qui craignait phw l'allianoe avec la France que la bftto 
«vec l'Aataiohe. Ce piinceafvaitpear de perdre la Savoie et Nice; il avait pew 
^kfenmt de l'infiltration des idées républicaines parmi ses sujets, et aux propo* 
icitioiif de concDursarmé qui lai venaient de Paris, il répondait p^ ces parolee 
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hautaines que le succès m devait pas confirmer : Itaita jarà da se (L'Ilalie ta 
. tirera d'affaire toute soûle), 

I Hormis ce côté, Lamartine était résolu au statu quo ; il recherchait una 
entente avao l'Angleterre eitaoâit en bride les réfugiés irlandais ; il faisait de» 
«vanoM à la Pniiia ; it Inntait aisai dnremint Isa PohiMit da Paris à demeurer 
paisibles ; il éfadi mêma partisan d'un accord Mrcit «¥«o la Rossia : « L'allianca 
msaa, c'est» M'entaodia, ]a cri da la aatnrs ; c'est la révélation des gécgrapbies ; 
c^est ValUaDoe de gaerve pmir les évmtualités de favenir de deux grandes races. 
Cest la moyen d'assnrer l'équilibre continental avec a deux p<nds ^ux ai 
prépondérants à Saint-Pétersbourg et à Paris. > 

Les poissanoes étant ainsi» à l'exception da l'Autriche, tranquiUîsées sur les 
intentions de la République firangaise, il était naturel .qu'elles la rectmnussent 
aisément. La Suisse, la République Argentine, l'Uruguay, les Etats-Unis furent 
les premières à saluer son avènement ; les autres ne tardèrent guère, et la 
respect universel qu'eUa obtenait ainsi d'emblée vint ajouter un rayon & la 
lumineuse sérénité da son anrore* 



CHAPITRE III 

LIS ■iPUBUCânis* — CLUBS R joraifAox. ^ idbmahsh w mr-h sa t.*oni»BS 

Malheureusement, la trouble était déjà dans Pair; Isa nuages montaient^ 
rapides, épais, gros de tempêtes... L'harmonie apparente cachait des divisions 
profondes. EUqs allaient se creuser ot s'âaigir. Par la faute des individus ? Oui 
sans donte,en partie. On connaît le mot cruel de Béranger à rundesgouvefnaots 
qui cherchait à excuser leurs querelles perpétuelles ; t Que voulex-vous ? disait 
oelui-ci... La différence de nos opinions... — Dites plutôt la ressemblance de voa 
ambitions >, répliquait le chansonnier. — Mais surtout par la faute de ces grande» 
poussées collectives, où les forces indlvi i ; lies sont englobées et roulées eomma 
les gouttes d'eau dans une lame de fond, par la faute des choses plus que 
des hommes, par la faute des circonstances mêmes que traversait la société 
française. 

La Révolution de Février s'était faite contre le privilège réservé à la classa 
riche de diriger les affaires publiques. C'était, en matière politique, le passage de 
• a ploutocratie à la démocratie. Mais, logiquement.ce pa??nirr' entraînait la dispa» 
riUon de beaucoup d'autres privilèges. Il impliquait la transformation, dans un 
sens favorable aux travailleurs, de l'impôt, de l'organisation militaire, judiciaire, 
administrative, de l'enseignement, du droit de propriété, des cooditions du 
travail, etc. .\utantde points sur lesquels la bourgeoisie avait des intérêts autre» 
que ceux du prolétariat. Une lutte entre les deux classes était inévitable. Ella- 
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«llail, dans lo pays, anionor un dt^classement des anciens partis et leur rempla- 
cement provisoire par doux vastes groupements par deux bhcs contraires, récla- 
mant, dans le domaine économique et social, l'un des réformes graves, l'autre le 
Ut. 649. — BiSToms socialiste. — la dklxikme république française. LIV. 6'i9 
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^al'i quo. Elle allait se trahir dans le gouvernement, par une lutte analogue 
«Qtre la majorité et la minorité. Elle allait se manif^ter par ua conflit de tendaneee 
Tiotemmcnt opposées dans les démonstrations de lâ me, dans les journaux, dans 
les clubs, dans les éleclimi» dans PAaeemMéa, jnH|a'aB jeor oà eOe ÉboittinBi à 
VDe bataille ourerta. 

2^ TépiddiMiiia arranoés, à Paris et ea provmw ^ roaget, anona «B Im 
aippéfla eannonnient depw raSaiie da drapeau roaga,4aB( loin Je impniBrr n» 
itcut ooaoBpact. Il y a ento wm àm qaaiaUea de doiABM et des querelle» à» 
personnes. Les radicaux ne sont pal d^afleofd vwm kt wniaBalmt iaa «dieb d'éool» 
M jalousent et se contredisent. 

Cest daoa ka eiaib^ Ibb Joanuunc, iea kooinina, qu'il iaui étudier lenr 
«Dtivité. 

Les clubs naissent par centaines au landamain du 24 Février. Il s'en crée 
.260 à Paris et dana aaimnlieue, rien qpe pendant le premier mois. II y en * 
pour les et poTlas lenmwia, pour les blancs et pour les noirs, pour Im 

SiKDçaia et jour les étrangem, pour les artiatea dianMtiqoea et pour lea épidenv 
fonrlBB maîtres d'études et pour les pr uïe aae ius, pour ka^ens de lettivaet pour 
laaKana de maison, pour les étudiants et pour Iea omnaia, pour les oommerçanta 
•et pour ka militairBs démocrates, pour les Inafla^uiaçons et 'pour les républicains 
^no^eatanla. Lea socialistes ont les leurs comme les modérés, les amis de i'ofdra 
«HOUBe ke amis de la fisteniité. Mais Téléaiant févolutionaaiie domiiia dana eau 
MMcistiaBa politiquaa. 

Onelques-um» se décorent de noms illustres : Qub des Jacobioa, Qab de k 
Commune de Paris, Qub de k Montagne.- On sent là k déair de lévellkr ka 
Usante aoQVBBii» de k pfouàre Révolutio». £lk eut alors un rdk oonaidéfalil^ 
eette mante r à t nia p e e live. Elle fut parfda innocente. Quand on proolame la 
Jtépiit%»g ane 9t iwdmwMf, k formule consacrée ne peut qoB faim sourira; 
«ipiellepaMëlk delà f^UBoe asngaait alors à se aèparar du territoife naliooal ? 
Pour qui n'eat paa diqw des Piquettes et des apparences, ka noma de Jacobina 
^ de MootagiMrâa, ka boanata nvqges^ka giktaà k Robeapiem, ka « Ça ira » ai 
ka s Monrir pour k patries ne aooi guère ausâ que des réminiaoenoea litténdraa,. 
aaAoràks chet des hfimmna qu'on a nourris des bauto laite de kors pèrea. Il ne 
Haut paa onUter que Thkni, Buebea, Louis Blanc, Lamartine, Midielet, Quiuet, 
avaient à YeavU chaonn à aa manière, grandi, poétké, déifié lea acteurs du formi* 
daide boukveMamBBt d*o&date k Franoe moderne. Us ae dressaient au seuil du 
eîède comme daa géante qu'on admirait trop pour ne pas cberdior à ke imiter 
Or, rimitation n'était paa iMyouneans danger. On ne Joue paa fanpnnément à k 
Coovantion. Ia guese aoes tyrans n'est paa <k miae à tonte beure. A vouloii 
reproduire sana n^paarité dee paroxysmes â*éneigk et de paarion inaéparàbks 
«r^me situation quasi désespérée, on risque deux eboses : ou de prêter au ridicuk 
par ce qui semble une exagération puérile, une parodie d'autant plue comique 
«u'eTIe est plus sérieuse ; ou bkn d'effarer ks bonnes gens par un débordement 
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lêfiBi Ikuuiosriattnraidbs, o*.HoQ.dtfIifaftra «oui à» pfkfaM ittnaoïitâwde lnewialli 
phiTgiaMQ où<F<ni invite los càiofMkm^or e»Uoii8c», oè raa proposi d*faol^ 
fbdariwe'BiocB'it d3 faim lsTisliCBies établiistiil mtonr dl» Itm naiMas n ' 
«iMdBammiaira^!8»«adiêeiifs>iHi8Mrt pas Ibagi àr mettre a« point ovdtlsop 
trmnie&t-et ODs-barangws enfla^onéesuGen^Mt^pasen -mn qne trmie an» dte 
INÔLOTit passé suc la' Fpanee) r le» mcmm .<ïont daymoes plus douées «i lesloaDone» 
pios hamaina. La oaractàre débannairo des révohilfioiiiMÎN» tô4& pereo S 
taTenlearspropaMtioaftleS'pfaw ^otentes. £ei- mondains et moiiëainesT qvA 
^aTraturenfc dane ces atttns, «aai|iia da«» m nâia^rie de bdlcs: fkwre», pour 
te piaisirée senitf à<]a aoque on. léger frisson, ne tanlent p:uor«> dérouTrip 
A'hiiiiif lïn mouions cachë» sous- des peaux de tàgrcs. Médusés: penUêiIra is 
praniàne fois^iis sont vite blasés^ tassorésv railienni Mais lea habile» comprcn» 
aen* quelles armos- empoisonndes pf»nvpiit êtoa contre la République les propo» 
saugrenus OTi farourh^s d'ôrnti'urs en vcinp âc fantaisjo, et leurs éjaoniaAiona 
fflirneust-mi^nt mcupilliL^s s'en ir^n-t b'rrili'^r la provioce et It's vilJa„'^s. 

Il faut eu (iij'r autant di s jDurnatix h fitT<»s ri^l< ntissants qui siirrri'-<'pnt dans 
ces semaines dVd^ rvusocncc. La Commuât, de Paris, le Nomeau i oréelier; \9 
Ptn Duchène, hi Guillotine, VAmi du pm.ple sont aux feuilles de quatro-rrrî^l^ 
treiie, qu'ils voulent rappeler, comme des remuants fabriqués n^^<^-' une téte d«' 
mort f't un drap blanc pour épcravaiitor dos âmes timorées. On les a trop 'y\^^% 
sur rappnronrf»; Qui 1ns parcourt y n'ncontrc souvont une inodt'ratii in de ton 
ioûUt'ndno. C -1 U cas, du' moins, pour le Père Buc/téiic, « gmvllé de la IWvo- 
lulion >, qT] d ; igërent TliailliOT et Colfavru. Pour estimer rinfluence de ce» 
fe\ikUaâ 1 i j i=te valeur, il faudrai4 savoir combien de lecteurs chacune avai* et 
combien, de jours elle réouL II faudrait savoir é^Ioment, pour quelques-unes 
d't ntn» elles, qui foumiasait l'argent et si eîlos n'otait nt point payées pour fuir^ 
pi^ur. G^tte étude n't'lanl pas failo oncore, il sied d'être pnideut et de ae pm 
prendre a« tracique les <-xrvH de lanirapc qu'on peut y rohîver. 

Au reste il s'en tau( de l»oaticoup que clubs et journaux du parti avancën'aient 
été qne dos boites à gros mots et à propositions incendiaires. Le puWic nombreux, 
qji «iuivait les séances de la Société centrale répabîicaine, dans la sail? du Conser»" 
reluire de nkusiqua: (et leaéirangeis dé passage,^ lesi gensi én wwaà» s'offraient 
Tolootiors CQ régaJO était tamrmt éUttné df aiteii É ee Bboqui, avw M tome ftmlt» 
et SCS mains éternelliiment ganMeaideimoir, dtaowtee en termes, dfmia «oiroctàfB. 
pirf aitc, df une pféeîaioBi nalbématH|in et i^ina aidenrionpitoyabiemfiiitcoiiiimtb 
le» piuB brûlaatea qwtaiàaaM âvt mmiant. Aie Chtb- dé 9m JiMulnm, cmm. foi 
«BiMeaLfe psumdie crt^Minmt parti}. riunnêCftlé graïudflaqvante, les attitai% 
dt'valeKVfiiBi m éélaobaient &éD0iiAflV'B«^i8t.eelnèqaW nomnait le Bafjtwé 
d.> la démocratie et qnt unissait dans son eoeur le culte dei Diea et de- Jeomm 
^JknkoAn de L*éga]ift& A lu Sodkê fiatmmB»' mmi» Gdbet, acoom{iagn4 
]MrCais ÉmtfwiinMitff eni^mi Rebert Orna, ftkàÊÔi. «m eommumiame évan* 
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gélique ; ailloan Raapail diBait soa incurabto défiaoca de la poUoe et d« médeoins 
Au Cbib des Ctubi, qui créait une sorte de lien fédéral entre toutes œs aseo- 
cktions poussées oomme des champions» les prineipauz groupes répubUcainB 
' qui se disputaient la dinotion des esprits se leneontraient pour se partager ka 
fonds et les pouTOÎrs presque officiels qui lui hmai secrètement départis. Eq 
tous œs lieux de réunion la démocnUe parisienne faisait de façon hfttiTe, 
bruyante^ utile quand mime» son éducation politique si longtemps retardée» son 
apprentisssge de féloqnenee et de l'aetiop à ciel ouvert. 

Dans les journaux aussi il se dépensait beaucoup de ▼er?a, de talent» é& 
vigueur. On n*a pas le droit de dédaigner une presse où cliaque jour s'adressaient 
à la foule Proudhoa le grand démolisseur, Lamennais le prophète. Considérant 
Tapfttie, (^rardin le tapageur et changeant polémiste, sans compter des échappé» 
de la littérature qui se nommaient Baudebire, Champfleury, Alexandre Dumas, 
ou George Sand, devenue Finterprète quasi offloielle de la République auprès du 
peuple français. 

En Tâité, la secousse ressentie par les oerreaux avait mis en branle quantité 
de forces inteUeetuelI» qui s'agitaient dans un péle-mêie étourdissant. Là 
fermentait tout un personnel de candidate au pouvoir qui aurveillsient, crlti* 
quaient, poussaient le Gouvernement provisoire. On pouvait parmi eux démtier 
deux courants distincts, mais qui se mêlaient parfois. L'un était d^oeratique 
avant tout, c'est^A-dire qu'il tendait A essurer la direction de la politique au 
peuple de Paris, fût-ce par une nouvelle révolution qui mettrait à la tête de la 
France des républicains plus audaoieux et qui ne craindrait pas, au beeoin, de 
déclarer la guerre aux souverains d'Europe. Barbée et Blanqui, tout en se déteo* 
tant cordialement, étaient ke deux chefs les plus écoutés de ce groupe toujours 
prêt à agir. L'autre était plutôt sociaKste, c'est-à-dire que, plus proftmd et plus 
pacifique à la fois, il tendait de préférence à des réformes économiques qu'on 
eroyait pouvoir opérer sans violence intérieure ôu extérieure. Gonsideii&t le 
fouriériste, Pierre Leroux, le théoriden de la non*réexstance an mal, Cabet 
repréeentaient ce groupe peu favorable aux conspirations et aux coupe de main. 
Raspafl servait de lien entra 1*UQ et l'autra. Proudhon, quoique faronehemeni 
inclassable, était plus voisin du dernier. 

En face de ee parti du mouvement se formait celui de ta résistance, Il se 
composait tout d'abord des mcnarehistes de toute couleur ; mais légitimistes, 
oriéanistss, bonapartistes s'ellàçaient discrètement i on eût dit qu'il n'existait 
pfais de royalistes, du moins à Paris. Qui donc songeait à rsnversw la République? 
C'est BUT le terrain sodal que se coneentrait la réaction wmservatrice. Le mot de 
ralliement était trouvé : Parti de VOrdn, Le programme se construisait et se 
résumait peu à peu en une formule élastique : Défense de la propriété, de la 
famille, de la religion. 

Comment s'était constituée la trinité ainsi offerte & l'adoration des fidèles ? 

« Nous recommençons Tannée de la peur », a écrit George Sand dans une de 
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•es lettres. Il est certain que la peur rouge de 1848, comme l'a baptisée Louis 
Veuillot, ne le cède point à la grande peur de 1789. Peur des riches qu; assiègent 
le ministàre des Affaires étrangères pour obtenir des passeports, qui enterrent 
ban bijoux, portent leur argenterie à la Monnaie, passent la frontière avec leurs 
tilTM. PeoT qui se propage, à la façon d'une épidémie, jusque dans les villages 
où le capital M eaidie et s'enfuit comme dans les yîlles. Peur qui unit, seittt et 
agglutine mite eux toua les propriétaires, « quels que soient leur origine, leuit 
antécédente, leur édneatloii, Itaïf biens ». « La propriété, diei tons ceux qui en 
jouisiaientk dit Tocquerîlle, était devanoa une espèce de fraternité. » C'est qa*en 
ellét tous les privilèges, qui masquaient celui de la propriété^ avidoit disparu et 
le laimaient à découvert. Les possédants ne se sentaient plus en sAreté^ envoyant 
mis à nu si exposé aux coups le principe sur leqnd reposât leur fortune. Ils 
s^attendaient à être dépouillés et» sans savoir sous quellé forme se ferait Pagves- 
sicop ils faisaient frmX contre les agresseurs. Sodalisme on communisme (c'était 
tout un pour eux) était Pennemi contre lequel il fallait se Ugoer. Mise en commun' 
est le contraire de partage* N'importe I Les partisans de la propriété collective 
étaient flétris du nom de parlufeax et dénoncés comme tels aux foreun 
pajmnnes. 

A cdté de la propriété, proclamée sacro-sainte et intangibis, on msitait sur 
le même autel la famille. En quoi donc était-elle menacée ? Par le divorce, dont 
on reparlait, par Pégalité ou, tout au moins, par f équivalence qu'on essaTait 
d'établir entre Thomme et la f emroe ? Ceût été insuffisant pour crier à son 
renversement, d'autsnt que Louis Qlsncen faisait le modèle sur lequel il voulait 
oiganiser l'humanité, que Gabet en poussait le req»ect jusqu'à imposer la mono- 
gamie abeolue A ses adeptes, que Proudbon prodiguait ses anatbèmes aux tenta, 
tives d'émancipatteii féminine^ Mais certaines ssotes, cwtains journaux (1^ 
Cammanùltt maUHaUiUt et TBumanUain en particulier) avaient, plusieu» 
années auparavant, réclamé la rupture du lien f amîItBl et prldié l'amour libre. 
Musset avait raillé leun théories dans ces vers bien connus : 

De msgistrels, néant De lois, pas Avantage. 
J'aboUs la famille et romps le mariage 
Voilà. Quant aux enfant^ en feront qui pourrooL 
Ceux qid voudront trouver leurs pères cbêrcheront 

Le Père Enfantin, l'inventeur du 4 Couple-prêtre », Fourier, Tapologiste de 
« la Papillonne », avaient risqué sur ce sujet délicat d'étranges fantaisies. Enfin 
et surtout l'héritage, ciment de la famille bourgeoise, lien tconomique des géné* 
rations possédantes, avait été attaqué par quantité d'écrivains. C'était plus qu'il 
n'en fallait pour qu'on pût, par uriH généralisa tioii hardii', transformer tous les 
communistes et sooialisies en hommes voulant la oonununauté des femmes 
comme des biens. 

Pour la religion, fm ost, à première vue, étonné de la voir figurer au nombre 
des choses qu'il est nécessaire de prot^er contre les novateurs. La Révolulioa 
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ff»-- >»■ i ■ Le \ ^ wii i M WDt fe* Tuiknesicrail r^ocoairé ira saperbe- 
<rv '•x r ; va poîTiovhnk:*» était sni et sfèrriamt : « Vodàaotre 
if j."-^' \ r.- ? ♦ n r»TA,t tna^porté. m mâiea «Pont- fo«te reoioiMs. dan» 
r.-"^-"'w a T«jca«, La • rpproduh» à satiété pK la ftarote. Suf le» 
^ tp;-?.»*. k Ri pvbtK^jp «pfttratt à riuKm mstiait eatre le Gicist e* 
.-witr. WLfcB > M far m «Sf*. #nrWrp« <i*<«KM pèees <» é« TeBiets 
b-* -»ry* l .'ir^4Wlit nyi.'Wt— tt s ak Ar*w^ ^ U U^^tê révélé su 
K'ise t.*.-»» «-Ar » .^ri5^< 7V9^^1kriÉM eiait ^«estifa» è la 4en9B chrétienaet,. 
À'Ow-'Ji vT* ir? rWlw* A.vijec.î ^sRirrr Ir- G*ViiB<Heal w«?[«iBC'ire kw 

T'^t.-z :v ^>K*à^:'ftÊaÊt mt ^t^;><^ ^ ^ ::k.vï>- i j ^mw fi. f«i mI^ par 

V :^ s'a' I. tiiaw *sQ«hMaaiw m^aii à cifU» A eiaas wâ r : — > Q='m m la» 
?f***:^Sri>r^7u.-f»li» è £g£in»a:— '•C«a^?a^tai¥ l à fai i» Dîea tar W 

>s«-< TT^itr i #u^ùr • tt rarjj^t «é^w âM m F^i^^^ • 41 » r^W aav 

«t-rî ^-s fc»*-* < aw a a a èt fT.xvs^rùtL r?aaaw* aèat« s'i *cril 

.ir 9Jrt : Ii"<«i. <t«à h smû • >f«f atwoss a» paàsa as Xh£« da 

1 > ^ fcs^ Twar «qm m vue 1 Im: lar à» c> 
«..^ |.;t ««i c«i «air>j|pn?«a; !ia i« raarv . l^A'BAiiah. 
^^^ •vi^ àt tmf* ta tv^tiha. av » ^^lar .t-?^? t aai va «te» .%:mia 

4 ',1 ' MOiuvikovut^L . iii *. ir . t«5i .- "^ -i": joff 

4»'^ ^'^>»"* • •a-n.V'^ m*.» **r ^y*hvii«M v« ti» wr^-^ a> rjciiiî-et 
« ^ ♦ Il 

'Va-^«V ' -'MM ^*î<r K^- ;^'U1r m.-* «.iiw Méwi. >t<» t* ir-'--^— * 

if»*. jAnM* at t?««i^^ ff«^ i'*h«(k vvj*- « ' «m«.vk - 
« a '^aausat « * » ♦ \ ■ ^.^^ -r. :. ' TiiàUi 
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la vie Cîviîç.âl se heurte, m mo^lièrc jiaUtique, iiu pribcipi? ialf^w qui in^^que la 

neuteiJiiilé de î'DtaL outre divarses coiïfoasions, comme, foxmahèi''' de '(J«r.trioo, 
fBDosanrt sur le pcinci^ th€olQgi(|uo qiïi.met:ia v&iifcé àiîf aSliible d;uiB on dionuae, 
tdans an coecik 'on àiaaos Ja Iraiiitit a, iliBe honrte 'an •praaciipe pliilopephifjim fjui 
■souroet *mr!e oprinion frn rantnôle Je îr rii^on -et du .lidn"e iaxamon. De là on 

.Des dtux pailfluil existait vftavantdthoiiunas ientuat «t jniiréMBiUai eei 
antagfffiiMnft. Du uMé jr^ipnUioaîii, des peiuMuiB, imlvenitninDâ pour la pl^part^ 
•chaudft^neara de Jour qoeeelle Avec les Jèiuitee».GQnu>6,Qiiitt(4>'M[ÎGhefet» XÂttié» 
■epposBient In naeheBehes dflLla.soienoe au^fOrmatiou deJa loi la jiuiraIa4Ae.Ja 
jastioel la.metale ile.li(,gr8ce^fii deatèed'eux .mawihaiflnt Jm»i mmbet de tg«ns 
,dufieiiçiBûjniijgiadéooaltB oe;||U6JbJanga9B,pf{|Milain juunmait toitalemeat 
4^ psUfaille » nneiUfiaiice M noeJiaiDeJeatnusIiiices. iBéiangBi^ gui AVtii .ù 
^rtement laïUé « les honuiiei noin t., «avait «Uns les Jifelieni aombn .d*adini> 
«tetB»4iiir«ditaiaAifMjttIini^ c<ié ^4satlmlîniie>|,>tfétoit Mûatakmbert, 
le^tafaott de.lîariatoeaatie, ««wniA i*«py«i*ii T ahm buimy un 1î^4pyy«^^>f^^|f piyill 

dnmliiM jpK)ipt>aiie LMnffiwais,mal8.i|yant iyahié en jcwa invaiicu .f»î 4(¥aii 
■dénoncé.la irictoii» dn.radîcaliaine enJSniMe jcemme nne.AotiFeUe ianraiian.d» 
ibaibBNi>et<KiiliéoiiKait as xaeia .de jnai .1848 : * J\tA dàroué Jea viii|gt pJaa 
beUea.«méM de jna.xia A .anexhimAm, .à une .tcanaeetioa entae iUigliie et 4a 
jnnc^ laodeiBa. Oiu.jeeoiimiaAeeâ'flrojnb ium.iaijhaifiiit gaa ia teaniaaiis» 
est iwipftanllff, .mais^tBB le jtti&ûîpe .modusne est hka «exoltuiFement, eoauae Je 
ddsMmtie Micbfilat .dans son .damier yolaïae ia JRévQluUo4,i'aMiTre de 
Voltaire et de Boasseaa^at {ianlf pededaiehriatiaiiisiBe. »XI*élaiti!aliké.Dii|taiUoo^ 
9iu,.asta!DtiBi^iBerkllé«oktiea, i»Aobait sur fle Aesle.dB .JRBTaegilo,.aitM a» 
imftitdss heniawK da.aaeiide.:'* Vous enns tsnyeiin des pauvras «rw '«oiis. 
Csttx-tt, le joiir«& llt8Se0ÎS8ait/deioheiaûreiiti!s.]e peuple et Ja ifaemgsaiMcy iSAtm 
4ss prolétaiies et fes 4)ri^ciétainej}, nlteifmt «en .-la ^dssM «istfe ffgai .venhit 
SMÎatisn 4de ifflBgaxùsaliQn exutanifi. 

'Ib y allaient d7auiaDt 4)lus volontiers que JaAouqBeaiskwncoltAineaiie avant ' 
IMS^flOmmefla'iiohlMae TesMatiété amant ia89,4!p4iait,» à sl'ezemplo «de eolle-ci cl 
Ikeur-'des raisons ideititiqite^ 4iBe-«eBveisiûn eamUaUe. L' Eglise, association 
antique et privilégiée dans la natîen émiettéo, prâckeusc de di8cij)iine dans Je 
■vent de révolte qui boulev»rs«il les rangs de ia société, dressant ia nûsàre étcr- 
iwUe et rdteineUe aumAne an Eaise des rêves égalitaires du socialisme, i^ppaMiiwait 
ans conservateurs affolés comme le poc >le plus solide où T^m pût s'ainarjvr 
jpendant la tempête, comme le vrai et unique rompart contre l'esprit revolu- 
ttionnaire. On peut «Lare que par une double et symétrique évolution Je 
catholicisme se iaiflaii iiawgeeisien .aàaà/& tai^pa ^gue .la (boui^oisîâ.se iauail 
•eatholiquc. 

ii ssuBÎt snoore jkius «xaeido dire ^'clie se <taisait .QléoiGaia:'Cfir «cetle vokte» 
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face aignifiaii oroyanca, non pas aux dogmes, ma» à Tnlilité Moiala de l'Egliee. 
Dès le lendemain du 24 février. Cousin* pontife et déeerleur de la pluloeophie» 
Cousin, dont ses amis disaient : 4 II aéra cardinal» » a'éoriait : < Counins nouf 
jeter dans les bras des éréqfnea ; eux aeuls peuvent nous sauver ». Thiers, qu'un 
évêque nommait « ce mauvais pQjtit caméléon », écrivait, dès le mois de mai 
1848 : « Je suis changé. Je le suis, non par une révolution dans mes convictiona» 
mais par une révolution dans Tétat social. » Tl transportait ainsi dans le domaine 
politique la formule connue : — Hors de l'Eglise, point do salutt — Une estampe 
le montre, un cierge à la main, faisant amende honorable au nom du Consti- 
tutionnel, le vieux journal «mangeur do curés». La cause de la religion se soudait 
ainsi, par une sorlo (le pacte, à colle de la propriété, voire do la réaction. Et 
c'était vrai surtout de la religion catholique, puisque dans les endroits où calho- 
liqucs et protestants vivaient côte à côte, les derniers furent régulièrement, 
pendant toute la deuxième République, connus comme républicains, tandis qtie 
les premiers grossissaient les bataillons des amis de l'ordre. * 

Des faits d'une importance moindre, quoique sérieuse encore, vinrent accé- 
lérer ce virement rétrograde du parti catholique. En plusieurs villes, à Lyon, à 
Saint-Etienne, à Nancy, des émeutes d'ouvriers s'étaient attaquées aux couvents 
et orphelinats, qui, produisant à meilleur marché avec des travailleurs peu ou 
point payés, faisaient une concurrence redoutable au travail libre. Jésuites et 
Capucins en avaient été expulsés comme congrégations non autorisées. Le 
Gouvernement provisoire avait laisse faire ou approuvé, tarissant ainsi un« 
source de la richesse et de la puissance ecclésiastiques. Puis autre grief. Lamar- 
tine, reprenant une idée qui avait été préconisée par Lamennais et par Monta, 
lembert dans son jeune amour de la Ùberté, avait annoncé au pape que « la 
tendance de la République était la séparation plus ou moins rapprochée du 
temporel et du apiiituel ». II avdt, dit-U, obtenu pour cette réforme, qu*il consi- 
dérait comme « la olef de voftte do la Révolution », Paasentiment de Rome, de 
]*archevéqu6 de Paris, « des hommes supérieurs du clergé ». Mais il faut croire 
que la perspeethre d*une Eglise indépendante de PEtat, mais réduite à payer ses 
ministres, avait effrayé ceux mêmes qui avaient appelé de leurs vœux ce divorce; 
car, dès le 10 mars, Montalembert, dans une lettre confldeotieUe aux évéques de 
France, les invitait à exiger de tous les candidats qu'ils appuieraient la promesse 
de maintenir le budget des cultes. 

Enfin, dans un corps aussi discipliné que PEglise catholique, on ne peut 
comprendre la conduite des soldats sans regarder du c6té du chef. Or, le pape, 
dont l'élection avait été saluée « comme une des grandes bonnes fortunes de 
rbumanité » et qui avait paru d'abord imbu d'un libéralisme tout moderne, 
s'était épouvanté de la marche rapide des idées nouvelles* Forcé de dépasser le 
régime du despotisme paternel, de concéder, le 15 mars, une constitution & ses 
sujets, tiré en arrière par la Compagnie de Jésus, sentant la désaffection des 
Romains croître à son égard, Pie IX voyait de mauvais œil une Révolution dont 
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le contre>coup le menaçait dans son pouvoir temporel. II était donc peu enclin 4 
I*encourager dans le pays d'où avait jailli l'étincelle qui gagnait ses Etats et son 




influence sur les ûdèlcs de France ne pouvait que les enfoncer dans la voie du 
ooaservatismc. 




Dès le 18 mars, il écrivait à l'archevêque de Nicée, nonce apostolique en 
F^Wice, pour faire savoir que rien, dans la discipline ou l'organisation ecclésiaa» 

uv. 650. — uisToinE socialiste. — la deuxième républiqie française, uv. 659 
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tMMK. M wr.nma Het diaJifé fmr p«mBBe, b teartst par Is Se ' jw f aiii pontife. 
Ca srisL 4»: 4 B ->fBe eo pariati de Ja dteocaatie : « D Umi à^toer l'héraine 
mu-i^ » M^. bsipti^ oa aoo, Too eateodart qu'elle restit hors de PEglise 
i« fap« «ÎMtait, d'aiOsor», «n srl^t dn badfct d« calte : « Cette mpice de 
-di'.'.iSMa. ft'ot ^a'mmL eamp^aisatioa bien bible «les isiKsses faieas de rEgli^e. 

fanAt âiiéoés daas ee^ P^Ts «a temps ■■haarevz de i'aacaeaiie rértdatiozi. 
B^Maeer a <9?tte doiatiiim lerait jeler ki id|gku eD^méae dans tm grand 
énttfffr, •'Cftà.te voii, ntr le paasé comme sar fareair, ie Saint Père d(mnait le 
fl^p^ à'aaft rèÊerrt iaqniéte. 

L« parti ealhofiqw, toat en d^renant le eeotre dn parti de Toitire, se garde, 
Hnrffii U-^ premiers mots, de se pnxioiieer arec éclat daxfc> un sens on dans 
tanitH. Montrant tantôt sa faee évangétiqœ d'ami du penpir et de patron des 
p^âlrltms, tantôt sa figure de gendarme ensontané défeaseœ- de la propriété, fl 
béoéfieie de TéquÏToqne et il prépaK siknciensement son triom}^ en rassemblant 
«rr lai des sympathies qui loi -viennent à la fois d'en liant et d'en bas. II opère 
sortoot en prorioce, où la population des TÎUes reprodmt pins on moins le frac- 
tionnement parisien, mais où fermente obscnrément Timmense inconnu des 
«arafwgnea. 

Dans l'eflacement Toohi de la -mane ooiiBervatrice tpii tCosp pu encore se 
déclarer contre la République, le fort de la lutte pour enrayer le mouremeiit en 
•avant est alors soutenu par les républicains dits tricolores qui s'intitulent auss 
-«ux- mêmes « honnêtes et modérés. » Ils sont les maîtres du moment; ils oocnpent 
les pointes offictcb les plos importants; ils ont la mairie de Paris, la présidence du 
O/meil et tons les ministères, sauf celui de Fintérieur, qui est aux mains deLedru- 
Rollin , Flocon, malade, est réduit à l'inaction, mais les radicaux ont encore le 
-commandement de la garde nationale, conûéau général Courtais; la direction des 
pr)«t<fH, avec Etienne Arago; la préfecture de police, où campe le géant Cau»idière. 
«nt4juré de ses montagnards à ceinture rouge, et des espèces de petites places 
fortes comnKî colle où sicg»^', rue de Rivoli, Sobrier avec des bandes aussi inoflen- 
aives que t»;rribleH a r^arder. Quant aux socialistes, en dehors de l'honneur qui 
k'ur est échu de présider la Commission du Luxembourg, ils ne possèdent d'autre 
mnUmU; que ccll»; qu'ils peuvent tirer de leur valeur personnelle ou des masses 
populaires qu'on suppose derrière eux. Les modérés sont donc les vrais dirigeants, 
-«t Lamartine, leur guide et leur port».-parole, est célébré par eux comme le mesfue 
•4<lu jour ol lu sauveur de lu société. 




j Google 



I 

loB conflits «Tintérètà et d^opmiôns <{iii ezbteiit âmlk natièirse répwmtteof 
«▼«c iatensité dans h gouvememeate Gé qui lôs aggrave, c'éai qv» («l' on tel ' 
groape de là j^opulatioo paiûiànne prôttod't'oiir à' tbnr peaar mur lto-dMIioin d« ' 
Conseil et foroer tantôt bi majôrité; Umtftt'Iàr-ntmorilé, à sa soumettre' on- métn»* 
à se démettre. 

Quatre qoeslions prébeeiipettt avant'tbntlfaa esprit*. Dèussont^ébonomiiiucs». 
Il faut alimenter les c a iss es publiques. Il faut relever la coinmeiuvet'Fliidtatm» 
tout en faisant yine les sans^firaraiC Nbus en parleroiir pTÙB tardi Df^sônt 
poUtiques, IlVai^tdè rtf^ brOléd^ Fermée etr dé te gaidft jmtfonai6A<l<ihttfHêur 
du pasa« Il's'agit d*&rganiaar les ëleetiôns, qurdtriveDt sa faiie «u-suflIFaga uni* 
▼erser, Gé sont ces dèux dèniittres qui' passionnent 4è pl&s pottrflnsttat 

I« débat porte, d*un côté^ sur là dàttt disr éfecttdns^^iiBlàlilves; quelbrrévo» 
lutionnaires pariaèns (à tort peuV>fll«), déSireat'retSDrdervDtant'^qoe poesilfl6^;d(» 
r autre, sur la transf&rmatibn nécessaire de là f6ro8-pu&lK|ae-. Dèi-lè dâiut; dèns 
idées essentiéllès se sont iàil: jour à ce sujet; lyàboid réterveH*ànnée«p<Hir]ir' 
service extérieur, et pour celà Uécncièr certàîiir corps, comme les- gavdès 
pauz, qui'ne sont qu'une poBbe armée, des* mercehains' aux gages du peuvoiir 
écarter aussi ^ Pàrib et des grandes v3ièa'lesiré|^niBntt qui nrson^pas^llBta*' 
. pour la gpenu des mea. Puis armer le peuple aitier, incorporer tout le mendè^' 
dans là aûlibe, jusqu*alôrs,uniquemebt BouigeuiBe; attt>ndirquer toot'dioyan'doii. 
être en mime temps garde national^ c*àsi; Ui dlNiit' air ftisiï rMàmé par tunl; 
homme valide, c*èst la protectibn de It sociéWremiàrà tous ses memUrM^ quell» 
que soit leur sîluatîbir dà fbrtune. Le Gbuveraemenlf commença: par-aceepter et 
proclamer les principes nouveaux; mav, en son sein comme autbor êir lui) s*èfi^ 
gagpa vite une lutte sourdë quf Vêtait; qn*un nouvel^aspect'd^làRittrdà'dàBsei. ' 

La. bourgeoisie se croyait perd^, dSs qu'Uft seraii noydàr diBV-léa-nnsBB»' 
populairea désormais pourvues dVmes. La majôrifisr du gottVBmement'parMigeait 
oette crainte. Qn tergiversa donc ttuit qu'bff puf pour armer et fiabffibr lés-BOn- 
veaux gardes nationaux. Oii arma, va enrôla d^ préfénnee- les élHev ébw- 
Ecoles. Mats, ai Ton distribuait dàs.fuails aux gens der faubourgs; on gardmt oii 
mag^tn les cartouches, iriàllàil pourtant, sous- la: pression dès' clhbs' et' dé la* ' 
presse démocratique, se rftigner à ouvrir peu' à' peu làs rangs «ux prolôlatfee'. Uô»* 
chose inquiétait siurtout; c'int que chaque ISgibir dèvaît nommer ses ofObiara.. 
Dans les quartiers riches, Ibs notables élaiënf sûîrs dtitre- réélUs; mais' dàne le»* 
'.quartiers pauvres, on pouvait aisément" prévoir que dës rétntMieains' avencéà' 
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leraieni «Udgn^ par b Toto popahira. Quantité d*mtijgaN forait ourdita pour 
ampêoher oal avlneiiiant aux gradea supériaoïa da paiwnutagea vépotéa àêDgt^ 
lenz. Tantôt las ébotiona étaient indiqtiéea pour una data tiéarapprodiéa. avant 
que teoimie» na fusiant inaerita o« qu'Os n'eumikt 1» tampa da aa eoDMrter; 
tantôt on iea écartait da l'état-major par quelqua manœuvia aavanta. Do là dea 
méoontantamanta^ daa quarelka, dca pétitiona au Gomnemant provisoire. 
Malgré tout» la trouée a'opérait La parti avaneé povrait eompter, non soulement 
sur Court is, oonunandantftn ohaf da la garda nationale, mais sur Guinard, qui 
était à la téta da aoB artiOaria; Barbée, Edgar Qdnet» bien d'autree, étaient 
chefs de légion, et» die lor^, il 7 eotdaabataiilona jUifesatdeelMLtaiUonamjpaeff^ 
qaaMoation qui naturdlemajut changeait da eena aelon que eelui qui remployait 
voulait aller à gauche ou à droite. Toutefois, les plus influante et les plus unis 
demeurèrent lee anciens qui avaient l'avantage de la lie hc s s a et d'une éducation 
militaire déjà éprouvée. 

Toutes osa causse de diasentiment se trahirent bientôt par dea démons- 
trationa dana la rue^ Lee bourgeois fursnt les premieif à rompio la trêve dea 
Joum dorée. Die le 0 mars, surgissait una émeute d'habits noirs. Environ 
trois mQle n%oeiante et financière, partie de la Bourse, vinrent an tamulte àl'HMai 
de VUH» réelamerla prorogation de toutea lee échéancee à trois mob; et, comme 
le Gonvememant refuBait, un dea manifestante éolatidt en paroles videntei^ 
révélatrices des haines qui couvaient : < Voe ouvriofs, disait^ noua lee renver- 
rons de nos ateliers, nous les jettanmaaor le pavé, nous leur dirone d'aller vous 
demander du pain, et noua venona s^ ae contentAront d'entendre vanter leur 
patriotisme. » Les Ecoles accouraient pour défendre le Gouvernement 
menacé. Chaque tentative de pression devait avoir dorénavant aa contre* 



Une semaine plusterd, le 16mars,nouvella manifestation émanantde la classe 
aisée. Elle est connue sous le nom de ManifestaUon, de» bonnets à poil ou des man- 
chons. , . L*ob jet en était puéril, à ne regarder que rappafsnee. Les Compagnies d'élite 
de lu garde nationale s'étaient réunies pour réclamer un insigne dont on venait de 
les priver en rue de les faire rentrer dans le rang. Une caricature du temps 
représente une délation d'ours bruns venant remercier le Gouvernement d'une 
mesure éminemment favorable à leur race. Mais, si l'on va au fond de la querelle, 
ou y retrouve la lutte de classes qui commençait à devenir aiguë. Les riches ne 
voulaient pas être confondus avec les pauvres; ils entendaient porter un uni- 
forme qui les distinguât. C'était si bien une r^vendi' ation d'inégalité que, ce 
jour-là, retentit un ci'i qui n'avait pas de rapport avec l^a bonnets à poil : 
4 A bas les communistes! » Ces mêmes hommes, soucieux de ne pas être mêlés à 
la racaille, avaient insulté lour commandant en chef qui s'ialitulait : i le g'uiéral 
du peuple »; ils lui avaient arraché son épée, ses épaulettes. Maxime Du Camp 
avoue qu'ils avaient une vague envie de jeter par les fenêtres une partie du Gou- 
vernement. Lamartine serait devenu bon gré mai gré le pivoi de la nouvelle 



partie. 
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eotnbinaison. La garde bourgeoise prenait peu à peu des habitudes de violence et 
I» façons des muscadins de jadis; elle avait envahi un club de femmes et fouetté 
plusfom^ d'entre elles. EUe cria encore ce jnur-là : «Mort à Lcdru-Rollin ! » Et 
pourcjuoi ? Parce qu'il avait, dans une circulaire, invité les électt'urs à nommer 
des répablicains de la veiiie et non du lendemain. Les ralliés, qui ét-aient le grand 
nombre, avaient frémi et, se faisant leur interprète, Lamartine réclamait aussitôt 
le désaveu de son collègue; il proposait une proclamation où il escamotait 
cnnensement la questiçn sociale, en disant, à propos du suffrage universel : 
«A dater de cette loi, il n*y a plus de prolétaires en France. > II parlait haut et 
ferme, disant : « Sachons donc, une fois pour tout^, s'il y a deux politiques 
i&conciliabies parmi nous et à laquelle des deux vous donnes votre adhésion. » 
Cétait juste au moment où retentissaient, devant l'Hôtel de Ville, les clameun 
des compagnies d*élite. La minorité avait fléchi, subi la semonoe. C6tait àmii 
ifaà un petit coup d*Etai des modérés. 

Mais les faubourgs descendaient déjà. Les gardes nationaux des quartiem 
ncbes étaient serrés, noyés au milieu d'une foule hostile et moqueuse; et, le len* 
demain, oaito équipée des aristocrates de la bourgeoisie eut sa réplique. Let 
«mien avaient déjà, depuis plusieurs jours, l'intention d'organiser une grandt 
.nmifestation le vendredi 17 mars. L'initiative en appartenait aux corporations. 
; Louis Blanc et Albert en avaient été avertis au Luxembourg et savaient qu'on 
demanderait Féloigneoieilt des troupes de Paris et l'ajournement des élections, 
tant de la garde nationale que de l'Assemblée. Ils communiquèrent, le soir du 
16 mars, la nouvelle à leurs coliques; mais elle fut reçue de telle sorte, qu'ito 
^ drirtnt tous deux de le retirer. La majorité fléchit à son tour; elle les pria de 
Riter. La revanche se préparait. Dans la nuit, les olubt travaillèrent émettre sur 
pied tous leurs habitués, si bien que le lendemain, pour les yepz exefoés, deux 
courants étaient visiblee dans l'énorme eorttge. qui, avec un ordre parfait, se 
I déroola dans les rues pour déboucher sur la place de Grève. L'un suivait Ice 
inspirations de Louif Blano et ne tendait qu'à renforcer l'autorité de la minorité 
iTaocée du GomfBMnent provisoire; l'autre, dirigé par Blanqui, avait pour but 
ii*éfmt oe même Gouvernement^ e'eet-à-dire d'en ohasier X«amarUne et les prin* 
I cipatiz membres de la majorité. 

Valérie fut chaude. Grâce aux eofpontiooi calmes et dociles, grftee à 
Barbés, ennemi acharné de Blanqui, grAce à Gtbct, à Raspail, à Sobrier, qui 
craignaient peut-être, comme disait Lamartine, < qu'un Dix-huit Brumaire du 
peuple n'amenât un Dix*huit Brumaire du despotisme >, l'intégrité du Gouver» 
Qemeat fut sauvée. «Tu es done on traître, toi aussi t » s'écriait un lieutenant de 
Blanqui, h eotsinier Flotte, en lecouent le bras de Louis Blanc, qui avait, pfaie 
lae personne, collaboré à ce sauveti^ Non, Louis Blanc n'était pas un traître; 
>i restait amplement partisan de la conoentnitioa qui avait tAché d'unir en faia. 
<^au les foroei répvblicainee. Maie il est possible que Blanqui ait tu plue juite 
9» bi ea eette ooenmiioe. Mienx eAt vain eene doute on GonvememAnt homo* 
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furt <« f >' affinité» pofitiqwes. 

i qu'A m s<4^ le Fésultat d«?. cette joarBée hit treuhA»* En liu set», 
défaite popnîaÉre, cari» parti» répubàicaras reprw^rnUa m pouvcoc^séparattoi • 
ée ienrcTant-farép, opêraCîov toiifour»p«ril]«usr; tis «waaneaçaîeai la ràt^Lioa 
cantns cmx qui avaieitl, aotestet pru&ffuVur, contribaé à fondEt la Repnbii^ue-; 
^ ffifitsàtuti dans roppo9itiT>B de5 Ikenunes actifs, eatn^ïfenaata». aiMiai;ieQ»; 'ûi 
Jet moKO^nl aux complot» téïK^breu et- aux coops Oa prétend que 

manqtfi acs «nûi rivèrent d'ecierer L^unartio* dan» la nuit qui suivit. Maiy 
en tatim temps, vk U>ire pcpulaxrt^ apparente : car les demandes dm poKfà*. étaient 
•ceepMeft; si le Co«muBiuml» peor ne pas paraître céder à mu nwoaoe, oe^ 
$'enr^OT^ pft» sur rheme è reculer les éiectioBs, il lui— il wlmëre qu'il y ^tatt 
résigrté ; mais if ks ajmimail jealement de q>aek(ue6 jaii]% aeeordant un set»- \ 
blant de satî^faotioD à k lettre, non à TtF'spnt d» là pétètis& Qmst à la qoestiui > 
dès tronpes, le GouvmieraaeV P^^ ^ bouche d« LMUriÎMw fvoteeiaii (pi'tl 
nVraii point pensé à lee mjipn i L &erde Pane» •NouS'&'j avons paa àamgài, aow 

gûni,^''ODS pas, nour aocgcrona jamais La RépvUiqu» na Tent». à 

rbitérieur. d'autre dëroasenrqnc 1^ P^uplt^ armé. » ProtestaCipae solemielier et ' 
vaines, aiisquf;n^s Lamartina, faible jusqu'&'ia dUpMcité, derait infliger •jtielqafla 
^mra après tm bmemtable démenti, en pressant la ivnlrée à' Paris de piiiisieurs 
régimrïntv; en dtT5?ant, ai«c le générai Xégricr, eonmandaiyt l'anuée d» Noid, 
vn n)y>tf-ri< UT plan d*^ mmpegne et de répreesio»; en tMvaiUaat, ac*m MtÊtmà, 
A faire de f Hôtel de Ville un Trai camp retraa^ét 

Le 17 mars fut la joumt^dè Loois Blanc, cemsa 1» 3ft Mnîet mm^ été 
ceUè de LamartiBe. Le socialiste, eonnne le poète, erwt anrim^savvié 11 aoai<t4 e^ 
ÎT n'hésita pas à éciiie plus tard qt» c'était « la plus grand» pt«t>êla« da tonte 
les journées bistoriqnes dans là mémoire de» lionMMS ». La Ténié esV^pM^ 
donna, pour «fuelques Jours, élms le Conseil une pinéjpandéMuiDO iMV^[ttéa'aox 
membres de la minorité, qu'en» amenai raboBtroa de Timpôti sur h» haiwsus» 
i|u*clle Talot aux- ouvrier» du Cuzemiioui^ là risit» du Gouvenwaaea* mr» 
aussi qu'elle tnquiét»et «ehera êt réveilfcr la bourgeoisie. Ls batatl]»'««aitrété' 
imminente. « Ce ne fut qu'une alerte, dit Maiim» Du Camp ; mais tXth on^ cela 
d& bon qu'èlle nous mit'en baTeine. » 

Le conflit persistait^ en efflbC, dan» la- Gouvemenien^ o& lès> défcalS' «1^ lss< 
soupçons mutuels devlnreiii si tifs que eertaiB»a«nifare»dépesaieBtde»piBtblel» 
cltargéb sur la table du Conseil. Ibtrigues d» tout Is aaendb ooatre4o«t'lè mon^. 
FtoUcc et contre'police» se surveiQant seerittliaent: L'^eflbrt^» modéré»' consiste 
albrs à détacher des aoeialistei», Louis Blaoo ei'AIbertr lie radIeânupquifonMiBDt' 
tampon entre les deux groupes eietrâmes, CsdiPV'Ilolfin ei Flocon. LamarCio» est 
ragent le plu» actif de oette-dEsagrégation; Poirprendre sf^rovanebed^PInquié^ 
fude et- de rbumilîatton quelbi a causée» 1» ttiomph» db Louis Blbm; il> oarass», 
flatta, séduit Ledm-Rollfai. H* voit' en secret' lés' ebefk d» elriw- et* é» asels» qui 
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iont les a^lversaires avérés de son rival: Lamîînoais, Raspail, Cahf't, lllanqnî 
même, qu'il se vante d'avoir reçu la p itrine nue, comme s'il avait eu rtiéroîsmo 
de hravtT un vulgaire assassin, et dans lequel il est étonné do découvrir hê 
aptiludes et le tacA d'un djplomal^. Quand on l'accusa plus tard d'avoir conspiré 
avrc eux, il répondit : « Oui, comme le paratonnerre avec la foudre. » Il enieor 
dâit, en ellet, les absorber, pour ainsi dire, et les rendre inoffensifs au profit des 
idées qui lui étaient chères. En nieme temps, Marrast mettait riîôlel de Ville en 
ilal de défense, demandait des cons -ils stratégiques aux généraux Bedeau et 
Changamier, s'assurait des dévouements dans la garde nationale, excitait contre 
Louis Diane et ses amis ceux dont on voulait Taire les nif r enairee de la bour- 
gaoisie, cVst-à-dire les ouvriers des Ateliers nationaux (embrigadés et pf^yéspoup 
isrvir de rernpart contre ceux du Luxi mbourg al les g;arde<i mobiles, irrités de 
d'otoît pas encore leurs uniform'^s et persuades que ce retard était dû à .la 
mauvaise volonté dea .taiUfiuia aoQiaiiaiea .da Cïiid^ Toutite jo^karaît jpùswjai^ 
dlit)C décisif. 

l.a tactiftie des royalistes déguisé^, qui combattent alors demàre leamodé- 
ré|»'£aasiate.à.déiiaturer et à fausser en las ax^érant les. idées émîtes au.Luxem- 
imsfg ou .dans les clubs, .à entretenir et à grossir .las craiotaB-qu*jelIa8.in%iuient^ 
OMS dla consiste aussi et surtout à salir, sous le boucliar de J*anoi)ynie,.lûs 
^iiiaiaa.0m les pcqp^geni. Il fut fait^nd ai^ploi da i^tte méthode dans les 
jonnBXXïoaflervateura, dès gufils ae crurent certains .de .Uiaipimité. D'aboid 
yndeinmflnt#«BwntiienT du^eupl^, ila 8*étaiant hahitnéf^Ja watgaat m àékaof 
iiaiiQ^.à prttyi^|pMrJe.monain9. à le piquer, A le.haroalaf, 
au combat. Lagement jOinroia.d*atgent, Jb piiiiiiiiiitj>%yerJe takat^tjjooBv 
JeigBDBile iattres dans uae voie nà la jJqpatt, ^aiteoaat^ Ja filasse ixm»* 
§Kmn,m HifirnAnAawni. gu'à s*ei:^gager.<Ce.fuient-.des .moqueries ^aaas jQn jur ila 
sueur du. peuple, iifiarP^i''^'^ de iBiMau^iaise, des. railleries aoérées contxe Jw 
itau)getés qui s'épanouissent daosjiiia^mide villa.6n fermentation. Ge .fmaut 
aiesiiies ealomiM% grossièiea» ÉDoniiea, dédafgnées,par .eela jnâme da xanz gui 
aaétaâeiiA>Tiotimes, mais qui sans jcesae répétée^, calportéea, iie.iaiaBaâBiitjpaa.iia 
faire impresaion. >Qui ûxeca Jamais les limitea où |eat altaiodce Ja.aiédulUé 
itQBUÛBfi, anrlMit^iitnd.elle est entraînée par laiiame ou la ,peiir.? Telfe feuille 
il^aste dn. moment, comme hàJLampioih Jtul .ana ilabtigue incessante de J>oiia 
notSjQoi .étaient ;aouvent de imauvaiaes laoUona. De apirituala fodbniiB <da Ja 
pce&fteiaventàrent À jet continu. des :histoins .gui faisaient la-i^gAl das a^^n f^ 
Aibert^J^QinBiertiionia Blanc, le socialiste pandaiaient dai)genHiz,;iil.fà]lBitiM 
déshonorer, pour lea^annihilar. Jît .Albert se :tra]i8(bmaU.an millioiinaii^ Ijaiito 
Blaoc refusait de louer h des gona du peuple la maison qu'il ob ,|l0ie6dait 'pail^ 
maifrdont on^ionnait.radresse FaubQutg.£ainttGenoBatn. Les bAtes .du Junxem* 
boii|g éuient de jiouveaux Lucullus ; ib pKaiiaiaDt,poiir nappe un chfila de I!cx* 
rnae Aaiélie l ÛB ae nounrtiaaient de ^purée jd*afiana8, .]aanii merveilieiiz ^nr des 
lepas qui coûtaient 6 franca par Jour ,ei ^par 4 ■ Ledra-RolUn, le démocrate^ 
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t p«s tim épêrgoL Le Cwufàrri j— <i \m prèuit on déjeuner fin à Trianoa 
•I ne chÊÊm à courre à (^mUHj. Ua VÊtrt joar, on contait qu'il devait 
SjlOO frszKS i a orfèvre pov m mchMl d* kê^ovx. Dans les viDages on allait 
£re bi£z:^t qne k doc Rollia hmit éa crpes aTK deux femmes de mœun 
I4tr«& k Mazie et k Marti&aL 

C«st i cette caEpagne d'afresExs» r^-rsii^Ije* ro? le rattache raccusation 
fvj zvfcràt c:otre Blaz>ç.ii dn car:; a :0g». Le» 22 mars, circulait de 
fTrf'^ rx main et, le 31 cat^ i Lr^^sst.: iiaa la rr:r»spe€U^ dirigée par 

Ta5c;iit-r^aa un p^pi^r qui ?&:5v&.: z>-.-s& sîs: k k plus capable de tuer 

m itrcikse pû^litiqœ, Ochâ if ItlL^m. ear-m sic par;^. Cétait une pièce enlcvéeg 
dis^ut raTertbB^a>e!&V daw le carcikft de Omti\ p£:=>ia2.t la batailk et datée 
d'ixwibc* Elk ccctiei.azt des rcTr:iiZ3:!a* ertxti smr k Société secrète des 
Sas<*att <t Ss:t 1» L: n.^:>es qm e& crakcit !an ^.arûe. Ok s'intitulait : Décla- 
ritams -^dirs p^r XXX àtv&ic k Jfàucr ù Tlr.^jrism'. Qr. Bknqni était prison* 
mMT ex vxt.cœ 1^^. Ceru:i2S iiUJs wt rartcnkHXt er>deiazne]it à luL Barbes 
oraît c:t : « E T a k-dfdaitf ôet rw. E'^ç~ul ft r>:â, nooi étions seiils à 
oa&raîtj^.» Fi zi^<!3: f&La:t pas diT&xifaTf j»:'C cjifù'av ç:3e Bkxkqui avait livré, 
dans rr accès de f4^>ka8e> daii:ui» zL<èzzie d:suis.t rextws, ks secrets de sea 

Qjt TtÎL-î iarrâLinfij» ? fût âf-pSMÎeal la paxrvpeté da 

ra(»r;3i«, KiT jùx^ s>fj^>sr «a pc^i£>^ a rk laii^. Le doome&t, non signé, 
m^etait k cciae d^nr arx:^al îx^neitc. Il irkJi k rtirâ^Makk louche d'un 
papij? o« p:5c)e. Le t«z>: XT>ii£v df Bar^<flt tu.; sss^ ^ t« naûnitàé ezistaul 
«rt:e it ox vt-.iC^kits d( r^rw'cv, «s.;» ii cx y^.natn rfiles en vedette, 
L» xr.ys^ù.'Y* i: k ^-c--; \t i« p.<i:vijiir; îar: iua. avcor éld révélés paJ 

d'^aTntrvjv, csi.rd Jkir^ vsxl tiJAi^a. Cor^*^ hlî f;rir* xz. piwickret un fului 
j»p»vu?f ;:r is r.^ P.iîs,c* »: -n aî«« i< ir<i;iir ! îilijs r:cin£il tnc^former cti 

I 

piP«iôr:T'fcî.-ss. il. Y^iy^ c î ^^^75. î'i.trjtnr. ijicaasâai* passionnée! 

da» k p:^^ t\ ii^i* )«. . z. r'a T«t « uJ:.!? tûf ^-jtM qui s'impose 

Emwv aï;v»:;ri>.«. W >.i>:.i-j. n$ s^-c.: tc-î^^-* 4 .-i tc:o--»s. C*r. attéiid toujouri 
«■tï«»« xm ...;*.:i»r C<,s5!»f i;>.;s'.-v-. .-m p:ùi; c*^t*s?vçation. j 

atl^n^i&r.t^ »V«*.t T.T i. x*.r. a? tuu.xzs'... tr :::.VT~-.rr^yk sujet dl 
'i*-'>f^ frt« V* IX .'.7;. •>6 : riVL.: r^iara. î-rur.aé dans sol 

das» «a *.Ti»icv i"a. «j..r.. 4 « îiJ:iî:<« a r^i^rer uae réponse 

4iKllMir w jcwv* i «.vusiK . 4. î:*^aj-i.sist.a pf-ndiii p>Qaîears jours 
Ms^^t W 4^)?y« T ^;ïiTj h-* $^v.:^:'!î» tt st ^-Lbc^cOLUCii rêpondâi! 
tt iifN4ia»OM. dr «vul. <*k b- si.»», : v ^a. tviatii raa>r.i>t oe moyen crai 
•Ir d» I» tNk|«v<r «fc j^ .x. .\T«r. j 
f^^\ x-Rif »v»r...'nr ^j. i -j... ji Sts.».; d* TrtOiSrf r.isasrre. Il ?u 
de»^**»J^r. dr >t^^«»<v jar i;: >.«. ^.-^'.raf tx if* aTazt:«s qœ Proii 
p*r 01K ). ? *v r. : ^. ; si^ i« rarr-aratio^ks poui 
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proloxte : réunion des ouvriers au Champ 'le Mars pour y ^lire quatorze offi- 
ciers de leur classe dans letat-major do la uarde nationale ; puis départ de là, 
eu lou^Mie procession sans armes, pou- portera l'HAtel de Ville une offrande 
jvitriotique et une pétition. Mais quelle serait c^tte pétition ? Le texte disait : 
« Le Peuple veut la République Démocritique: le Peuple veut labolition de 
rexploit:ition de l'homme par l'homme, le Peuple veut l'organisation du tra- 
vail par l'association. » C'était le pro^rramme même du Luxembourg. C'était 
U République s'afUrmant éuergiqnement socialiste. 

Cela sutTisait Amplement à motiver l'émoi des modérés do Conseil, qui fnt 
^raud, quand lx>nis Rlanc et .\lbert commirent l'imprudence de leur annon- 
cer» deux jours à l'avance, cette déniocstration populaire. Ils sent ient avec 
colère qu'on voulait les intimider. Crurent-ils ou tirent ils semblant de croire 
qu'on jHHirrait bien ?es évim^r et remplacvr le jionveriiement pro^ isoire par 
un Comité <*e Salul pul lie ? Us agiront en tout cas comme s'ils le croyaient. 
Us re{vand{n^nt le bnait que les clulvs et Plar.qui. l'élt^rnel épnuvantail de la 
bour>:ev>isie, a\-aient une liste toute prête et il semble que cette liste a été 
en eiTel dressée. Us parlèrent de la dictature de Louis Blanc. /L'idée de la 
dictature' hant.-fit alors toutes les c«TveUes.^ Lamartine se bâta d'avertir et de 
m^tresijr pie*1 tvMitci le* forces bonr^rev^ises dont il i>«>avait disposer : patrons, 
eiUrej^rethNirs, Ky^Mirs, jeunes j^^ns dest »\\Mos, .>fîiciers de la garde nationale 
et léjîions de la Ktniiotie qu'il savait dévoués à la . a-.îse conservatrice. 

Mais c'étaient là des forvvs irrvvuîiores ir^^o freintes. Il fallait masser 
devant rHO>tel île Ville U ^mie nationale oii les ouvrie's n'étaient entrés 
qt'Mi petit iK»mbne. Or. seul, le ministre del lntérieur r.-uvaiî donner l'ordre 
de Kattro le rappeî. C*ee4 donc autour de l^.-u-U '.*.:n que les efforts se con- 
c^nUvttt dan* la ntùt et dans la ncalinèî' da din io, he IT avril. Il est indéi is, 
H^mainU cvMKiN« «Vsptiitss Kvir^ivvMS qui; r^prése'^tole s<>at entre le «ocialismc 
i^t ra»0'eHn« éoiMKHiiie politique. Tout à cv"»up il si? décide, il court cbez La- 
martine', pr\>te5itc q«^l «e t^i pastnhi- ses c^ '.!-: ^laes, s*»v:^ l'ordre de battre 
la ip^tt^m)^ 

la Tille : c»n a ^ :r. :a Letim-Rollin. assas- 
it protts^^-v est Cl àarîjier. « iardes mobiles 
de sa K'm-.î*. n~;;ed::: Jevaut l'Hôtel de 
Ct " -sov-^riers s-: ::t lenteniviit partis 

■ - ' ne ^ d 'utant de rien dé- 

M>« ifviiv; î -^ fA.tf d u.: >r'-.:'art tie bayon- 
luuflkv {«ar • ^ » . x-u: « qui l en^-eloppe. 
pMl» ; « A t ■< '." • ' A 1.15 L..'Uis Bls^n: ! 

» ! i*^ • • ->i i.-^i^:,'! ers nationaux, 
•Wg» c>'. . • s:- ir. • .. * U longue ûle des 
Idv *. > - •.••-ivent. Quand ils 

• ; • .. - . :.-^r dans l'HOtel de 
>r V ^wc^Mw*- '» r^-î advints ei d'Kd- 
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sioiid Adam en particulier, une piuio de reproches auxqnelB ils ne coànpre)i- 
nenl rien. Et toujours les cris contlntient : « A bas les eommonisiss f » Des 
coups de ftisil fbrent tirés en l'air. Des gardes Bstionaux échauffés prome- . 
uèrentt ce soir là, un eer£îaell soos tes fenêtres du très puoifique Galmt en 
eriant : « A mort Gabett » Cabet n'était pour rien dans l'affaire; mais le sens 
de ces clameurs n'en était que plus clair^ C'était le veto mis par la masse 
bourgeoise i la Révoluftion sociale se fkisant par en hanl. Le Yaincu de eette 
lutte sans combat était le socialisme dn Lnxemboorg- 

Ledni-RoUin semblait en être le vainqueur. Il avait, lui aussi, sa journée; 
Il était à son tonr le «anveur de la société contre Louis Blanc, domme Louis 
Blanc l'avait été un mois plus tôt contre Blaoqui. Mais on faisait un pas de 
plus en arriére. La minorité du Gouvernement restait encore, il est vrai, 
assez forte pour imposer, les jours suivants, l'abolition ou la diminution des 
droits d'octroi sur la viande et le vin. Eile faisait voter des félicitations aux 
clubs déjà menacés dans leur existence. Elle osait même réclamer de nouveau 
le drapeau rouge et elle obtenait une enquête sur le prétendu complot qu'on 
l'accusait d'avoir fomenté. Mais on était à la veille des élections. JLid Gouver' 
nement touchait à sa fin, et il voulait finir comme il avait commencé, dans 
une atmosphère sereine et apaisée. Le 20 avrilj 300.000 hommes de troupe 
défilèrent devant l'Arc de triomphe avec des guirlandes de verdure autour de 
leurs canons et de grappes de lilas au bout de leurs fusils. La vie, ta joie sem- 
blaient jaillir des instroments de mort; la concorde paraissait fleurir soos les 
haines assonpies. Etpourtaht ce qui manquait le plus à cette féte printanière 
etmilitaire de la Fraternité, c'était lafraternité même. Le Gouvernement avait 
profité de l'occasion pour foire rentrer i Paris cinq régiments ; ils y fUrent 
reçus par les amis de l'ordre au cri de : « Vive l'armée », et ils y restèrent. La 
guerre civile couvait sous les fieurs et sous les &nurires du printemps. 

CHAPITRE IV 

LKS ELBCTIONS A LA CON0IITUAN ili 

Enfin la France était sur le point d'expérimenter de nouveau, après plus 
d'un demi-siècle d'intervalle, cette chose grosse de conséquences : le suffi'age 
universel et direct. Dès le 5 mai s avait paru le décret qui en fixait les dispo- 
sitions principales. Il avait été complété par une série d'instructions. Voici ce 
qui s'y trouvait d'essentiel : l'out Français, sans autre condition que six mois 
de résidence dans sa commune, électeur à vingt et un ans, éligible i vingt- 
cinq, ft l'exception des faibles d'esprit et des indignes, parmi lesquels étaient 
classés les faillis ; sauf ceux qui étaient déclarés excusables par les articles 
538 et SS9 du Code de Commerce ; les soldats et marins au service admis à 
voter; oeuf cents représentants répartis entre les départements et les colonies 
proportionnellemetit A la populalion, si bien qu'on était obligé de construire 
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Je lu fortune» .nii 
Ê^Ê^ÊÊÊÊÊÊjÊÊÈkxi un 



à la hâte une nouvelle salle des séances dans la cour du Palais-Bourbon ; in- 
demnité aux élus «le vingt-cinq francs par jour pendant la durée de la session ; 
vote au chef-lieu de canton, au scrutin secret et au scrutin de liste par dépar- 
tement, sous la présidence du juge de paix. 

Le suffrage universel, qui est un moyen, non pas de décider du vrai ou 
du juste, mais de reconnaître la volonté du plus grand nombre, quand il s'agit 
de régler des intérêts communs à un groupe d'êtres humains unis en société, 
était loin d'être appliqué de la sorte dans son intégrité. D'abord le système 
adopté maintenait à l'écart les femmes, c'est-à-dire la moitié de l'humanité 
adulte, l'up^pétition de Jeanne Dervin en faveur du sutTrage féminin n'eut au- 
cun elTot non plus qu'un projet de lancer malgré elle la r^indidature de Heorge 
Sand. Puis, au lieu de laisser aux citoyens la décision de toutes les affaires 
générales, il leur remettait seulement le soin de choisir des hommes chargés 
dediscuter et dedécider à la place des électeurs. Mais, tel quel, introduit dans 
un grand Etat, il était un acte de foi dans la capacité d'une nation, sinon à se 
conduire elle-même, du moins à indiquer la direction oii elle entendait être 
conduite. 

Sans doute il pouvait paraître prématuré. I>e suffrage universel a pour 
<-ondition nécessaire l'inslruclion uiniverselle. A ne consulter que la logique, 
c'est même colle-ci (|u il eût fallu tlécréter la première. Pour bien diriger ses 
affaires, il faut évidemment être en étal de les connaître ; or, loin d'avoir fait 
leur éducation civique, les Français étaient encare en grand nombre dépour- 
vus des connaissances les plus élémentaires; la moitié ne savait pas lire. Seu- 
lement l'histoire ne suit pas toujours la marche qu'indiquerait le bon sens, 
les passions et les intérêts se jettent à la traverse et la font dévier. Le 
« peui>lo qui aurait du être iïistruit avant d être déclaré maître de ses des- 
tinées et <iui aurait pu passer par dc^rcs de létat de citoyen passif au rang de 
citoyen actif, ne pouvait obtenir la faculté de s'instruire qu'après avoir été 
reconnu souverain. Tant que la classe bourgeoise avait éié dominante, elle 
l'avait tenu jalousement écarté du s;ivoir autant que du pouvoir. Ainsi se 
tixinva interverti l'onlre raisonnable des choses ; ainsi, faute de réformes s'opéra 
une réTolution ; ainsi se tlt «l'un bond le pass^ige du droit électoral, privilège 
Je lu fortune, au drinl de vote n connu tout Français majeur. 

il un s;u»l dans l'inconnu. Par ses premiers effets l'exercice de ce 
^it dérouter tout le monde, ses |Virlis;ins comme ses adversaires. Les 
«"s autre» auraient pu ^igncr cette rértexi.->n de Tocqueville : « Los 
d'hommes >e Mieux eut on veitu causes presque aussi in- 
humanité olle>mênu> que colles qui nylent les mouvement de la 
Il a'ensuîvnii comme une .iocan:alis;ttion de Paris. Point 



mu pour cela que le siègv« do r.\s>0!nblce fut transféré hors de la 

t il que deuiandail /' yn.<«\ Par le seul fait que la province 
bro, ollo ei.i'l la fonv : elle cotiqui r.iit en matière [»olitique une 
%Utt'(*llo n'avait jamais |H>s.si\i*v. La vie concentrée dans la tête 
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se répandait diuis le corps entier. Déplacemeat analogue dane les rapporta des 
tïIIm et des campagnes. Les paysans qni, en France, étaient aux citadins dans 
la proportions de denz contre un, se tronvaieilt investis par là même d'une 
pnissattoe imprévue. La populatloi^nirale allait, sons ses vagnea profondes, 
tabmerger la popnlatidn uriiaine, snrtoat les ouvriers qni ne formaient snr la 
Bnrfaee da pays qu'on aiehipel d'iléts éparpillés. De U entré deox groupes de 
tftTaiUeurs aussi méritants, aussi utiles l'un que l'autre, un malentendu qui 
dueraprés d'un demi-sièele. 

Non seulement l'aze delà politique, mais son caractère étaient changés da 
eoup. Une estampe du temps représente nn citoyen garde-natlonalaveo les deux 
irmes qu'il a désormais à manier : à droite, le fusil contre les ennemia du 
dehors ; à gauche le bnlletin de vote contre les adversaires du dedans. Qu'est-ce 
idire, sinon que l'ère des conspirations et des émeutes était en passe de oéder 
la place à une lutte d*an nouveau genre, aussi ardente, mais plus pacifique, 
plus wte, plus ouverte. Les républicains, qui avaient préparé la Répa* 
bli^e dans l'ombra des sociétés secrètes, étaient surpris et désorientés pu 
ramplenr du champ d'action qui s'étendait tout i conp devant eux et par les 
procédés nouveaux auxquels il leur fidlait recourir. L'avantage, & leur grand 
étoonement, était pour les anciens partis qui avaimt des comités constitués 
de longue date et la pratique de toutes les roueries électorales. On a remarqué 
MttTent, sans l'expliquer de fa^n sufltsante, que les plébéiens de Rome, 
qaaad ils eurent obtenu le droit de prendre des cousais dans leur ordre, contt- 
mèrent longtemps i élire des patriciens. De même, les nouveaux citoyens, en 
vrais novices qu'ils étaient, devaient commencer par garder pour les grandes 
sitoations sociales un respect héréditaire et aussi pour se laisser prendre aux 
cajoleries intéressées de leurs maîtres de la veille. 

Quoi donc ! Etait-il possible que le Peuple votât contre les siens, contre 
wsamis les plus dévoués, contre ses propres enfants? (Jrand sujet de trou- 
ble et même d'angoisse pour les démocrates qui avaient mis tout leur espoir 
^ans le suffrage universel ; qui l'avaient vanté comme une panacée ; qui 
fiyyaieiit, après Rousseau, que « la volonté générale ne peut errer » ; qui 
avaient érigé en dogme l'infaillibilité du Peuple! 

il est vrai que le sullrage universel, outre ces résulats immédiats, en 
'oai^)ortail d autres, qui étaient aussi certains que lointains. L'égalité poli- 
''lue, proclamée entre membres d'un même Etat, mène à réclamer l'égalité 
«fonomique ; quand chacun a sa part de souveraineté, chacun veut avoir sa 
part de propriété ; le plus pauvre, sachant que sa voix vaut celle d'un i iche, a 
l'ambition et la iierté de ne plus cire à la merci de celui qui possède le fol ou 
i^geiit. Puis, ce qui n'est pas moins important, la classe populaire, qui est 
loujours la plus nombreuse, devient une force à ménager, à choyer, (^n ne 
peut plus l'ignorer, la négliger. l''ll<' s'im[)ose aux soucis de rhouuiic d'Pvtat, 
si mal disposé qu'il puisse être à sonégard. Aprèsavoir >''té, dur.tnl des giédm, 
dans la tragi-comédie de l'histoire, le chœur, humble et timide qui rqgm^ 




- ^ 



toal on 

- -T^iMt h clarté 

«-»t '.acouiQs. En- 
i.s Timi accessibles 
.s rr^iiNit ûKé pour 
' r-vcité qw cer- 
rtr7«r9trécs voix, 
. ^ "•.n«HLï "ïin^-cinq 
i A te des élns et 
' -r- ; isJ^ yoor eom- 

. * - : {■»« précautions 
: H i:t tcaocher. 
; : ponvait les 
-•:<Ntrf«i jeté par 
i • » • .» pîns avanta- 
— v::te9pfioTince, 
N ^o'::«»èi«Qt en ce 
rMi, dans rin- 
j :^ ar gré les masses 
: : • t-.orv: ir-^ ia.-ulle. Les électioos 
ivr:. Aï ,Xx € Cëtait trop ou trop 



Digitized by Gopgle 



HISTOIRE SOCIALISTE 



43 



fea a dii Louis BIaoc Le feu des premiars Jours était amorti ; eo rsTaocbe» 
liNaeUoo qui suivit la journée du 16 avril, i»attait sou plein. Gommenl ue pas 
«ooger au mot de Tocqaeville disantdes hommes du OouTeruemenl; provisoii» 
«qu'Us ue surent ni se servir, ni se passer du suffrage universel ?» Le pis est 
qnel'éleetiion tombait ainsi sur le jour de Pâques» Des prétras eommenoèraot 
t s'en plaindre ; mais plus habiles» la plupart préférèrent en profiler ; les i>ffîses 
tamt eipédiés et c'est souvent de l'église mémo du village, drapeau et coté 
es téte, que le cortège des électeurs partit pour aller voter au chef-lieu de eau*: 
loB dans une autre église* Lamartine se félicite de cet aceord entre la leligiott 
(t la République Le clergé n'y perdit risa ni la politique catholique. 

Ge voto au chef-lieu de canton fut un autre des points qui suscilèreut de 
nfw discussions. Le Gouvernement y tenait» il est difficile de direpouiquoî; 
mis doute en vue de rendre k la ctroonscriptiou cantonale quoique sotivité» 
^queraisoud'étro. Mais c'était surtout prolonger le scrutin, qui devait rester 
osvsrt pendant deux jours. C'était imposer un pénihle voyage à dsis paysans» 
i des artisans pauvres qui durent, en plus d'uneadrelt, par uoepiuie battante 
fûK cinq ou six lieues A pied pour accomplir leur droit civique. Cétsit créer 
des difficultés considérables pour les douaniers, gendarmes, facteurs, télégm* 
Ikhiates, obliger de renoncer soit A voter, soiià remplir leur fonctton toute une 
joamée. C'était exposer au vol, ou tout au moins à la peur, des vlUsgss entiè- 
teneat abandonnés durant des heures par la population masculine. Les villa- 
geoiâ eu conçurent uu nié4MDientemeDt qui ue fit pas de bien à la fiépubliqne. 

Cependant les professions de foi multicolores tapissaient les uiurailtos. X^es 
oadidats sechiffraient par milliers. Un seul département, l'Indre, en comptait 
{uarante et un pour sept sièges. Quand on feuillette aujourd'hui cette iittéra- 
iBff électorale, on est frappé du développement copieux des programmes, oH 
Kitticontrent sans doute des phrases vagues, des effusions fraterniiaires, dea 
BMtnnes de charlat^ms, des bizari-eries de pensée ou d'expression, des plans 
{tonnes de régénératioo politique et sociale ; mais aussi beaucoup d'idée.s 
Sises, précises, pratiques. Education graluilo obligatoire et professionnelle 
f<our (oas les enfants; service militaire pour tous les adultes et réduction 
graduelle du contingent et du temps à passer sous les drapeaux ; impôt sur le 
reveau et même progressif remplaçant les contnbutions indirectes; caisses de 
(«traites ponr les invalides civils..., toiles sont les réformes dont la mention 
revient le plus fréquemment. Ce qui frappe encore, c'est l'opinion générale 
qu'il y a quelque chose à faire dans le monde du tnivail. Au-dessusdessigiia- 
tiiresies plus inattendues s'étalent des t'onuules qui ont une physionomie à 
serai socialiste. «Ce n'est pas une révolution politique qui linit; c'est une ré- 
^')lution sociale qui commenre >. écrit celui-ci qui s'appelle Fialin de Persi- 
l{ûy. *- L'Etat a qualité pour mettre les instruments de travail à la portée du 
I»lns grand nombre... L'Etat peut limiter l'expansion d'^s classes sunArienres 
68 les app<3lant à supporte r une plus grande pari des charges publiques «, 
ruinas celui-là, qui est réooaonuiUc Lôoa Faucher. Un autre s'aceMse d'avoic 
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pas voter leur mari pour la religion. En cette région de tradition royaliste, les 
républicains sontdéjà dénoncés comme « des ennemis de Dieu, des renverseurs 
d'autels, des suppôts de l'Antéchrist. »Un évêque, celui de Soissons, fait clian- 
ter sealemenl: Domine, salvuiii fac populum.ll proscrit lemotdeKépublique. 
Mais ces accès de franchise intransigeante sont rares. L'évèque de Rennes, en 
autorisant ses curés et ses fidèles à retarder, s'il le faut, de huit ou quinze 
jours le devoir pascal et les quêtes, leur recommande par une lettre pastorale 
une liste de candidats où, parmi des monarchistes avérés, figure Lamartine. 




• M« N . r'i st iHiii'c iiciilu' il ton-,. » 



(D'après un ducumcnt du Mus(^e ClirnavHicl) 

Dans les villes, l'Eglise a pour elle les grands comraerçanl.s, lesgros industriels, 
une bonne partie de la bourgeoisie, et elle va jusqu'à patronner des candidats 
ouvriers. Corbon, Peupin, qui furent élus à Paris, luiduront leur nomination. 
Mais dans les campagnes sa propagande est nettement conservatrice.* Elle y 
rencontre d'ailleurs un terrain propice. L'impôt de (juarante-cinq centimes — 
imaginé par Garnier-Pagès — pèse sur la propriété foncière, frappe les pay- 
sans. Les communes sont indisposées par le décret qui laisse à leur charge 
l'équipement des gardes nationales. Les nouvelles qui viennent de Paris, sa- 
vamment grossies, faussées, développent un mal nouveau, la haine et la peur 
de la capitale. Comme on croit la propriété menacée par les disciples du « Père 
Communisme », on vote de i»référonce pour les gros propriétaires qui ont les 
plus forts enjeux à défendre, l'uis comme en maint endroit les villageois ne 
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sadiant pas ëerîre acceptent leur boUetin de yote des raaioe de leur earè, on 
comprend le formidable halte>li l qai s'élève de ta masse campagnarde. 

Ba face de celte coalition, les répoblicains sont divisés et maladroits. Les 
modérés combattent ptxs(juc partout à outrance les avancés. Ils avaient, dès 
le débat, pris ombrage de Ledra-Rollin. Le ministre de l'Intérieur n'étidNl 
pas celai qui pouvait le plus influer sur l'esprit public et les élections? Il iots* 
piraille Bulletin delà Répttbliqtte qui se chargeait d'es:i>iiquer le nouveau 
régime aux i>o])uIations. H avait entre les mains la police et les commissaires 
exlraordinaires qui remplaçaient les préfets dans l'administration des dé])ar- 
temenls.. Aussi fallait-il le surveiller, le neutraliser. On se rappelle les cris de 
colère suscités par le numéro Vil du Uulletin^ qui invitait les électeurs à 
iMjrtcr leur choix.suj' des républicaius de la veille. Le passage lut suieimeile- 
ment dés^ivoué. 

^Eiicotuagée. la preisi»e conservatrice fut dès lors .i i aimi ùe tout mot ou lie 
tout acte pouvant fournir l'occasion d'une victoire semblable. Le ministre de 
riustruetion publique, Hippolyte Cariiot. i|ui n'était p;i6 un radical, avait, 
daus une ciri ulaire, déclare qu'il fallait des hommes nouveaux à ime situa- 
tion nouvelle et il avait écrit : << La plus grande ri ronr. rontre laquelle il faut 
préoutnir la populutiou de nos campagnes, c'est que, pour être représentant, 
il soit iirv» ssiiiic d'avoir de 1 éilucatioîi ou de la fortune. » Avec la manvaise 
foi quic.^l ii!oiiti;iii' n 'Uiarîlf <?aii.s k's iiuerellos do partis, on s'écria que (''était 
fairo de i'iguuiaîU "' uti titre a la deput.ttit>!i et réi-l.iUK'r ren\ oi .1 illettrés à la 
Chambre. Le ministre répliqua ipi'il dcioaiidaii seuleiiu iit 1 i lectinu île pay- 
sans, d'hommes pratiijues voués aux Intérêts d»^ la classe la plus nombreuse 
et la plus pauvre C'était un couinjeutain' aggravant et il ne lit qu'aviver les 
protestations. Protestations bien si^^'uilic.'lives, qui montraient combien d»- 
feus u'acceptaient que du bout des lèvres ré;:alité politique dont le suffraj^e 
ttniversel était l'ex^n-ssiorn ! On uc pardonnait pas davantage au Ministre 
d'enga<,'er les instituteurs à briguer des mandats. l>es maîtres d'éroîe à l'.Vs- 
scmblée! Ils étaient bous pour enseigner le peuple aux appointements de 
4Uti franc.-, par an ; mais quaid à le représ'iib-r, li donc î 

Cê fut bien pis, quand, ilan> le A I7" linUclmy paru le 15 avril, George 
Sand, quiavait prêté sa plume d'or à la l iépublique, ia<ssa échapper d'iuipru- 
deide^ paroles : elle craignait que leséleelions ne li.ssrnt trionipher, comme 
elle disait, « les iuléréls d'une casie », et « lie ajoutait ; Il n'y aurait alors 
qu'lliie vote do sinlut ]>our le pcu])lc qui a fait les bairicade> : ce cerait de ma- 
iiiiester um* seconde fuis su voloulê et d'ajourner lu décision d'une fausse re- 
présentation ualiouale. » Lu menace éUùt d'autant plus grave qu'elle se pro- 
duisait sous le couvert du Guuvernomont provisoire. George Sund, qui en 
élait seule responsalde» était ainsi lidèln à la vieile tradition révolutionnaire 
d'une uduorité aideute entraînant derrière elle une majorité inerte. N'est-ce 
piis Auguste Comte qui, à ce moment mOu;e, demandait que le choix du pou* 
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voir f Xf^fnHf fût le privilège do la (Mijalalo :* 1*/ suiï(a;,'e iiiii v^^tsrl chaii- 
^eaii loul cel.i. Lîi province, brusquement évcilli'c, n ^ ntt iKi ni [kis que Taris 
la fif marcher, et un senlim^nf (îe îvvolte très légilinn' (oiilff i c qui p'^iuvait 
l>4i-sei (..,111 un t .si^ii d'intimidation la jetait dans le sens opposé à celui où 
Ton v«j«ilait la pousser. 

Ce fut à un i-ésultat du mrma genre qu'ahoutiicut les offerts di-s ronunis- 
SAÎres qni tâeiièrent d'exorcer une artion sur les (iépaileiueiits placés sous leur 
niitorilé. viuand ils étaient du p;iys, <|uaiid ils v avaient occupé anpaiavaiit 
line situation assise, ils réiissirttnl paiiois à se l'aire écouh»r. Mais heaucoup 
lotabent <ltf Pari:* ij*)mnie des aérolithes. Quelquew-uiis, qui s(^iil des éclinpp«'s 
d«- I;* « Roliêmo »» parisienne, scandalisent la bourgeoisie [ir(j\in( iale [)ar le 
clvbrailK'i tle leur costume cl de leur attitude. On roiniait l'aveidure dt; ce i-an- 
jot, qui, sous le titre d'Inspecteur géutjrai de lu I{épuMi«{ue. pnunène son im^ 
portance dans les départements du Nord-Est, suivi \y,iv un Imissirr qui op^re 
à mesure dessaisies sur ses malles et sur ses aiipuiutenienls. D'autres, très 
corrects, oiu une verdeur d'opiruons qui dépasse par trup lu uioyeano de la 
circonscripUun où ils arrivent. liedru-Uulliu, d;ins une circulaire céWbre, 
avaient déclaré leurs pouvoirs « illimités >»; il avait été forcé d'en ruliattre; 
ruais, dans un Ltat centralisé où un préfet est une luanièiv d<» pelit roi, il It ur 
restait .\>se/. de puissance pour en abuser. Il y eut çà et là tenlalive de pres- 
sion onici(;lle au prollt île landidaLs qui étaient souvent les Connnissaires 
mêmes du Gouvernement ; disti iltuUun par milliers d'exemplaires de la Dé- 
claration des droits de l'IiOitunc, subvention uu création de journaux olli- 
cieux ; entente avec les clubs des villes, dont les membres firent de la propa- 
^'andc payée dans les villages; enlin et surtout éparpillenient sur la 1 rance 
d'une volée d'émissaires qui, venant de Paris et délé^uiés aux IVais du Trésor 
par le ('lub des CluOSt lii'eiit avec un zèle déplorable une besogne pernicieuse. 

Si le succès des candidatures radicales était ainsi compromis, que dire des 
candidatures franoliement socialistes ? 11 y en eut peu en province. Pourtant 
un bon nombre d'ouvriers briguèrent des mandats. Mais que de faux ouvriers 
parmi eux, depuis l'ingénieur qui s'intitule scieur de long jusqu'au capitaliste 
qui se donne l'air d*tin débardeur, parce qu'il est membre honoraire de la riche 
corporation des portefaix de Marseille I Â Paris il fallut oasser nue élection 
pour usurpation du titre à la mode (1). Faute de mieux, les candidats bour- 
geois.se piquent d'établir leur généalogie plébéienne, de prouver leurs quar- 
tiers de noblesse ouvrière. Mais les vrais ouvriers se sentent vaincus d'avance. 
Eo plus d'un endroit, soit apathie, soit certitude de leur impuissance, ils né- 
gligent de se faire inscrire sur les listes électorales. Ailleurs ils s'aperçoivent 
qae l'égalité politique est empêchée pai* rinégalité économique; qu'il faut de 

(1) Um jAèct de LAblehe met Alors eo seâoe ao candidat gvodio qui dit : i iâoa pôr« était 
ouvrier, ouvrier neUitM... ; iD<4-in«me J'ai été «tivri«r, ouvrier... rélérendairo tiluCoor des 

Comptes. ■ 
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nasement, il n'enr fut pas de mâme à Rouen. Les ouvriero se plaignant de 
ffandes et de manœuvres qui ont assuré leur d6foite électorale, meniusent THé- 
tel de Ville, dressent des barricades. Sur la réquisition du procureur général» 
Sénard, qui est un des élus, le général Gérard, à la téte de sa troupe et des 
gardes nationaux, les attaque à coups de fusil et de canon ; une centaine de 
mortâ et de blessés, des hommes, des femmes, des enfants tombent du côté • 
des insurgés. Ce combat, (jui ressemble fâcheusement à un massacre (car pep- 
<oime ne périt du côté dos assaillants i, était le triste dénouement d'une longue 
lioslilité (jui, depuis le commenceiueiil de lu llévolition, mettait aux prises 
U's jiourgeois et les tnivailK iirs de Rouen. Il ne devait être, hélas ! qu'un pré- 
ludo. Le (luuvonfcment ]arivisoire. qui voulait " mourir pur», suivant l'ex- 
pression de Lamartine, emi)oi tait <]iiaiid iin'ine une é(;laboussure sanglante. 

Somme toute, c'était la Képul)li(|U(' modoréequi triomphait en apparence. 
Laiiiai tiiie, itieinier élu de Paris, l'tait dix fois nommé, et les républicains de 
>a iiuiiiice st inldaient les j»liis iioirihrèux, autant qu'on jxnivait se reconnaître 
daii^ rouitats très (■OIll■ll^. comme il arrive quand on a voté sur des 
lionmi> s plus que sur des rliuse^. Mais les légitimistes étaient nombreux (130 
à lôflj, les urlt'aiiistcs de ro[)[»i>sit!ou dynastique revenaient en nuisse ; deux 
Moiifiparle étaient en\o\i's par la Corse ; les catholiques avaient Montaleiiiiicrt, 
Lacordaire, de Falioux, plusieurs évé»}ucs, sans compterdes AluL'es dans tous 
les partis. Les radicaux, sauf dans deux ou trois villes, étaient battus; les so- 
fialistes éerasés. I^uis Blanc et Albert, malgré leur prestige officiel, passaient 
péniblement à Paris : les chefs des clubs- •< rou^^es Rlanqui, Raspail, Sobrier, 
restaient sur le carreau. En réalité, c'était la Fnmce aceeptaid la République 
sous bénéfice d'inventaire, mais signifiant qu'elle ne voulait pas de révolution 
sociale, qu'elle désirait même une révolution politique restreinte au minimum. 
C'était la victoire de la bourgeoisie sur le prolétariat, de la province sur 
Paris, de la populaliou rurale sur la population urbaine. 

L'Assemblée nommée, le Gouvernement provisoire n'avait plus qu'à dis- 
paraître. Lu des premiers actes de ia Constituante sera de déclarer qu'il avait 
bien mérité de la patrie. £t certes, on ne peut lui contester le mérite d'avoir 
' té honnête, humain, respectueux de la liberté, généreux jusqu'à la candeur 
et débonnaire jusqu'à la faiblesse à l'égard de ses adversaires , d'avoir gou- 
verné sans autre appui que la force morale durant trois mois d'agitation fié- 
vreuse, et cela au milieu d'une crise économique et financière exceptionnelle- 
ment intense. Mais, paralysé par des dissensions oû se réflétait trop fidèle- 
meat la division qui existait entre les classes sociales, il ne fut pas à la hau- 
teur de sa tâche gigantesque que lui jetait sur les bras le problème brusque- 
ment posé par Tavénemcnt de la démocratie dans un pays où l'esprit était 
républicain et les mœurs monarchiques, où la grande industrie « ocxisUil 
tvec une agriculture puissante, oû, grâce au déTeloppement inégal des vill^t 
«tdes campagnes, la téte était fort en avant du corps. Plus friand de parAw 
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que irii^ir, il n eut quodos vues courtes et des velléités timides là où l aadac 
du jiënio eût «''tr à poiuo suffisante. Faute de méthode et de volonté nette, au 
lieu de laln^urer profonti, il ne fit que semer des idées sur un terrain mal pré- 
juré : il se contenta de demi-mesîiresqui ne satisfirent personneet ne rendirent 
jKis imjH>ssil»le tout retour en arriére, llruelle ironie! 11 avait tout fait pour 
éviter la ^'uerri» civile et il laissii les choses en tel état que la guerre civile était 
inévitable. 

• 

CHAPITRE V 

l-KS D^lUTS PE L*ASSEMnLKF. r.">XSTITr.VNTE. — LE 15 MAI 

Entendez- VOUS ce tonnerre d'aiv!amations ? C'e^t rAîv-M^niMée qni. dans sa 
j»reniière >éance. crie dix-sept fois de suite: Vive la Képuhiique ' et 1«^ répète 
une dix-huitième fois par-devant le jvuple. sur le larron du Palais-Bourbon. 
MaU quel e.«il iv lîioine %i'ie la foule iK>rte eu trorni he ? l'.est I^cordaire ijuia 
pris p^aiv ;\ rex:îé:r.e-i;auc!;-^ «le la Mor.la|ine. d'où il descendra bientôt parla 
Tivlon:» do ses s':p:'r:eur?. Vu oat:iv"kî;i'/:e, Buoi:ez. est élu président, et toutes 
îes Vvix, rr.oins celles de IkirLn^s et de cir.q ou six autres, s'unissent pour 
diV.dtY que le <»ouvcrr.e:.'.ent provisoire a bitn niérilé ie la P.itrie. 

Te ivle-n-.tle b'x:irr\;^ |vurr.i:t fair-* :llusi:n sur les disp -étions «ielaCons- 
!;:uA:::e. Mu:s ces j rvruiers actes en révt '.er.; !a vra> niiunf. Il faut d alwni 
reu:: :i.\r > ;ivt r:.t ir.ct;:, Li-.r.trî.nea rvvé ;r:ûc: • ira; ; quri lues-ansonl 
S-.t } ;ur lu- I- .iiv-îuture, l. Asstr/.l '.ée :r^:~:v u -.e c. • -:..'ss::a exécutivede 
c a:c::.: >s, j r v.so.r-. cuv. re, en itît :.ii-.î ;.;e Ix Frxz -e s::; dotée d'une 
»v s: : i:::^ c • i Ar. . '«.àr -er-P.-..:- -, M c. L^:.Arî;3r n'est élu 
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SUe a été sur le point de se réeerrer la nomination des ministres. Bile exige 
qoe les membres de la Ck>mmi8sion.ezécative assistent aux séances. Elle se 
divise elle-môme en qninze grands comités permanents qui se clîargent de 
préparer tonte la besogne législative. Elle entend diriger la politiqae. 

Les partis avanoés observent ai«e colère ces symptômes qni neléor disent 
lien qui vaille. Le journal La Commune de Parts avait déjà écrit, au lende- 
main deséleetiom : « Si TAssemblée avance, ce sera le peuple qni rinspirera. 
Si elle s'arrête, si elle recale, ce sera le penple qui fera lui-même sa Constitu- 
tion. » Les ouvriers du Luxembotirg, les anciens détenus politiques déclarent 
faits ne prendront pas part ânne fête de la Concorde qae l'on annonce, si bien 
qn'on ost obligé de l'ajourner. On parle vaguement dans certains milieux de 
Jster 1«% députés récalcitrants par les fenêtres. On songe surtout à peser sur 
ces provlneianx pour le^ forcer à voter des lois démocratiques. 

Peu à peu le projet se dessine d'organiser une grande manifestation pour 
leur faire coanaitre la volonté de Paris. En avnnt ou jette une idée qu i iloit 
rallier les sympathies les plus diverses: intervention en fnveur delà l^ologne. 
La Pologne est la vieille amie de la Fmnce; chaque année la Ctianibre, sons 
Ixmis-Philippe, a émis un vœu platonique pour son affranchissement. Or « lie 
est opprimée plus que jamais ; les patriotes soulevés ont péri exterminés ; les 
réfugiés partis à leur secours ont été massacrés, traqués ; leur débris rdrienneut 
eo piteux équipage. Le moment n'est-il pas venu de sauver un peuple «ju'on 
égorge, de poursuivre sa restauration ? N'est-ce pas appliijner ce principe des 
nationalités qui remue toute l'Europe? Les catholiques sont engageai d'honneur 
à vouloir la résurrectiou d'un Etat qui fui le boulevard de lacluv ienté. Parmi 
les plus modérés des représentants, il y a des hommes, t. I Wolowski, l'écono- 
miste, que leur origine oblige à soutenir la cause de la nation martyre. Sans 
doute, ceseraleeommenccmentd'uneguerre eu ropAenne. Mais va pour laguerreJ 
Elle sera une solution momentanée dn problème angoisr^ant qui tonrinente !:i 
France. Des prolétaires sans travail oile fera des soldais delà lilicrir. Kl le leiu 
donnera delagloireàdèfaut de p lin. Elle HOiinerale<^las desvit illi's tM-iniiies. 
E1Ii\j»!tt(*m sur le monde une armée de prup.i^^-aiulo mvnlutiouriaiiio. Et Kti 
appaniil une Ihiison imprévueonîre la *pit'stioii [K)iûiiai&e et lu mieslion sociale. 
Li guerre est uu prétexte ù ni' Sdrcs extrêmes. (Jutsait si elle ur (> r-A pns naitiT 
on nouveau i'omitéde salul |iubli( : si elle ne ser;i pas le moyen lie dt-tcnniner, 
eoFrancret aiUeur.s, lc^i:ind l>oulevL'rs*'iii<'nt d"où sorlir;i uneSori-' té ntjcnnie? 

Assurément c'est nn mit; spcrlacle et lonl à hi loiian'^e de la i^'^Mioratiuii do- 
ixki^ que celui d'un [leuple se soulevaût parsy uipalbie lraleiiiell<- pour la souf- 
france d'un autre peu{ile. Mais les ;^ens sages redoutent ce cou\> de fVdie ciieva- 
leresque.lîustide. le nilui^tre d«'> All'aii e.s étran?:ères, dénie à la 1 lauce le droit 
de trancher, à elle seuie, une (iUf.-,tinn enioiiéi^nne. l.onis blanc. Cahot, Ka>|>ail 
virent un dau-enîans la sommation qu'où veut porter a rAssembb'e.ProïKrt'on 
kdécoascilie dans sou jourual. Barbés et Blanqui hésiteut. ils sont U avis 
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qu'il ne faut pas jouer avec l'action et ils suivent leurs troupes plus qu'ils ne 
les mènent. Ils annoncent hautement, comme Huber, que la manifestation 
sera pacifique et se contentera de présenter une pétition. 

Une première fois, le 13 mai, un long cortège se met en route et s'arrête 
place de la Concorde. Mais on recommence le lundi ir> mai. Que s'est-il passé 
dans Hntervalle? Faut-il croire.avec Ledru-Rollin. à un désordre voulu par des 
agents bonapartistes qui espèrent pocher en eau trouble pour compte de ceux 
qui les paient ; avec Raspail, à un ténébreux dessein de la police, de Marrast et 
des moiièrès, désireux de compromette irrémédiablement les révolutionnaires 
parisiens ; avec d'autres, à un machiavélique calcul de Blanqui et de quelques 
chefs de clubs, escomptant une résistance, des cadavres et le renouvellement du 
terrible scénario qui avait provoqué la chute de la monarchie ? V'oul:iit-on 
seulement ^cequi parait leplusprobableienvelopper, intimider l'Assemblée et 
la contraindre à délibérersous la pression îles masses populaires? Toujours est-il 
que la colonne des manifestants p;irt «le la place de la Bastille s;ins savoir ce 
qu'elle va faire. Le général Courtois, nommé delà veille commandant en chef de 
la ganie nationale, a donné des ordres imprécis, contradictoires, si bien qu'il 
n'a pas sous la main les forces nécessaires pour barrer la route. Il essaie parde 
bonnes paroles d'arrêter la colonne qui ne l'écoute pas et franchit le i>ont de la 
CToucorde non défendu, l'n kitailion de gardes-mobiles protège le Palais-Bour- 
Ikmi. Ya-t-il user de ses armes? Le génénil recule sans doute devant l'horrible 
ntvessité de verser le sang de ses concitoyens. Il laisse ou fait mettre la baïon- 
nette au fourreau. l/?s assaillants escaladent ou entr'ouvrent la grille. D'autres 
font le tour du monument. A l'instant même où W.'Iowski, auteur de l'iiiter- 
pell.Mion qu on discute ce jour-l.'i, réclame, au nom de la justi^-e, l'émancipalion 
de la Pologne, la salle est envahie. En vain l^lru-KoUin, Lamartine, et, avec 
l'autorisation du Président Ruchex, Louis Rlanc ess;iyent-ils de calmer et de 
fairv» sortir les envahiss^'urs. Louis Blanc, applaudi, non obéi, est porté malgré 
lui en triomphe. O^peuvlant Ra-pail nuviîe à la tribune et lit la pétition. Après 
lui Blan ]ui veut jvirler Barln'S le devance |<»ur ftliclter le peuple d'avoir 
Wvvnquis le dr\>it de. pétition et jv^ur inviter l'Asssem'lée à faire ce quoti lui 
^•■MMl^ Pvis^^VUid Bhmqnî a pu euûn r»Vl.tmer l'-il- 'Ution de lamist're et 
r<MfMtelmi dm tnvmil. Baxbès s«mme de nouveau IWssemblée de déclarer la 

an îmtv^t (^'wn miUtanisnrle:!: riche*, d 'îoigner les troupes 
il. Tout à coup un hof.ime au visage p;'Ue et à 
i« qui sort d'un lorg évanouissement, se hisse 
lae : Au nom du î-eup'.e trô:::pé par ses repré- 
le. Cètait Aloys: :> H*.:Ler. personnage énig- 
euie, pnê^dent ie e u... avait d'étranges 
\f;v-i-.\ qoî passa âu\ y ux de ieauccup pour un 

- "n» après U u: :u'a- dés^'-juilibré • 
; i . ' •îainfs. U.riirs: suivi à Ial»>ltre. II ne 
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faut pas dire, comme le dira naïvement l'enquête officielle : a Il^n'y a pas 




•Le Constitutionnel, touché par la fjrace, rentre au jiron de l'église 
et fait sa première communion 

(D'aprâs'uDC estampe de la Bibliothèque, Nationale) 



d'exemple d'une telle agression dans l'histoire du monde. » C'était, au contraire, 
la répétition exacte de ce qui s'était passé le 24 février. Pour achever l'imitation, 
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Bârbès, Albert courent à l'Hôtol de Ville. DesUstes d'un noux'eîin gonvernenif ni 
sont fabriquées et jetées par les lenêtres. Mais, au 24 Février, la garde nationale 
était avec le peuple; ici elle était contre. Au -ii Février, la Chambre dissoute 
était usée par de longs scanda'es et ne représentait (ju'une petite partie du pays; 
ici elle était toute neuve et elle émanait du suffrage universel régulièrement 
consulté. Odilou Barrot raconte qu'un des manifestants, cordonnier de son état, 
s'assit à son coté en lui disant: « N'êtes- vous pas nos commis? » Et ne nous est- 
il ptis toujours permis de venir vous demander des coniptes? » — Là était 
l'erreur. C'est une condition et un vice du système parlementaire que le pcuple- 
roi abdique sa souveraineté pour un temps entre les mains de ses mandataires et 
qu'il ne peut, à volonté, tumultuairement, leur retirer la procuration dont il les 
a munis. 

Le peuple de Paris n'était pas d'ailleurs le peuple de France. Il était même 
fort loin d'être le peuple de Paris tout entier. Au son du rappel, les légions des 
quartiers riches sont accourues; les troupes suivent; les gardes nationaux de la 
banlieue, de Melun, de Caen, d'.\miens sont en route. La Chambre est dégagée; 
l'Hôtel de Ville repris. Barbés arrêté, avec .\Ibert, Raspail, Sobrier, est conduit 
audonjonde Vincennes,où Blanqui les rejoindra quinze jours plus tard. Huber, 
relAché, est en fuite. Alors, sous prétexte qu'elle défend la représentation natio- 
nale, la réaction bourgeoise se déchaîne avec frénésie. Le général Courtois, inca- 
pable peut-être ou trop humain pour un général, mais non pas tral ire, est outragé, 
frappé, à demi étranglé par ses propres subordonnés; on lui brise son épée, on 
lui arrache ses épaulettes; on veut le dégrader et le jeter à la Seine. Louis Blanc, 
qui s'est opposé de toutes ses forces à l'invasion, mais qui est coupable d'être 
l'homme du Luxembourg, l'idole des ouvriers, l'incarnation du socialisme, est, 
dans la Chambre même, assailli par des furieux en uniforme; les vêtements en 
lambeaux, les cheveux arrachés, les doigts tordus, il échappe à grand'peine, 
sauvé par des collègues; mais, quanti il veut parler, sa voix est couverte par des 
clameurs insultantes. Et toujours retentissent les cris: \ bas les communistes! 

C'est au tour des gardes nationaux de .sjiuver la société. Il avait été de mode, 
sousI>ouis-Philippe,deraillercessoldatscitoyenspour leur peu d'empressement 
à faire leur service. Un inventeur avait imaginé pour eux un fusil modèle qu'on 
peut voir au musée Carnavalet et dont la baïonnette se transformait en un para- 
pluie tricolore. Cela pouvait passer, en ce temps-là, pour l'emblème de ces trou- 
piers pacifiques. Mais ces moutons devenaient terribles, depuis que leur intérêt 
de clas.se était en jeu. La garde nationale était ressuscitée le 16 avril, suivant 
l'expression de Lamartine. Maintenant, comme écrit le général de Ctistellano, 
« elle est maîtresse », et elle le fait bien voir. C'est à son lourde sauver la Société. 
De sa propre autorité, elle forme les clubs de Blanqui, de Villain, de Sobrier; 
elle saccage le domicile de ce dernier et y saisit des projets de décrets dont la 
teneur, si elle est exacte, semble aimoncer qu'on a eu la vague idée d'une révolu- 
tion communalisle et socialiste. Pendant plusieurs jours, Paris est sous le coup 
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d'une espècf> de terreur. « l.e 17 mai. écrit George Sand, j'osais à peine sortir 
eu pleiu jour avec mes aiuii. l/oi tli o régf)oit. » l'orl.ilis. à la Chambre, signal^ 
en l'approuvant l arrc-station par la garde nationale •< d'homiiie.s tenant de» pro- 
pos communistes ». Plusieurs légions signent uuepôtition demandant îe réla- 
blissenient cl*^ l echafaud politique. D'autres, accourues de provinces, ajoutent 
encore à la fornienlation. Cette inaiencontreuse journée du 15 mai était, de la 
part du parti républicain avancé, une ftiuteAnorme; plus qu'une f^ute politique, 
au dire de George Sand, une faute mOMl«. Il en sortait, non Molement dAoa-» 
pitv, mais amoindri. Il avaitsans mQtifis graves, bup de timples dépits, donné 
te signal de la révolte eontre la loi qui était républicaine { il avait jeté di^is ]e% 
esprits un ferment permanent d'inquiétude ; il avait, en quelque sorte, juatifié 
ke «oiips de force futurs ; Il avait fourni aux ennemis du soeialisme la fuulté 
de lui prêter avec quelque vralsemblanoe les plus noirs desBains. On pouvait 
lire deux jours pins tard au Monttêuiip que Barbès avait été interrompu paroea 
cris : « Ce qu'il noua faut, c'est deux heures de pillage t a Calomnie probable I 
L'interruption ne figure que dans une seconde version arrangé^aprèa coup, et 
quand celui qui avait aiipurté ce renseignement an «Tourvia/ QffUiUi fut sommé 
de comparaître devant la justioe, il se rétracta forniellement. La calomnie n'en 
avait pas moins fait le tour de la France et de l'Europe. 

C'est à l'Assemblée qu 'on peut suivre le oontrc'ooup de l'attentat manqné: 
nue moitié du parti républicain aux prises avec l^Butre;lea modérés travaillant 
d'accord avec les royalistes à se débarrasser des « rouges attaque directe 
contre les ebefs de la classe ouvrière ; proposition d'Iaambert de fermar teus 
les clubs, motion qui n'est pas encore prise en considération, maisqui'demeore 
comme une pierre d'attente ; autorisation de poursuite demandée contre Louis 
Blanc, qu'on accuse d'avoir été de eonnivenoe avec lea envahisseurs { Jules 
Favreconcluantà la miseen accusation dansun rapportdoucereusementfielleux, 
qui fut comparé & une jatte de lait empoisonné et qu i, malgré le manque total de 
preuves, ne fut repoussé qu'à trente-deux voix de majorité ; Cauasidiére aeeuaé à 
Mn tour et ne désarmant l'hoetilitéque par 8a,bonhomiepittonB6qne etsartont 
par an sacrifice babile, par sa démission de préfet de police et de dépoté. Le 
parti avancé estabatta, chassé des positions qu'il occupait, rédniliU défensive ; 
maia, par an efaoc en retour, le parti modéré est atteint du même ei»ap. IM 
Commission exéeutive est déconsidérée, soupçonnée pour n'avoir pas sv prér 
venir l'hamiliation subie par l'iasemblée. Peu s'en faut qu'on ne loi repraelie 
« de pactiser avec le désordre ». On pousse déjà des candidate à sa eneeessieB. 
Qnaod Lamartine monte à la tribune, ce'n'est plus en dominateur^ en ofaten? 
aimé, admiré, tout puissant, il est accueilli par un froid gMal on pj|r des rires. 

Bref la République est descendue encored'un degré sur la pente o4 elle 
Les républicains tricolores commencent é paraître trop bardi^* Lee royalielee 
reprennent courage. De;s intriguée légitimistes et orléanisl^ ee RQt|en$. Ijb» 
pBttsiwIante d«sdeBx brsoc^ ifivalie eoet égalementirappéerle tauieeepaetti» 
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mais Louis-Napoléon Bonaparte sort, mystérieux et inquiétant, de la brume 
qui l'enveloppait. Nommé par quatre départements, ii est admis à la Chambre, 
dont J. Favre et Louis Blanc, avec une chevaleresque témérité, contribuent à 
lui ouvrir les portes que Lamartine et Ledru-RoUin auraient voulu lui fermer ; 
et, avec son équivoque figure d'aventurier exotique, il apparaît aux uns comme 
on pauvre homme insignitiaut et presque ridicule, aux autres comme un rêveur 
humanitaire qui en est resté à l'eœtfnction du paupérisme : 'X de j)lus pers- 
picaces, comme le centre de rallieinent tU s ;iiiiliitiuart, des In^eptions, des 
craintes snsrilé* s parle cours vertigineux des événements. Mais ii est trop tôt 
pour qu'il se mette en avant et content d'avoir conquis le droit d'être représen- 
tant du peuple, il envoie de Londres sa démission eu risquant cette phrase 
césarienne : <( Si le peuple m'impose des devoirs, je saurai les remplir ». En 
même temps que luifet rien ne montre mieux la scission des électeurs en deux 
blocs opposés), sont élus à Paris des démocrates : («aussidière, Pierre Leroux, 
Proudhon ; et des conservateurs, parmi lesquels Thiers, qui va rendre un chef 
consommé à la réaction parlementaire. L'habile et ambitieux petit homme 
revient d'autant plus redoutable que, pour être nommé, ii a dû passer sous 
les fourches caudines de l'Eglise et conclure avec elle une espèce de pacte aoz 
dépens de la République et du régime laïque. 

Le parti de l'ordre, se sentant plus fort, devient plus agressif. D envisage 
sans effroi l'approche d'une lutte décisive. Le 25 mai, chez Tocqueviile, dans 
un dîner où assistent entre antres convives Cousin et Molet, on s'accorde À 
dire qu'avant trois mois il y aura nne bataille des rnes où le parti anarchique 
sera écrasé. 

Labourgeoisiepeutcompterponrcelasur l'armée. L'armée se compose alors 
de oonserits désignés par le sort qui servent sept ans» d'engagés volontaires et 
de vieux soldats on sous-offlciers qui se rengagent pour une haute paie. Les 
fils de la bourgeoisie peuvent se dérober à l'ennui et au danger du service en 
achetant des garçons pauvres qui prennent leur place. Les prix varient ; Il y a 
un cours delà vie humaine, un marché de la chair à canon. Et il est abondam- 
ment fourni. Sur 880.000 hommes environ qui sont sous les armes, on compte 
180.000 remplaçants. C'est donc une armée de prolétaires, mais de prolétairès 
déracinés par leur long séjour sons les drapeaux, détachés de leur classe 
natale, pliés et assouplis par la discipline à leur fonction de madiines à twtf, 
encadrés d'ailleurs d'officiers qui sortent à peu près tous de la classe aisée; 
car ils viennent de Saint-Gyr ou de l'Ecole polytechnique, où l'on ne pent 
arriver qu'après de longues études qui coûtent cher. Elle a par suite un caretère 
professionnel fortement marqué. L'esprit de corps y est très puissant ; la 
carrière des armes, non seulement pour les officiers, mais pour les sons- 
officiers et le soldat, ressemble beaucoup à un métier. 

Cette armée est accoutumée à jouer un double rôle. Elle estchargécde main- 
tenir l'ordre â l'intérieur ; elle est pour cela mise en garnison dans les grandes 
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Tilles, dans les cités industrielles, et les t!'conomistes attribuent en partie à ce 
fait l'excédent de bâtards que celles-ci présentent. Elle répond aussi de la dé- 
feose du sol national contre l'étranger, mais depuis vingt ans, elle n'a guère 
combattu hors de France, sinon en Algérie. Il y a péri beaucoup de monde; mais, 
suivant un mot de Tocqueville:* Les soldats y sont semés à la volée et de temps 
entempsonrècoltemigénéral.» Ainsi que touteslesgaerresdecoloniesoùrEnro- 
péea se considère comme étant en présence d'une race inférienre, la Intte contre 
les Bédouins a été une école de cruauté autant que de courage et de tactique. 
C'est encore Tocque ville qui disait du général Bedeau : < Il est humain, comme 
s'il n'avait pas fait la guerre d'Afrique. » Les chefs revenaient de ces campagnes 
adnniées avec des habitudes de rigueur dont ils ne savaient plus se déTaire* 
Le maréchal Bugeaud s'était par là fait cordialement détester de la population 
pirisienne et l'on allait voir bientôt plus d'un « AMcain » se distinguer par 
une dureté impitoyable dans la répression des troubles civils ou même devenir 
un fidseur de Coup d'Etat 

Or,leseh6fedeoette arméeavalentgaidé de leur piteuse déconfiture euFévrier 
an sentiment de honte et de dépit. Lamoricière, blessé, avait an cœur une sourde 
nncane. Des colonels, que leurs régiments avaient voulu chasser, boudaient 
la République. Le Gouvernement provisoire n'avait sans doute prêté aucune 
attention à la proposition d'Emile deGirardin demandant une réduction immé- 
diate de 900.000 hommes sur l'eifectif. Il avait même ftiU des efforts pour res* 
(mrer le prestige de l'armée. II avait voulu appeler au ministère de la guerroie 
{Mal Eugène Cavaignae, un « Africain » de bonne noblesse républicaine, si 
l'on peut ainsi parler, puisqu'il était fils d'un conventionnel et frère de ce Go- 
defroy Gavaignae, dont la mort précoce avait été pleurée comme celle d'un 
dkophin de la République. MaisO s'était heurté à un refus hautain. Legénéral 
mit répondu d'Alger, où il avait été déjà nommé gouverneur de la colonie : 
• Gomme homme politique, si J'étais condamné à le devenir, je ne sacrifierais 
jamais mes convictions de soldat. » Donc, soldat avant tout, il déclarait que son 
piegramme consisterait à rassurer, à relever l'armée, à lui rendre le sentiment 
de sa force et de sa dignité ; que, du reste, il ne marcherait qu'avec certains 
Imnmes. On avait répliquéaugénéralen lui ordônnantasses vivement de rester 
en Afrique et Arago avait pris la placequ'on lui destinait. Ce ministre civilavai t 
projeté desupprimerler^placement, d'organiser leservioededeux ans, d'imiter 
lasystème pratiqué en Prusse. Il avait ainsi gagné plua de popularité auprès du 
peapleqne des bourgeois qui voyaient poindre le service obligatoire pour tous ; 
etcommeilavaitopéréuneSaiut-Bartélemyd'ofiBciersgénéraux,dontvingt-sept, 
pannilesqnels Castellane et Fabvier, avaient été révoqués, il récoltait plus de 
lympathie parmi les soldats et les sous^fficiers que parmi leurs supérieurs. 
CSapendant, Gavaignae avait accepté de la Commission exécutive le ministère 
da la guerre, l'élément militaire tendait à reprendre le haut du pavé. Le 
Mufinir de sa défaite rapide devant les barricades lui était toujours cuisant. 
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yi;*» «i M 'Mrri'^ i?: téiLv!^!;ai«at co«<iv2AiK«le&ace,Ubû<ir^eoîntcritlt: 
VsT* Vk^té^ î EX r'V-T.rîe »; elî*^ «rii^nt T>>uiii eulter un désir de revanche 
p^.i^ti Ur* I-r^' CLf r>Lc.« 4« U p'4rde natic-nie réor^ginitit cÊiùmiim 
';<r.-:KKt» x'zx trvnf>r.v de gtkrnt&i&dc Pôriâ, « iMiîqiMift daas la^odi on 
f^-ij^Vi.t asaiii'i:*'.*a.Knt iiiuir poar fie defeiidre ». 

L« j^ïfd^ m fbw« T était aorsi c&BVïéeet féléc. Ain&i Lominée |Mictqii'ent 
<& «av dé gnerre, être CQcbùîséeeteavoy^i ia froDtîèrc, elle était aée 
( -, ri, sïte â 1 <Xk 'ïnut n:ToIotîori naire. Cd Tétéraa de la gaene des nus. 
nr» ••'.:-<:««'.t ;iér.<^r«L Dctoof]^. avaît proposé, dès ie24 Février, d'iarftlerla 
j*fnr.^i9^ î^'iU'/if.^ttOé i<.uTén fAire la gariiieo&vde laRèpobliqae et rcBlwfOD 
dWrie ir..i:ce i»i::<;a»le. L'idée, nccaeziiie par lamartiae, devint comemirtc» 
mr la roite. Il soi(;r<a «{ce ces « pâles tg-toqs comma disait llMM et » dm 
foi» er.«a'iréa, dtV4ltf.<rt, cLambrès, militansês et bi<»& p^yis» povfitiaiii 
devenir 1<$ v^f]ti«ri de '>lte lioorg^isie qo'iis temorisaient D Icv At alkMT 
ur.^ >oI't«ï i ff, .y > f'\rj^/Qr» six f>^:s ce qa« t"ii<:hait OD soldat. D vîtàJeor 
té(e !e /étênil DaTivin, qd militaire iion enfaot qui était mauvais snjet cou- 
veiti et •lor.t Icn r:r> lêr^â «taf^^Lt bûr*. Od prit soin d'eieiter la vanité de ocs 
(f«miii4 dir Pa"!^ tr<;> b<^i:.-^Qx <ie juuer aux soldais : on toiuna leur manvaiie 
barr.efir r.urLi.ft ïjti' u-ltollm, <]3i avait voulu destituer teurcomnundaBtea 
ehef. <y fi'.re f>,n]« f;;»r.c»|uL leur di»aît-on, était cause qn^on ne lév diatri- 
bt;.»;t 1"% E t; «MX ur. ftmiKS n» Q(s apnés lesqaeU ils soupiraient. Bref» île 
tr^ \itt^t oirl'^ ;i?unes ^ffiis.on fît d<>s prétorieosde la RêpabiiqM ^Vm îssia 
1* pln.% qu OR p':t «Je leur faui^org Datif et qui, à force de manier leofs fatil«> 
bniiai^n! d envîe de s'en servir. 

AîD^i tout ^itjvf^aniit i^jqt la bataille. Les ouvriers, de leare6té»fiÛBti«it 
se<:n>teiur;rit ir'r> Wion ij'^irm^. de KiIIes, de cartooclies. Les deux cuMps te 
rie»-uraN nt *Us ^e prGvoqDfti<rfit da ;r«?3te et de la voix. Las Atelien 
rtatt'm:i:ix viruvrriîojrir Von* ;i«ion, peut'ê4re cberchve^ ea tout caaatICDdU. 



On ^Ait 'Itt rjjelle iirC'^à.^ité ur(;ente, de quelle pensée charitable et dsqudle 
Antique (rsiliti'i'i étaient f<^r*?-ïii}r:Lt < V^irp. 10'. Encoosèquence, delacfiss 
ér >n'iniiqii»' ;i^^Tîiv<f»- p;»r la ni-^è p'-.litiiju^, utj« iiuantité d'ouvriers s'étaîeal 
trotjv sur l» |>,ïv»î. V'^ir i»;'. •;:ii|.fV'i«*r *le muurir faim ou de s'attrouper eo 
baiulAS d'vHiMtmui'KH, on»vait •ltVt4iA.li^^Ie.M février, d'ouvrir descbautiersoà 
s 'f ti*:tit repris de^ travaux eu cotirs d'exécution qui étaient surtout des travaux 
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d» ItftassMMnt. Pour y entrer, l'ouvrier sans ouvrage, sur le vu d'un oertiflcal 
desontogeuroQ de son propriétaire, visé par le commissaire diiqnattier.obtenait 
iJàttairiede sonanottdissementua bulletin d'admissioo.S'ilrénssis'saitireB- 
contrer quelque besogne i foire, U toachalt un salaire de 9 fraties p«r jour; sll 
n?eoait sans avoir pu être employé, il recevait un secours de 1 fr. 50. Pour 
éviter les fraudes et les courses inutiles, on avait peu à peu centralisé les 
démandes en deui bureaux. Un ancien élève de l'Ëcole centrale, ÉmUe Thomas, 
fli avait des attaches bonapaitiatea et s'avouait lui-même un r^uMicaindu 
leadeouin, eut l'idée de compléter cette centralisation. A Marie, ministre des 
travaux publics, à Gamier^Pagès, maire de Paris, il exposa Tidée saint*simo- 
nienne d'organiser militairement les ouvriers et, avec leur pleine approbation, 
dèi le 5 mars, il obtint le titre de Commissaire de la République; la direction 
(tftn bureau central qui devait être un bureau de placement gratuU et universel 
etqni ftrt installé dans des bâtiments vides du parc Honoeau; puis le droit de 
passer des traités avec les entrepreneurs. U divisait ensuite les ouvriers par 
escotrades, brigades,lieutena»ees,eompagnies, serviceset arrondïsseBients, et il 
donnait rangd^fllQler dans 'cette armée industrielle à ses jeunes-caunarades de 
rÊoole centrale, devenus ses auxiliaires. 

Dès le déblA, on pouvait redouter cette agglomération, tme un même point, 
dtomiliers d'hommes en chômage, cette concentration bnreanicratSque qui devait 
tméner la création d'emplois superfias, l'inertie on la mauvaise volwrté<dnisorf« 
officiel des ponts et chaussées où l'on regardait avee beaucoup de dédain et un 
peu d%ostilitè des ingénieurs sortant d'une École qui n'était point un établisse^ 
ment d'Étal. Or, c'était ce cor]>s aiujuel Émile Thomas avait demandé qu'on 
enlevât son monopole, qui disposait des travaux possililes et il ne parait pas 
avoir fait des fllorts d'imaf;iiuition pour occuper lu foule croissante des sans- 
travail, évaluée déjà, le 15 mars, à lé.<X)0 pereonnes; car, en tait de bHsnfrne 
otlleà leur confier, on ne trouvait que ceci : replanler les arbres abattus peiHl ii.l 
la bataille, niveler quelques rues ou [>laces; de quoi i'tni»loyer2.(XK) travailleurs 
au plus. INnir les autres, on proposai! la construction d'au ;,'ra!id cirque pojivaut 
coDtenir20.r)OHspcrfateurs. E. Thomas ajoutait des cheriii 11 s de i iuido à caillouter 
le long des fortiticatious. C'était tout et c'était pen, étant d'uiué ijuc les chômeurs 
^tpprntenaient aux professions les plus variées. Dès ce niornojit, on réduisait à 
un franc le secours pour ceux qui ne travaillaient pas et ou leur [•roiuetlait du 
travail un jour j^ar deux, ce qui aurait pu suftire encore, si lu promesse u eût été 
lUnsoire. 

A partir do cette date, il tantdivi^or l'hi^toii.- dr^ .\teli. rs iirifionaux en 
deux périodes, 1 um- qui liait avec le Gouvernement provisoii*e, l'autre qui va 
■jusqu'à leur dis.s<jlulion. 

Danslapreniiéio. ils mit un lé!,- poiitir[uc et un rôleécorioiniquc. Kn matière 
politique, ils sont un instrument entre les mains du parti inofiérA. On fuit de 
leurs bataillons une force couservutricc. Ou se sert d'eux pour diviser le proléta- 
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riat parisien, pour combattre le peuple au moyen du peuple, pour neutraliser les 
ouvriers socialistes par des ouvriers souples et soumis. Les preuves abondent. 
E. Thomas est à la discrétion de Marie et de Marrast. 11 a tous les jours leurs 
instructions, et Lamartine a pu écrire sans crainte d'être contredit : 



Commandés, dirigés, contenus par des chefs qui avaient la pensée secrète de la 
|>arlie antisocialiste du Gouvernement, ces ateliers conlret)alancèrent, jusqu'à l'arrivée 
de l'Assemblée nationale, les ouvriers sectaires du Luxembourg et les ouvriers sédi- 
tieux des clubs. Ils scandalisaient, par leur masse et par l'inutilité de leurs travaux, Im 
yeux de Paris, mais ils protégèrent et sauvèrent plusieurs (ois Paris à son insu. Bien 
loin d'être à la solde de Louis Blanc, comme on l'a dit, ils étaient inspirés par l'esprit 
de ses adversaires. 



Comme Emile Thomas, le 23 mars, s'effraie de les voir grossir incessamment, 
Marie lui répond : t Ne vous inquiétez pas du nombre, si vous les tenez, il ne 
sera jamais trop grand ; mais trouvez un moyen de vous lesattacher sincèrement. 
Ne ménagez pas l'argent; au besoin même on vous accorderait des fonds 

secrets » Et, s'il faut en croire E. Thomas, le ministre ajoute, pour expliquer 

ces reeommandations : « Le jour n'est peut-être pas loin où il faudrait les faire 
descendre dans la rue. » 

Les faits sont conformes à ces déclarations. Marie et Marrast viennent 
rendre visite aux Ateliers nationaux et leur distribuer leurs drapeaux et le pre- 
mier en prolile pour lancer ce coup de griffe à Louis Blanc : « J'aime mieux les 
actes que les pandes, surtout quand il s'agit du sort des ouvriers. Il autorise 
la fondation d'un club sjiécial qui aura le mérite de « dresser un autel contre 
celui du Luxembourg, m E. Thomas et sesaccolytesyprêchent.Jaime,quiest8on 
bras droit, y résume ainsi son programme : « L'avenir des ouvriers, citoyens, 
c'est l'ordre... Tout est renfermé dans ce mot, l'ordre. » Il est décidé que tout 
sujet politique et social y sera exclu de la discussion. E. Thomas s'y écrie à sou 
tour: h .\vec"mes camarades de l'École centrale, nous avons dit: — Pendant 
qu'on s'occupe des sources du travail, occupons-nous des travailleurs. » On sent 
en lui la prétention de représenter l'esprit pratique en face de la chimère. A 
chaque instant reviennent dans ses discours le> attaques directes ou détournées 
conlru l ulopie st>cialisto: « Nous ne voulons pjis de théories irréalisables... 
L'ouvrier n'a besoin de pei-sonne pour s'organiser. » Entre temps, en sa qualité 
de d I . il empêche ses hommes de prendre part aux manifestations desti- 
nées à nffei lu (iouvernementprovisoire,à celles du 17mar8,du 
lt> avril, et it, lors des élections, il se lit l'agent électoral de 
\\< luvriers du Luxembourg tentent un rapproche- 
11 ateliers nationaux. ■ Si nous sommes divisés, 

I t-ils avec raisou. Mais ÈmileThomas s'oppose à tout 
il: «Vive la Hépublique des honnêtes gensi » 
il fait le coup de poing aux environs du Luxem- 
«iotoire j>ersûunelle, de l'échec des ouvriers 
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j'out(o«, ol, pour |tn' venir tout méhioge des sit^ns avec eux, il fait mettre au 
rùifliUiM'tit qu'ancun t)rlf,'}idior ni chef d'espouade des Ateliers nationaux nepeut 
faire partie ni ^irt déléjîu/' d'aucun autre corps. Un dernier détail montre 
quelle est alors l'attitude des Bohordonnés d'Eraile Thomas. Beancoup d'entre 
«nx, en aj)prenant que liouen est en insarrectioa, voulenl partir pour y 
défendre l'ordre contre les ouvriers rouennais. 

Ku somme, le but visé était atteint. Les ateliers natioDan avaient rempli 
leur fonction de dissolvant de la classe prolé^tui'ienne. Ils étaient devenus une 
véritable armée de mercenaires à la solde de la bourgeoisie. 

Ou«l est, dans ce t^nnps là, leur rôle économique ? Le total de leurs mem- 
èires a grossi démesurément et la faute en est à la fois aux modérés do Goo- 
vernemonl, au capital et aux ouvriei's. Les "modérés facilitent l'embrigadement 
jiour soustraire le jtlus ti'bomraes possible à l'inlluence redoutée do socialisme. 
Le roipital fait grt've ; l'arpent émiprc e1 se cuohe^ les fabriques se ferment tan- 
^l^t jmr pour, tantôt pour ttngnieiit<M l'embamis d'un pouvoir qni a reronnD Je 
liri^it RU travail. On nnicoutre sor io> listes d'inscription, sonvent bâclées à ia 
bâte, dos enfants de dix à douze bbs. Ce sont des maîtres d'apprentissage qui se 
jJTtH'ureul aii:>vi un revenu sup]»l. n entaire. Des patrons aussi ontla prétention 
àt tuxrt descendre les salaires au prix dérisoire- que paient les ateliers natia- 
Biux leur jH^rsonnol les alnm.lonne alors avtH' indignation. Les ouvriers, de 
l»ur célé, veulent saisir l'occasion de relever la valeur du travail ; Qg se met- 
tent on grève d'autant plus aisément qu'ils s<int siirs de vivre, sans toocfaeri 
leur Kuiiis do re:!<Tve, quand ils en ont un. Pent-élre même qu^quef-ons 
xo»tH»l-ils là on mi>Teu de faire o-«p::uler la clause' patronale. Puis des travail- 
Wr» Je pwTinoe ;kâ)Qt>n:, poar^^-s pa: la m:sè-e>eî par l'espoir d'avoir part à la 
rnasM o"^v*îe:'.e. AU &c iema..r*5jMnîî*ps-ïs-.en> romplent locataires, 
«K S i îv '\>X o':::?rv .-rd nalrv ea vva- ki:>c>ii. Enia, trw liw e c i de 

ec 'ns.rAr;cl jayhî^ r- . -r.r.-.'îs .ie fen^aaliae si Ton peat autsi 
B*j-jfr « .-•^•--•i il« -fi-^i» ri t u: t--:*:*.-5i, v-.:-c&?n: rrclamer triviilivec 

LTt'-ir.'-ssexfir: *ït L:-.: nr. ■> A i< r::irs, il arr:^ ih'. icairaes» 




es 



PtinB n'est pas seul à avoir sa plaie de paupérisme, il existe ;iloj^s des » ateliers 
«le charité «eoioaintô ville de province; ilen existe à Lyon, où ilsçompreimqiit 
:ij.00O ouvriers ; à Marseille, X Nautes, à Kouen, etc. ; (juelquesitaois plus, tard 
tvwle4rota départements obérés demande ront. U permisaioa^^SQcréer des 
nssoarceic extraordinaires pour payer l^s frais de oettet asKislance-pu: le.t]:9* 
Tiûl. \f»i806scba&lier8 oot l'avantage de ne pas au» centre du gouvernement 
el d'échapper ainsi aux aielûUons déaifsoses de peser sur la vîb. publiiTue. Ils 
test moins vastes, mieux surveillés, employés en plusieurs ei^^roits à des 
hheurs utiles. Leur bisloir» paisibU 8» perd dtws ie fraicas où vont «t'alaliuer 
1« ateliers parisiens. 

L'Asaaulilée, dos sa réimiou, se trouve eu présence d'un grave pxoblèiae^^ 
M ou bien organiser le travuU, suivant la formule du L(Ui;euxbqarg, ei^évl- 
mtnter le Bocialisme, ee dont ne veut peint son immense majorité» QU biep 
oontinoer aux affamés jusqu'à la reprise lointaine des affaires, ces secouuspécu- 
abikes q«i dévoient la auhstaoee du Tiéoor sans réussir 4 m vendre inutiles ; 
wbieBfépudiei'rengasemeDt pria par leCtouvecnemei^tpvovteQirQdç «ganyotir 
do travail à tous les oitoyena»et lenvoyerà leur» ateliers* & leurs patJCOQs* amx 
«Misnneaeft brutale» eottditîoiia de l'offre et de la demande deagens qui avaient 
compté sur um rénovatieii du systèifte économique. 

Spontanément tes ouvriers des Ateliers nationaux inclinent vers lapremi^ 
éeoes soloUona. lia vont du cAtéoft brille pour eux une lueur d'espérance^ Ils 
âcbappentpeo àpeu à nnHuenoe conservatriœqa'ils ont «nbie. DéjÀ quelqviee- 
aas d'Mtie eux ont voulu léllciter Lamartine de n'avoir paaJaissé sacrifier 
IjdnhBelUo. Le 15 mai» quoiqu'on ne voie pas unoaeule de leurabaoniéres dans 
la Chambre envahie» Us sont 14.000 dans la manifestatioa. Emile Tbam«8« au 
eenrs d'one inspection» est «ooueitli aux oris de : Vive Louis filanc I qiii lui* 
peicent le cmur. La majorité des ouvriers enrégimentés hésite encore 4 aQ pi*9* 
Bonoer pour la république sociale ; elle le prouve à la féto dn TiX mai, en ne se 
joignant pas à oeux qui l'acclament. Biais sans bruit un rapprocbement p^lrtlel 
s'opère avec les délégués du Luxembourg* L'unité de la classe ouvrière tend i ne 
fQceroposer; les deux tronçons, qu'on a laborieusement diviséa» s'aperçoivent 
qu'ils ontles mêmes intérêts. C'est sans doute à cette tardive réconclUalion des ^ 
nuges etdes «jaunes », comme on dirait aujourd'hui, que remonte Torigiae de 
lalégendeobatinéequt a si longtemps fait pa.^M r pourrieuvre des socialistes une 
institution créée sans eux et contre eux. On a fait une confusion plus ou moins 
involontaire entre deux ohoscs qui n'ont aucun rapport, les Ateliers toc(a^{B 
voolu^ par Louis Blanc ot les Ateliers nationaita; qu'il qtwiiflait de « bétise 
épique «. C'est aussi à partir dé cette diite que les modérés du Gouvernement se 
dèsaffectionneiil de ces Ateliers ({ui, demain les élection s, n'ont plus pour eux tic 
rsîaond'étreel qui leur paraissent «l*'sormais,.lirecteur y comi)i in, un organlsnM; 
«neombranlctilangereux. La Chainbro penche, uutuiejlement aussi, vcrsrell<j 
opiaion. EUecioit nécessaire de faire cesser co qui lin été qu'un expédient i»i o- 
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visoire et rninpnx. Seul Emile Thomas laisse voir le désir de maintenir les 
Ateliers nationaux jusqu'à une époque indéterminée. Ils sont sa création; ils 
ont fait de lui urif puissance; ils peuvent encore servir d'instrument élfctoral, 
l'aider dans les manœuvres assez luucht's qu'il opère eu ce moment au profit 
de sa candidature et peut-être des intriguci» bonapartistes. 

Quoi qu'il fasse, les Ateliers nationaux sont condamnés à mort dès le 
15 mai. Reste seulement à savoir si leur mort sera lente ou brusque. 

11 faut ici une patiente et scrupuleuse attention pour débrouiller l'écheveaa 
emmêlé des événrmr-uts et dos responsabilités individuelles et collectives. Ia 
question occupa, au sein et en dehors de la (loustituantc, une telle abondance 
de comités, de commissions et de sous-commissions que la plupart des histo- 
riens se sont perdus dans cet enchevêtrement. On me pardonnera, vu l'impor- 
tance du sujet, si je m'attarde à. guider dans ce dédale ceux qui voudront bien 
m'y suivre. 

Trois pouvoirs jouent un rôle <lans la dissolution des Ateliers delaS4'int\ 
C'est d'abord le ( louvernement, qui est alors la Commission na-érutive et sur 
lequel, par une curieuse anomalie, le dépai temeut et la ville de Paris laissentde 
plus en plus {)orter toute la cliar^M'. I, a {.[estiou des ateliers de femme?, qui sont 
peu nombrcu.x etdont l'entretien, vu la ventedes produits, revient à 15 centiiaes 
par jour et par tête, apiiartieut au ministre des finances Duclerc. Les ateliers 
d'hommes, grossis de ceux qui avaient existé séparément au Champ de Mars et 
dans la banlieue, relèvent du ministre des travaux publics, Trélat. Le docteur 
Trélatest un tfès honnête homme et môme un excellent homme, qui a été appelé 
par des adversaires «un saint laïque » à cause de son zèle charitable; mais il n'a 
pas été préparé par ses études médicales aux fonctions nouvelles qui lai incom- 
bent. Ses bonnes intentions sont gênées par son inexpérience technique et poli- 
tlqueautantqQe par son horreur du socialisme. QuantàlaGom mission exécutive, 
divisée comme le fut leriouvernement provisoire, elle va de droite et degauche, 
irrésolue, ballottée, tiraillée, chan;,'eante. Klle n'ose ni répudier ni exécuter les 
engagements du pouvoir dont ellea hérité. Un membre de l'opposition la compa- 
rera, sans bienveillance, mais non sansjustesse, au don Juan de Molière entre 
Gbarlotteet Matburine.Le peu pie l'appellera, & causede son inertie, la Commis- 
sion ineœécutive. Par cela même, TAasemblée met de plus en plus lamaiDaa 
gouvernail. Elle s'est partagée en trois groupesq[u'on désigne par lenom^n lœal 
où ils se réunissent. C'est le groupe delà r»eife Poitiers, catlioligneetconser- 
▼ateur, rendez-vous de ceux qui se proclament les amis de Tordre. Cest celai 
du Palafs National dont les socialistes sont exclus et dont les personnages 
inflnentssont des républicains très modérés, candidatsilasuccession daGonver^ 
nement. Senard, Goudcbaux, Cavaignac, etc. Cest celui de la nte des Pvramides 
qui comprend les radicaux et les démocrates. Enfin, parmi les comités entre 
lesquels s'est répartie l'Assemblée, il en est un où figurent les représentants qui 
s'intéressent le plos au sort de la classe populaire: (^esileConiitédutravaiiou 
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des travailleurs. Corbon en est la président; des diMiiocrates etUessocialistes, 
quoique T.onis Blanc ait refusé d'en être, s'y rencontrent avec deséroiioini^tes, 
lies liuiustrir'ls philautiiro]»es, des catholiques préoccupéii d'muvres «?0'Mnle>< ; 
et là s t''latiorent les principales réformes économiques qui seront proposées 
00 adoptées au cours de la législature. 

Or ces trois pouvoirs semblent j)Our commencer parfaitement d'accord. Le 
17 mai, Trélat nomme une Comtnission fa^fm-parlr/rtoitaire, composée d'in- 
génieurs de I Ktat et d'ingénieurs civils, chargée d'étudier ce qu'on peut faire. 
i)»s le lendemain cette Commission ser<-unit. délibère. Un rapport, i|ui conclut 
contre le maintien de l'état de choses existant, est rédi^'é la nuit même, lu, 
liscnté, adopté, communiqué dans la matinée du 19 auiiiinistrequi l'approuve 
el le fait imprimer sans délai. Le même jour, la Chambre a renvoyé k son 
Comité du travail deux propositions qui réclament une dissolution rapide. 11 
semble donc que les choses vont marcher rondement. Mais il se produit un 
revirement soudain dans les opinions du gouvernement. Le rapport, au lieu 
d'être distribué aux députés, est, dans la journée du 20 mai, arrêté, tenu rigou- 
reusement secret. Il l'est demeuré jusqu'à nos jours, si Iden que nous sommes 
réduit à des conjectures sur sa terreur mystérieuse. S'il faut en croire les 
témoiguages concordants d<^ Louis I^Ianc, de Proudbpo et d'I'Jmile Thomas, le 
gouveraernent aurait été elTrayé d'un projet qui reconnaissait formellement 
le droit au travail. La peur du socialisme le hantait comme un fantôme. 

Mais ce fantôme reparaissait partout. Emile Thomas avait organisé 
(pielques Ateliers spéciaux dont les produits étaient ensuite cédés à prix de 
lenent «nx travailleurs qui en avaient besoin ; et dès la fin d'avril, il avait 
apporté on plan de transformation (1). 

Or ce plan, sauf quelques détails, ressemblait étrangement anx idées dn 
Luxembourg. Avec ses ateliers et ses magasins commandités par TËtat, avec 
ses boulangeries coopératives et l'emploi collectif des bénéfices, il était une 
véritable oiiganisation du travail et [^outs Blanc (il le déclare lui-même) l'eût 
volontiers contresigné. Les modérés du Gouvernement provisoire l'avaient 
écarté sans bésiter. Et Thomas, mandé le 33 mai, devant le Comité du travail, 
avait reproduit ces propositions en les enrichissant d'un article nouveau : Les 
ouvriers habitant les garnis de Paris depuis moins de six mois seraient ren 

1) On peut le rétutner ain$i : Dans chaque indutlrie créer an syndicat, composé moitié do 
p«(roQf, moitié d'onvrlrr^, et nommant no Fjrodle maslstrat ainsi qu'un réKl«seur professionnel. 
— Régull<'rpment ronsljtiii^ïi, les syn<lic,ils eussent formo, par l'envol de dfux il(i'*^:.Miés pour 
• ebaeuo dea syndicats de famille (familles du b&llmeot, de l'ameubiemeot, do l'tublliesïenl, de 
rsHnealatlon, etc.). Ctonz-d, à leur lotir, eassent d« i:t méoia façon formé on CnntietI «rénéral 
lies profession industrielles rattach<^ ;ni mtoislëredcs travaux public<i ou à relui rfn mmmprco. 
Ctueao des «yodicals ciU donné un taril provisoire du travail en prenant l'boure cuiniue uultè. 
Mtebaqne syndicat eût délégué son régisseur a l'administration des ateliers nationaux, où 
•tsteot «lé admis, à salaire réduit de nioili(>, les ouvriers iooecupéâ de la ptofeasioo. Le» locaux 
(t outils nécessaires eussent été fournis k bas prix par les fabriques eo état de chémaffe. Lu» 
produits, servant a «.iranUr les avinci-s ipjo IKkiI inirnil f.iiles, aurninit» té vendus de façon à 
itnlMsmr l'&Ut et le béoétice, »'U y en avait eu, aurait servi à créer des caisses de secours 
ptir In ^yndleslt. EaftOtdass det espèce* d» éUéÊ onTrlèves moole* d« tout leeooforl poMibto, 
ett «MMiiit, ptr dM bMitaniicriee «( dc« caliloae «q «oinmuo, I» vl« * bon m^irehé. 
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voyés dans lour pays d'orijîine. Il avait demandé en même temps qu« les 
Atoliers nationaii-x, arme trop puissante pour <Hr»' laissée entre les maios du 
pouvoir exécutif, fussent mi» sous la juridiction d'au© Commissioa de la 
Ci)aml>r.^ dont lui-même ne serait plus que l'agent responsable. Ainsi, d'oae 
pari, un projet teinté de socialisme qui visait à prolonger indéfiniment l'exis- 
tei>ce do8 Ateliers nationaux, de l'autre, une invitation à FAssemhlée d'enlever 
au ijouvernement une gestion dont il était accus<^ de s'act^fuitler mal et dont il 
pouvait se servir dans un intérêt politique — telles étaient les mesQres esseu- 
tielles réclamées par Emile Thomas. C'était plus (}u'il n'en fallait pour que ce 
directeur, si longtemps cher aux mwlérés du Gouvernement provisoire, leur 
devint suspect et leur parût mériter d'être brisé. 

Trélat, qui assistait à la séance du Comité, y avait fait cette déclaration au 
sujet des Ateliers nationaux: Il faut qu'ils cessent au plus vile. — Déjà le 15 
mai, au matin, Caussidière avait reçu, signé de Garnier Pagès et d'Arago. nji 
ordre qui resta lettre morte, mais qui prescrivait d'enrôler les ouvriers des 
Ateliers nationaux âgés de 18 A îî.'ianset de renvoyer tousceux qui refuseraient 
de s'engager. En exécution de la même pensée, Emile Thonvaa recevait du mi- 
nistre, le matin du mai. un arrêté dont voici les principales dispositions : 

1" Les ouvriers célil)ataires,ftgés de dix-huit à vingt-cinq ans, seront invités 
h s'ennMer sous les drapeaux de la Képnl)liiiue pour compléter les différents 
régiments de l'armée. — Ceux «jui refuseront de souscrire de'» engagements 
volontaires seront immédiatement rayés des listes d'embrigadement des 
Ateliers nationaux ; 

2".... Les ouvriers qui ne pourront justifier régulièrement d'une résidence 
do six mois, avant le 2i mai, seront congétliés et cesseront de recevoir des 
salaires et des secours ; 

3".... Les patrons pourront requérir tel nombre d'ouvriers qu'ils déclare- 
ront nécessaires A la reprise ou à la continuation de leurs travaux. Ceux qui 
refuseront de les suivre seront à l'instant même rayés de la liste générale des 
ateliers nationaux ; 

4".... Les ouvriers restants « seront tenus di' travailler à la Uche et non à 
la journée » ; 

5".... Il sera organisé, dans le plus bref délai possible, des brigades 
d'ouvriers que l'on dirigera dans les départements pour être employés, sous la 
direction des l'onts et Chaussées, à l'exécution dos grands travaux publics. 

A cet ultimatum, qu'il est chargé d'exécuter « avec la plus grande célérité 
j)0?sible »>,E. Thomas <q)pose rengagement pris par le Gouvernement provisoire 
de fournir du travail à tout citoyen et le danger que présente pour la paix 
VMiblîijuc une série de mc?ures aussi dures et aussi brusques. 11 refuse d'être I'' 
<)0uc émis.saire sur (jui retombera la responsabîlité des désordres (jui sont àpié- 
voir. PiefuS très compréhensible, en même temps qu'insubordination très nette, 
11 semble cependant s'obstiner à rester quand même A la tète de l'œuvre qu'il a 
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«élfiéeet qu'il ne veut pas détruire. Mais, le 25au soir, il apprenti que le ministre 
TfiiUtui» une seconde coniniissiun des ateliers nationaux, avec pleins pouvoirs 
pour proposer « toutes les mesures (ju'u sans iioilrr atteinte au principe sacré 
la garantie du travail, lui paraîtront les plus propiet»à diminuer les cbarj^es 
qui pèsent sur IKtat »». C'était une révocation défîuieéc. Craignait-on qu'lMiiilc 
lliomas n'essayât d'entraver la besogne de la nouvelle commi;asion; qu'il 
n'abosàt de son inlluence sur les ouvriers pour les soulever en favenr d'un 
prétendant qu'on toniniençait à redouter? I •éj:i des proleslations d'ouvriers 
avaient paru dans les journaux rentre des projets qui ne pouvaient manquer 
de s'ébruiter. Toujours est il (|ue. (lan.> la soirée du lit» mat, Émile Thonias est 
mandé au ministère des Travaux publies, sommé pju-TiéJat d écrire sii démis- 
sion ; puis, séance tenante, san< avoir !;i peimission de rentrer eliez lui, 
fxpédié en poste à Boii.leaux entre deux a;^'enls de police, sous prétp\le d'y 
remplir une mission teaiiuiqiie. Ainsi séi|uestré, enlevé par une espèce do 
lettre de cachet, il est encore arrêté but la route par ordre télégraphique, {>uis 
relâché, puis retenu ])iusieurs jours ;\ Bordeaux d'où il ne peut revenir qu'a- 
près le 4 juin, date de l'élection législative où il était candidat sur la même 
liste que Louis-Napoléou et où il ne lut point nommé. 

Dans l'intervalle il a été remplacé comme directeur par Lalanne, ingé- 
nieur des Ponts et ( ihauftsôes, ce qui est une revanche de l'Ecole Polytechnique 
sur l'École Centrale. Mais alors la Commission executive parait changer com- 
plètement d'opinion sur la dissolution des Ateliers nationaux. Elle ne la ven 
plos immédiate. Autant elle était pressée de la supprimer, antant elle se montre 
woeieuse de procéder avec pradence et lenteur. 

A quelle cause attribuer cette volte-face? A un changement dans la situa* 
tion politique de la CommissioneaéctUive. GUle s'était d'abord abandonnée au 
courant de réaction qui coulait comme un torrent ; puis elle avait senti qu'elle 
risquait d*ètre entraînée, hal i yée par lui et elle essayait de se retenir aux brao« 
ches.' Déjà ses membres les plus modérés étaient victimes d'insinuationa 
pureilles à celles qui avaient été lancées contre Albert et Louis Blanc ; on lepro* 
^uit à Maiie de ee pavaner dans le palais du Luxembourg ; on accusait Gré- 
■ieos, Lamartine d'acheter des forêts, des ohftteaoz. L'eustencedu gouverne* 
vmA était menacée par des intrignea, non seulement bonapartistes, mais par- 
Iimaitaires, Des timorés se plaignaient de ne pas être assez gouvernés ; des 
huiles exploitaient cet appétit d'un ponvoir fort, laissaient entendre qu'on 
avait besoin d'un sabre, et, se rapprochant des conservateurs delà rue dePoi- 
Iws, le groupe du Palais National songeait à une combinaison où sombrerait 
tt^KnKgmement provisoire qui s'opiniàtrait A se survivre sous un autre nom. 
lUI^tasait de faire un nouveau pas en arriére, de remettre le pouvoir A une 
aittnephis pAIe de républicains. Les conservateurs poussaient à la roue tant 
qt'lb pouvant. Us étaient inquiets des desseins de lu GommisBion exécutive. 
BUb annonçait en effet l'intention de faire voter l'impôt progressif, la réforme 
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hypothécaire, 1 eiteaaioD Ues Conseils de pradhommes, te reprise des ano- 
rance» par l'Étal, reaseignemeDt gratoil et professionnei, et sartont le lacbat 
des cbemiDS .de fer. Duclere avait déposa, !e 17 mai, le piojcl de loi qui allait 
dépo«H.:der les Compagnies de leurpnTilège. L'émoi était grand permi les 
fioanciers. Les vienx parlementaires, embasqués dans le Comité 4es finances 
devenu lear citadelle, bombardaient de là le gonvernement et Thlers, qui s'y 
était fiait instirire dès sa rentrée, allait bientôt diriger la manonvre. Le pacte 
concla entre la bourgeoisie et l'Église se resserrait et l'on poovait déjà en 
entrevoir les conditions : le sacrifice par l'une de ses principes laïques, le 
sacrifice par l'antre de ses vélléités réformatrices en faveur des pauvres. 

Pour se défendre contre ces intrigues eteette opposition multiple, la Com- 
missio»» exéctUiue se rejette à gauche. Elle songe à se créeruo appui dans le 
peuple. Par l'entremise de Lamartine, elleessaiedes'assorer l'aide des oavrien 
contre Loais Bonaparte qaî rioqoiète. Cest pour la même raison qu'elleajouroe 
maintenant la dissolatioa des Ateliers nationaux à une époque indéterminée, 
qu'elle hi veut lenle, humaine, paciJique, ménageant la transition. Elle désire 
le^ »r 1er ?'»;is l i main t omnre une fon e, l tj iible à certains moments d'exercer 
une pre-î.>io[i sur rAssemljlét- ; ei.L entend aussi les utiliser < oniine un iitgij- I 
ment d»'ci>'f favr urdu mchat des chemins de fer, qu eiie i rt^eiitera comme 
le ni >y^:'n le plu^ -;ir d'occuper la muliitu le Jes sans-<r:ivaii. I 

l'en J f.t <j:ie ].i (ouKm'^nifux ^\r-'<ut; re, et rrélat à sa suite, change ainsi 
d'orientation, rA>>emLl»^e. par unchas>é cr«.'isé facileà comprendre, vade plus 
eu plus à droite et pousse de toutes ses fon> - à la dissolut on r ipi ie. D^s lors, 
►i-fitre la Constituante et le '.louveint-mect, se îivreà ces^j^H i:iie lutte, d"uitotd 
sourde, {. ;i - le { la^t'U plusai^uè. La «[ueblioo le-- Ateliers a.itioDaux devient 
conîrii'_- au btjher '[ni s^rt A !vM»r»^on {•r^'che le ir ex»-cutjf. Duranton mois " 

les escarmouches >f -ib-. • .l.;;it -.Mr;- r 'j'it; ni:ii-, daîis t'-«ute eelle longue <érie 
de combats, troi^ dates se d«. tachent eu pleine vigueur : leu'J maille lijuin, le j 
iiijuin. 

Le -V) mai, rA->emi)lre di-cuteet vote uu piojtrt que lui apporte, an nom 
du Comil> dt'.i irorn 'i' . urs, un Ij'jiiime '[ui va m- nter in^ lum!' r>\ le 

vicomte de Falloux. C<M un 'gentilhomme ani^evin,d espnl souple, de volonté 
tenace et de caraf 1ère félin, qui marche à pas de velours vers le but qu'il s'est ' 
secrètement tix»' ; or, comme ilestcalhollqueet royalisl ', ce but estde rétablir 
la domination d-' i'K-lise et le la monarchie surlaFrance. T mmef>ra{eur,ilest , 
le contraire de Montalemhert, l'autre chef lai |ue du parti prêtre. Celui ci est ' 
arrOi:ant, haut :in : v.Iorttâirenirnt hle?saiit ; suivant uncoutemporain, il semble j 
toujoursdireausgeus: a Soit dit pour vousdëplaire. » Son éloquence est autori- 
taire, iuipérieuse, cassante. Celle de Falloux est tout miel à lasar£ace, mèone | 
quand elle esttoutiiel eu dessous. .\vec le ton uni, aisé d'un hommedu monde, j 
il accabk ses adversaires d'oue urbanité parfaite et féroce ; il les enveloppe de 
formules douces, polies, presque caressantes» a*oû sort, an moment où l'i^nr 
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pense le moins, une griffe acérée. Il reste toujours calme, souriant et implacable; 
très fourbe, au dire de Tocqucville, seulement d'une fourberie rare et trAs dange- 
reuse, en oe sens que sans hésiter» mais sans songer à son intérêt personnel, il 




fV)'<iprès une estampe de la Bibliothèque Nationale'). 

•ppliquc au profit de sa cause la maxime connue : < La fin justifie les moyens » 
qu'à force de mêler le vrai et le faux dans sa propre pensée, il arrive à être 
sincère dans le mensonge ; que léger par nature, il est devenu calculateur par 
éduoaf»on et par habitude. Il reflète à l'Assemblée un salon, qui fut alore le 
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■quartier général du parti catholique à Paris. C'est celui de Mme Swetchine, une 
■grande dame russe, convertie au catholicisme et ardente comme une néophyte 
salon qui, doublé d'une chapelle, a un faux air de sacristie et comme nn mystiqoe, 
parfum d'encens. Joseph de Maistre est le grand homme (il est bon d'èlre mort 
pour passer grand homme) de cette antichambre mondaine du Paradis. Fallouz 
en est l'homme d'action. 

Rapporteur d'une sous-commission que le Comité du travail a chargé d'aller 
▼biter les ateliers iMtionauz, renseigné aussi par Emile Thomas, il préseate 
4'urgence à la Chambre, le 29 mai, un projet de décret. 

Il y rend hommage à la pensée mère de Tinstitution. Il innocente les fonda- 
teurs et les administrateurs actuels de l'œuvre. Il fait peser toute la responsa- 
bilité du mal sur les ouvriers mêmes qui, pervertis ou subjugués par des cama- 
rades, refusent le travail qu'on leur offre, au point qu'une commande venue des 
colonies a dû être transportée à l'étranger. Il conclut à l'adoption des quatre 
Boesures suivantes: 

1« Le travail à la tftche sera substitué au travail à la journée ; 

> Des crédits spéciaux seront votés pour hâter, par vote d'avances et de 
primes, la reprise des travaux communaux, départementaux et privés ; 

3> Une feuille de route, pour eux et leur famille, sera délivrée aux ouvriers 
séjournant depuis moins de trob mois dans le département de la Seine. Une 
indemnité de déplacement leur sera distribuée, moitié pendant le trajet, moitié à 
leur lieu de destination ; 

4* Le décret est applicable aux villes et aux oommnnes des départements qui 
^ feront la demande. 

Ces conoluaions ont été admises par le Comité da travail : car Falloux lui 
-avait d'abord demandé (25 mai) l'enrôlement des ouvriers âges de 18 à 25 ans et 
le pasteur Coquerel avait réclamé la dissolution immédiate. Elles sont relative- 
ment modérées. Mais les considérants le sont beaucoup moins. Ils représentent 
les ateliers nationaux comme une grève permanente et volontaire à 170.000 francs 
par jour., oà l'oisiveté est devenue une doctrine qui s'impose par la violence à 
ceux mêmes qui veulent travailler ; comme un foyer actif de fermentation poli- 
tique ; comme une dilapidaticm quotidienne des deniers publics ; comme un milieu 
corrupteur pour la daaN oorhère. La discussion (30 mai) ajoute à ces duretés. 
Deux grands naanufacturiers, Sevaistré et Grandin. citent des ouvriers en papiers 
points, des serruriers, des chapeliers, des giletières, qui se maintiennent en grève 
grâce à la paye qu'ils louchent chaque jour; et, généralisant des faits particu- 
liers, ils de ne manque pas dans les ateliers, mais qu'un pou- • 
voir OC' .; terreur morale, éloigne les onvri- rs di.sposés 

It» mettre son espoir dans un ly-me etib 
^ l'organisation du trav. t-i m ;i#r!l«ne» 
IX. Benoit, Michol. Ray * . •«. • •lent 
itrauvs ; •» Pour 1. • • .j «m t 
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demandé 1.500 ouvriers ; il s'en «jt présenté 3.000. n est injuste dMmpuf pr h nn 
grand ensemble ce qui peut être vrai pour uno pfîlitfi parcelle ; do transformer en 
chômeurs volontaires les victimes d'une crise formidable. Il ne faut pas dirr non 
plui : te problème est inaoluble, ayant d'avoir rien essayé. Mieux vaudrait faire 
tpp6l tm «nratmm Midftlteteff, «n Ben île les fidieuliser. > « Ah ! voilà ! V 
i*écrient àœ moment 4et înteirnptêfiirs. Et le Gommemenf ee tient avec obsti- 
nation dans la posittoii ambiguë oA il k'est placé dis lé Û&noL Trélat teconnafi 
faat faln quelque ehOM ponr la classe duviière, qui est iris digne d*intérit, 
mais sans toacher à Feijgantetion éconmaïqne, sans poursuiTra un nouvel «aitaii> 
fement soeial, qui ne mènerait qu'à la misire et à l'abaissement, s 

En somme, le débat laisse apparaître en plein cotto \xxiUi de classes qui en est 
le fond caché. En vain Falloux se réclame du « principe que nous respectons et 
proclamons ton.»;, du droit au travail, accompagnt' du devoir au travail » ; eo 
vain Wolowâki proteste de ses bonnes intentions envers les ouvriers ; en vain 
Grandin déclare qu'un manufacturier est un ouvrier aussi. En dépit ou plutôt à 
cause de TefTort qu'on fait pour la couvrir d*an voile, la vérité éclata ; l'anta- 
gonisme du capital et du Invail. des haUils et des blouses crève les yeux les plus- 
décidés à ne rien voir. 

Les ouvriers des Ateliere nationaux ne s'y trompent pas. Le décret qui vient 
d'être voté les a moins atteints que les commentaires dont il a été entouré. 
Accusés de fainéantise voulue, ils se sentent méprisés autant que irapptï». ils 
répondant vivement aux allégations que Falloux a laissées tomber contra eux du 
haut de la tribune et proteslt nt de la joie qu'ils auraient, si l'on savait les 
employer À des besognes productives. Ils demandent deâ explications sur l'enlè- 
vement de leur directeur, Emile Thomas etils répètent avec irritation les parole» 
adressées à leurs lièlégués par le nouveau commandant de la garde nationale. 
Clément Thomas. « On vous répondra avec 5uo.O(kj baionnelt<.'s. » Depuis le 
20 niai, ils so réunissent tous les soirs entre la Porte Saint-Denis et la Porte 
Saint-Martin et là, de temps en temps, ils crient; — Nous l'aurons! Nous 
Taurons ! — Un silence se fait. Quoi ? — demande une voix. Et la réponse est.' 
. tantôt : La République démocratique et sociale — tantdt : PoMoo t Poléonl 
11 n'y a pas entre les deux réponses Tabime qu*on pouRuit supposer. Par tm 
phénomène qui s'est reproduit fréquemment au cours de Thistoire une partie de 
h classe ouvriive, n'attendant plus rien de la bourgeoisie, se xetoums ven un 
homme, ven un Sauveur, vers un dictateur. La dictature est le fruit ordinaire 
d«s(!uems sociales. Mais ; malgré les agents, qui font le jeu démagogique d'ua 
prétendant, tes plus instruits, les plus avisés de la classe ouvrière, invitent leur» 
casMmdss à ne pas courir pareille aventure. Les anciens dâéguéS4lu Luxembouig, 
d'accord avec ses brigadiers des Ateliers nationaux rédigent une afficbe pour les 
inettre en garde contre toute tentative d*ém«ute bonaparUsta. Le Lundi 12 juin, 
prodamatioii du général Piat ko engage encore à ne pas écouter les f sstieut 
^iiiis servent du lom de NapoKoo pour las exiiler. Cependant la rappel est 
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battu tous les jours ; la garde nattonalo eit mit MM» lor pied : il ea résulte dat 
bousculades, des arrestations et Foo h redit a^eo oolère le mot de CMoMoi 
Thomas : Cbais;eB oette caaAOle I 

P«iMlant que l'efferveioeDM grandit dant la claiee mivfi^, Vémei n'eat yflÉ 
flioiiis pand dtni Paalre eamp. Lm étoettona de Paris, où, le 4 juin, cinq dteo- 
fivatee ont paasé m orne élus» tout aiaai appréciées par le CoÊmùuUeiiMd. « Vb 
débat est franebement entre Tofdre et le déMtdia, entre les nab priaoipes des 
sociétés modoties at les doetrines ptétendues soeialesi mais en féaKté sabw> 
sives d» toute société. Ce fut là le tond des elioias. # Suioialt d'émotion» paiee 
qn*on organise un grand benqnet démocratique à vingt-cinq centimes, dit a Boa.* 
quet des Ateliers nationaux *; psioa qu'un journal, VÙrganUtiiiùn da TrwaU, 
donne da Bstes de banquers^ d*«gents de dianga, de notaires avec leur adressa. 
Auari r Assemblée d«vient>eOe de phis en plus ombrageuse. Dès le 7 juin, loi sur 
les attroupements armés et non armée ; loi sérère qui» .sur Tinitiattira du Gourer* 
nemsnt» icstremt la liberté de k rue^ eells dont s'effevent le pb» TÎte les peuples 
encore mal émancipés. Menaces contre les clubs, contre la presse. Rapport 
Bineau, qui conclut contra le rtcbat des chemins de fer, avae d'autant plus da 
bâte etd'éneiipe que pour l'exploitation des voies ferréce, il s'est déjà formé une 
«sociation tkatemelle d'oimie» mécaniciens fonctionnent sur la Ugne d'Orléans 
et prêle à fonctionner ailleurs ; qu'ainsi de grandes entreprises de transport sont 
sur le point de paner aux mains de la classe ouvrière, transfert qui serait una 
victoire pour ca socialisme considéré par ia classe bourgeoise comma la mort da 
la civilisation. 

Cependant le Gouvernement a eommsocé à exécuter le décret, Des ouvriers 
ont été renvoyés en provinoe. Et vcid de qud en occuper dee miniers I Le 7 juin 
TMIat, avec une joie candide, apporte six projeté de grands travaux pubKcs : 
canaux, routes, ports, chemins de fer. Il y en a pour dix millions d'un seul oonp 
n semble que les ingénieurs des Ponts et Cbausséee, délivrés d'Emile Thomas 
aient découvert soudainement une longue liste d'entreprises immédiatenient réa- 
lisables. Ces projets votés, Trélat en propose un septième ; Léon Faucher demanda 
10 milli<ma pour d'autres constructions de voies ferrées. De Mimtreuil veut jeter 
300 millions dans la colonisation de FAlgteie II y a émulation entre le^ Gouver» 
nemeot et le comité du travail k qui multipliera les projeté. Mais ces efforts 
irritent plus qu'ils ne satisfont PAasemblée. // faut en finir / Ces mots meurtriers 
sont alors sur toutes les lèvres, sans qu'on puisse savoir qui les a prononcés le 
premier. Arrière les ménAgements! Il ne s'agit plus de faire travailler lee ateliers 
nationaux; il s'agit de les supprimer au plus vite, et Ui Commiuion exicut^ 
avec eux. Les modérée, dans une réunion de leur groupe, en ont clairement 
exprimé la volonté. 

Cette ardeur d'en finir aboutit à la journée décisive du 14 juin. On va des- 
asisir è la fois la CoHMiisrûm Éxiaawe et le CûmiU du tFwail qui ne répondant 
plus aux impatiences de la majorité. On tiendra le gouvernement par la bourse ; 
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«n lin dillillera goutte à govita les crédita dont il a besoin. On l*aoeiim d*liiertl» 
on lui nfiiiant te moyenl d'agir. De plue, on fêta nommer par les bureaux un» 
Commission sfiéiàU prise dans la Chambra et chargée de snnreiUer le gouTone* 
ment en la ponsssnt ^épée dans les reins. 

C'est eneoM Falloox qui opère ce mouvement tournant, au nom du CmUtk 
des VmiUmn; maie il est obligé d'avouer que le Comité était fort peu nombreux 
«t que son président était absent au teoment où la qusetion y a été posée et 
traitée; Il a décidé le ministre à déposer une demande de crédit de irois millions 
pour te ateliflvs nationaux et grelTo sur cette demande provoquée par lui im 
acerbe réquisitoire contre la eommieeion exécutive et le mimstre. Rien n*a été 
tait. Il fallait décréter du travail conmie la Convnktion décrétait la victoire. Au 
Keo de cela, on a tergiversé, musé. Veut^ faire peeer la détresse des 115 ou 
117.000 hommes qui remplisient te Ateliers nationaux sur le vote du rachat des 
chnains de fer ? THIat, pris de court, né sait que réclamer un peu de patience et 
consentir au renvoi de sa demande dans te bureaux. *AinRi sans bruit, en fin de 
séance, par une manœuvre audacieuse et rapide» tous les acte du ministère con- 
cernant les ateKen nationaux sont soumis au contrôle permanent d'une commis- 
iioii pariementaire qui va comprendre, avec FaUoux, te ennemis et futurs rem* 
plaçants de la commiMion exéeutive : Goudchaux, Senard, etc. 

Le lendemain 15 juia on dteute la situation de FAlgéiie. Mais la préoccupe* 
tien brAlante du moment fait tout à coup irruption au milieu des débats. Pierre 
Leroux, prenant ta parole après beaucoup d'antres orateurs, indique la colomsa- 
tien agricole comme un remède au paupérisme. Dans un dlecours où fraternisent * 
la statistique et le mysticisme, il dénmios la vieille, fausse et absurde économie 
politique comme impuissante ù résoudre le problème et il convie te représentents 
du peuple à étudier te projets d'association qui sont le programme tout paci- 
âque du socialisme. Il te adjure de ne pas s'opposer à rédoeion d*une société nou- 
velle : «Gomment contenir ce qui veut sortir, ce que k loi divine veut qui sorte»? 
Et durant cette évocation de la question sociale dans toute son ampleur, un fré- 
nùssemeni parcourt la Chambre, Montalembert et Falloux croient devoir venir 
sevrer la main ù Torateur Goudchaux, qui lui succède à la tribune, commence, 
dans une harangue décousue et fougueuss, par rec<»inaltre que la révolution de 
février a promie de résoudre cette question. II faut donc oigamser le travail, ce 
qui est une besogne à longue édiéanoe. Mais il faut, en attendant, reconstituer le 
travail, ce qui est une besogne ui^pente, et pour cela il but que te ateliers natio- 
naux disparaissent, qu'ils disparaiasent immédiatement le jour mlnie. Point de 
socialisme 1 Car, une des causée du mal, c'est qu'on a dit aux ouvriers : « Croisei- 
vous te braa I Les atdîers ssront vides. Nous les exproprierons pour cause d'ifti- 
lité publique et nom vous les donnerons. » Les ouvriers ont ainsi cessé d'être 
honnêtes».. Et il conclut en demandant deux choees : une proclamation de la 
ccmndHioa exéeutive disant ce qu'on veut faire pour la dasee ouvrière et la dis* 
solution immédiate des ateliers nationaux. 
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Dmolutioii immëdîatot N^^igeuit ce qui dc«t en Un le oomplénieat^ bt 
p rwwe Téacttoonaiye e'goqwfe de eei agmorawiié per m répaliBeeia, EBeBdiiiw- 
wfêù joie le glae dee «teKeis nttioiMnix, et, tonjoan (f «|»rie GoodcbflDXt efle 
•ecrédite l'idée de leur peaplement par des ditaeve Tolontaifee qui obéiawnt à 
de» oioieiin eoeîelietee. En vain Louis BknA ptoleste ; eft Taûi IamifrieiB»daiM 
one affiehe da 18 joifl. difeai mm foie de pioe leur Tofoiité de temBler, ei ea 
vent leor fontnir du lATeil; en ywh ib demeadcnt œ qa'mi fera dee- 
110.000 bommee qn Yoot subilement le koorcr mm mécène d'eiieteBoe : « Les. 
livj>eni-tHm aux mauvais eonseUs de la f aim, aux enftnlmeaie d« dëeespotr ? > 
Le branle est donné. La eommiuk» êpidah nomée par la Qiambn, et qin a 
pour président Goodcboi», pour rapportear FaUoaz. prend la diiieetifla de tout» 
fait comparaître devant die ÎMIat. Lalanae, Emile TlMmiaa. Dans es railiea 
fermé des paroles vives eont prononcées. Les ouvriers y eont trattés de malfai- 
teurs. Qi^ y dit aux députés : 4 I] faut en finir I N'oublies pas que vous ailes dis»- 
cttterle rachat dee ohemins de fer. »TréIat combat cette précipitation inhumaine, 
rappelle que oes ouvriers sont des frères. Peine perdue. Est-ce imprudence ? Eet^oa 
désir d'uno pxploâoo ? Certains représentante s'enbaront à jeter de l'huile tar- 
ie feu. L'un d'eux, noqanéTurch, dépose des propositions agresaivea,néprisanteet 
« Dans les trois jours tous les forçato libérés, qui se trouvent en rupture de baa 
dans h df^partf^ment de la Seine, seront renvoyés à leur r^idence .légale, sons - 
peine d'être déportés. — Dans les cinq jours, tous les ouvriers qui ne sont pas^ 
domicilits à Paris depuis un an, seront renvoyés dans leur commune. — TouS' 
^ ceux dont l'aisance era constatoo seront poursuivis comme voleurs. Même les- 
ouvriers pauvres seront punis s'iJs ne font pas, dans les cinq jours, la déclaration 
du temps depuis loqu^l \h rpsid^nl dans la < apilale. — Tous les autres rentreront 
immédiatement dans les ateliers privés. Des secours seront if^ordés aux patrons 
pour la reprise des travaux. - Toute grève est d(^snrmais interdite et «sera p'inie 
comme une rébrilion. » Cette si'rie d»^ mesur- s f»iroc€S, il est vrai, suivie d'un 
va*ie programrni' de projets en faveur des ouvriers, mais sans date d'exécution 
et sans teneur précise. On faillit voter en Iddc. Mnis le développement de '^n^ pro- 
positions fut r*»nvoyé au vendredi 23 juin, Hélas ! C'est la guerre civiie qui, ge 
jour-là, devait répondre à ces provocations. 

Quelquee niinutes plus tard, Falloox Kt le rapport de la eomminion parle- 
mentaire. Il se plaint des lenteurs du Gouvernement, demande qu'à l'avenir on 
vote million par oitlUon les fonds néceetairespour la paie des ateliers nationaux, * 
et il réclame pour la commission dont il est membre une prolongation de poiK 
1 n déclare qu'il n*j a awnin lien entre la diieolution et le rachat des chemina 
< r (vr. il laisse entendre, du reste, qu'il y a un necond rapport tout prêt, ai le 
r i^uvernement se refuse à agir. La Commission executive et le ministre sont sous 
I' • outeau. Trélat répond que des convois d'ouvriers sont déjà partis, 'que 
d'ftutrrs sont prêts à partir. Justement on vient de déposer sur le bureau une - 
pélilion de 835 ouvriers qui aspirent à s'en aller en Algérie. Il ofire sa dêmlMioii».^ 



Digitized by Google 



. niSTOIRE SOCIALISTE 7^ 

l'on estime qu'il ne va pas assez, vite. Persistaat pourtant à se défendre, il 
cherche une diversion enattaquant les socialistes, qu'ilaccneed'avoir déposé tin 
levais de haine an fbnd de» etton. Mais cela ne saffît pas à lui ramener la majo* 
filé. Il «léeliaittedeB tempêtes em révélant les insnltei dont les ouvriers ont été ' 
Tobjet dans la Commifsion Pariemêntaire, insultes démenties par Fallouz, ■ ; 
mais attestées par le ministre, par Agricol Perdiguier, et très vraisemblables; 
csr la presse eoncervatrice ne «esse de répéter quMl y a dans les ateliers na> 
tionaiu, les uns disent 5.000, les autres 10 ou 15.000, d'autres 40.000 forçats. 

CbacuA sent irenir une catastrophe. Le 20 juin, Victor Hugo signale deux 
monstres aux aguets: la guerre civile et la guerre servile. Il supplie de ne pas- 
les déchaîner. Mais est*il temps encore de leur barrer la route? Léon Faucher 
•déclare que le rachat des chemins de fer neprocurerait pas plus de besogne et il 
n*offre au mal qu*nn remède aggravant: o*est d*effacer de toutes lois les mau» 
vais prinçipes, tontes les attaques à lapropriété, allusion voilée à la reconnais- 
■aance du droit autravaU* Qne faire donc? On soulève de tardives et' mesquines 
chicanes entre l'Etatet la Villede Paris. Cauasidiére, appnyépar Waldeck-Rous- 
•eau an nom du Comité des travailleurs, fait un effort désespéré, demande 
-dans son langage pittoresque qu'on jette tontes les divisions dans un sac, 
-qu'on agisse au lien de parler, qu'on vote des millions et des millions s'il le 
Ikut, pour réveiller l'exportation par des primes, pour défricher les terres 
-incultes et les biens communaux. Mais la Commission parlementaire, mise en 
^iemeure de donner ses idées, se dérobe. Goudchaux déclare en son nom 
'qu'elle étudiera, cherchera. Faiionxse vente, dans ses Mémoires^ de lui avoir 
-apporté une quantité de projets concertés entre lui et le vicomte de Melun, 
projets qui eussent tout sauvé, semble-t-il diret assainîssemeot des quartiers 
populaires, destruction des logements insalubres, protection des enfants dans 
les manufactures, amélioration des caisses d'épargne, etc. Il prétend que les 
républicains auraient été surpris de ce zèle réformateur et que Godchaux se 
«erait écrié : « Je suis noyé sous ce flot d'innovations. » Vraiment c'eût été 
s'effarer à bon marché î Ces mesures honnêtes et anodines, quintessence de 
la philanthropie catholique, étaient des remèdes à bien longue échéance : 
atitant offrir à un blessé, dont le sang coule avec In vie, des sirops et des 
tisanes ! C'est ce que pensa sans doute la Commission en renvoyant aux 
Calendes grecques, à une voix de majorité, ce magnifique projet. Qn-inf au 
Couvernement, invité à prêter Iik clément des millions aux patrons, conune 
cela s'est fait en 1830, il s'y refuse, faute d'arpent. Fa somme, rien de prali(iMc, 
rien (jui pare au danger pressant. Rien que le vote du décret proposé 
par l.t ( o/nmission et qui met le Gouvernement à sa merci ! i1 

F;iil)I<> jusqu'au bout, le Gouvernement accepte le rùle de bourrt'aii qu'on 
lui iiii|ii»se. l,p 21 juin au malin, paraît au Moniteur l'arrêté portant «jue tous 
lesoinrirrs de 18 à 25 ans, inscrits sur les listes des Ateliers nationaux, 
•devnmt s «nrtMer dans l'armée, et que les autres devront: se ten r |iréis ii 
partir po.-r aller faire, dans les départements t^u un leur désignera», des lia- 
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▼aux (le terrassement. A ces mesures « draconiennes » s'ajoutent la suppres^' 
sion du bureau de secours et du bureau médical, l'augmentation de moitié 
d^ns le prix des chaussures et des vêtements vendus aux ouvriers, la suspen» 
sion de tous les travaux entrepris sur les chantiers. E. Thomas court chez 
M. Falloux pour lui prédire le choc effroyable qui va s'ensuivre à bref délai. 
M. Falloux répond que ces craintes sont exagérées. Est-ce tout ? Pas encore. 
La Chambre s'est, en sus, prononcée pour le rétablissement de l'impOt détesté 
sur les boissons, en dépit de Duclerc qui lui dit : c Cela vous amènera des 
coups de fusil, soyez-en certains. > Puis, le 22 juin, par une coïncidence qui 
n'est peut-être pas l'efTet du hasard commence la discussion sur le rachat des 
chemins de fer, et Montalembert, qui, depuis le 24 février, n'avait agi que 
dans la coulisse, croit l'occasion bonne pour faire sa rentrée parlementaire 
par un discours où il le déit.tnce comme le Commencement du communisme. 
Le parti catholique assumait ainsi par deux de ses principaux chefs, une 
lourde responsabilité ; l'un réclamait impérieusement la dissolution immé- 
diate des Ateliers nationaux ; l'autre s'efforçait de supprimer la suprême res- 
source escomptée pour occuper les 100.000 sans travail accumulés dan» 
i*aris. C'était un double et si<;rnalé service rendu à la réaction. 

On devine l'effet de ces provocations multiples. Les ateliers s'agilent 
comme un nid de guêpes boulexersé d'un coup de pied. Dès le 21 au soir, ils 
se réunissent avec les délégués des corporations et ils décident pour le len 
demain une protestation en masse. En effet; dans la matinée da 22, au 
nonibre de douze à quinze cents, bannières en tète, ils s'acheminent rers la 
place du Panthéon, qui est le lieu du rendez-vous. Une partie sous la con- 
duite d'un de leurs lieutenants, Louis Piijol, se dirige vers le Luxembourg. 
Ce Pujol. ancien chasseur d'.Vfrique assez indiscipliné, • signi^, après le 
l."> mai, une brochure intitulée : Prophétie des jours sansilants et là, en f tyle 
bibliiiuc imité de Lamennais, il a flétri l'accueil que les puissants de la terre 
ont fait aux revendications des ouvriers. « Ils vous ont dit: Nous avons le 
droit de vivre en travaillant — et vous leur avez répondu : Nous avons le droit 
de vous laisser mourir tle faim ou vous travaillerez comme nous le voudrons. » 
C'est pourquoi il annonce comme iniiniiu-nle une tempôte civile d'où la 
Liberté doit sortir radieuse. Harangueur de réunion publique, il dev'en! le 
porlc-par ^ ' ses camarades et, introduit avec quatre autres délégués de anl 
Marie, le pi : ^ ' ' • s nationaux, il veut exposer leurs griefs. On refuse 

de récouler, h - déclare que les ouvriers sont décidés à tout, même 

au sacrifî' r ne pas retomber sous le joug. « Si les ouvriers 

ne yen' l.i province, s'écrie Marie, nous les y coatraindrons 

nlcndcz-vous » 

trop bien entendue et comprise, Pujol rend comptp 
adcs. On va se redisant que Marie a traité de 
'ers. Et bientôt de longues processions 
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d'hommes et de femmos sans armes se d«'ioii)eiil dans les mes tortueuses, en 
répétant par intervalles celte funèbre nu'l<)|iée : Uu pain ou du plomb ! Du 
plumbou du travail ! La Presse du même jour annonce «juc le plan des mo- 
dérés est de laisser l'insurrection se développer pour rendre nécessaire la 
dictature du général Cavaignac. On le croirait, à voir l'itiaction de la police 
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et du Mioistre de la Gaerre. Point de rappeK point de patronillps pnnr r^n-' 
traver le marche de eei bandes papuUires qMi crient : Vive Barbés ! Vive 
Nepolôon ! On ne part pas ! — Rien encore. lr> leademain matin 23 juin, pour 
empêcher le solennel pèlerinage de cette foule à la colonne de la Bastille, 
d(\anf laquelle, invoquant à genoux les héros de juillet 1830 et de février 
elle s'écrie Iragiquemeol : La I-îbcit*- ou la Mort! — Vers 10 h. 1 2 des bar- 
ricades s'élèvent, surmontée* ici des bannières tricolores des Ateliers natio- 
nanx, aiileura de drapeaux rouç^es ou blancs. Vers midi, tout l'Est de Paris 
en est â^jh hérîaaé ! La gaerre sociale eai déclarée^ cumiueucée. La parele e£;i 
au canon» 



CUAPiTRË ViU 
vu jouaxnae m «ou 1848 

Il ii'enJr** pa^ dans le cadn* de cet ouvrage de raconter les épisode* 
héroïques ou sau\ ;tt,'«'s, ni de détailler les opt iation» militaires qui remplirent 
cette bataille de trois jours dans les rues de Paris. Mous n'avons qu à en 
marquer le caractère social et les conséquences. 

11 nous suffit donc de dire que le Gouvernement, incertain do succès, 
mais certain d'avoir À craindre se« auxiliaires autant que ses adveieairea, se 
résigne, la mort dans râme,àengager le combat ; que, dès lora, la hanta main 
passe aux militaires ; que la f^arde natioDale, pleine d'ardeur dans les qnaiv 
tiers riches, maia tiède ou favorable aux insurgés dans les quartiers pauvres, 
est la première è donner et se bat bientôt avee ce qu*on a nommé rbérotame 
de la peur ; que la garde mobile» d'abord hésitante, mais « habilement com- 
promise par Lamoricière » se décide à marcher à fond contre la population 
ouvrière dont elle est tirée ; que Tarmce, massée autour de TAssemblée, 
teste longtemps l'arme au pied, réservée pour un grand mouvement d*en- 
aemble, et que certains corps refusent de tirer sur le peuple ; que l'inquiétude 
est par suite aasea grande pour qu*on songe, sur le conseil de Thiere, à se 
retirer sur Versailles d'où Vo^ reviendrait assaillir Paris, une idée fixe que 
Tbiers avait émise dès février 1848 et qu'il finira par réaliser en 1871. 

Que fait cependant la Chambre durant cette première jouruée ? Pendant 
que plusieurs de ses membres vont et viennent entre les insurgés et les 
troupes elle reprend son ordre du jou^,: la discussion du rachat des chemins 
de fer. Elle en profite .même pour ajourner un projet dépoeé par Trélat, sur la 
prière du maire de Lyon, et destiné à ouvrir un débouché aux ouvriers de 
relie ville, en autorisant la construction de la voie ferrée entre CoUonges et 
ChAloo. Pais Falloux reparaît avee un rapport au nom de la ComntùtsioH 
parlementaire des Ateliers nnfwnou.v. ■ Elle a, dtt-il, rontinué de délibérer 
avpc le calme le plus pnrfnit. » Mieux eût valu sans doute un peu moins de 
calme et un peu plus d'esprit fraternel. Dupont de Bnssae s*est retiré de la 
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Commission pour do pns s'associer k cette provocation. Un représentant, 
nayaal, sachant que le raj)pnrt apporte de nouvelles sévérités, s'écrie que ce 
n'est pas le moment de le lire. Mais Falluux s'obstine, il a menacé de donner 
«a démission si on no lui laisse pas lire iir. rnédiatemeul ce rapport, qui 
pourtant ne devait être communiqué à l'Assemblée que le lendomain 2'». Il 
lit donc, et, après des phrases vagues en faveur de la classe ouvrière, à 
laquelle les députes sont priés <t d'assurer promptemcnt les institutions tuté- 
laircs qui sont déjà votées dans leur cœur *, il conclut à la dissolution des 
Ateliers nationaux, les ateliers de femmes exceptés, dans les trois jours qui 
•uîvront la promulgation du décret. Il admel la demi-solde pendant trois 
mois pour les brîgsdiers et employés (c'étaient ceux qui étaient le plus près 
de h bourgeoisie]. Trois millions seront accordés aux autres pour indemnités 
et secours (c'était à peu près 30 francs par famille) ; mais ces seeoars seront • 
lapprimés pour quiconque aura été surpris dans un attroupement. Enfin il 
svtoiise l'Etat à prêter sa garantie aux entrepreiieurs du b&timent jusqu'à 
concurrence de 5 milUona. 

On aurait voulu couper court à toute possibilité de conciliation qu'on no 
s'y serait pas pris autrement. Le Comité du Irai^ail, qui plus tard protestera 
«olennellement contre ceux qui le confondaient avec la Conunittion pnrle- 
nunlaùv d*où émanait ce rapport froid et tranchant comme une lame 
d'acier, essaie d'en attcnuei' la rigueur. 11 y ajoute un adoucissement. Du 
moins son président, Corbon, non pas en vertu d'une délibération régulière, 
mais avec l'assentiment d'un grand nombre de membres du Comité, réclame- 
l-tl le vote de trois millions pour encourager les associations ouvrières. Il ne 
parvient pas, toutefois, à obtenir un vote A ce sujet. C'est le moment qu'un 
«ntre représentant, Creton, choisit pour réclamer les comptes du Gouverna 
nwtt prwfisoù^ et de la Commisëion exéeutive, ce qui est voté d'urgence. Un 
troisième propose d'abaisser k dix>sept ans Vâge de reorâlemenl volontaire 
dans l'armée ; étrange cadeau fait aux familles pauvres l L'Assemblée, hou- 
lense, frémissante, est prise de cet aifolement qui est une mahdie des 
fouies. Considérant a parlé d'un malentendu fatal. On crie : A l'ordre ! Ce 
■ont des assassins. Il propose une proclamation pour ramener les égarés. 

• On ne pactise pas avec l'émeute », réplique le Président. Considérant 
rédige quand même une adresse aux ouvriers, où il est dit : c Sachez>le, 
sachez-le bien, dans son âme et conscience, devant t>ieu et devant Thumanité, 
l'Assemblée nationale vous le déclare, elle veut tnvailler sans reldcbe à la 
ron<((itution définitive de la fraternité sociale. L'assemblée veut ctmsacrer et 
développer, par tons les moyctts possibles et pratiques, le droit légitime du 
p^'uple, le droit qu'.'i tout homme en venant au monde de vivre en travailhnt. 
-lais l'Assemblée écart;" l'adresse de Considérant parla question préalable. 

• Notre devoir, flit Î't?p, d** re^t^r inipîissih?(*s. n 

Caussidièro r»'\ ii'n' ;i lu cirtr;.;!*. l.a ruiif est mmui". 11 demanda nm* pn>ela- 
malion aux ilambeaux portée aux barricades par des reprûaeutanl^ et il s ullVe 
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hii-mémc en 6tage, si l'on craint que insnrgcs ne maltraitent la délégation. 
1, Assemblée re»te muette et inerte. Quand elle parle, par la bouche de son 
pi csideul Senaiil. c"< st pour flétrir ces nouveaux barbares et pour crier : 
« Que veulent-iU donc ? On le sait maintenant. Ils veulent l'anarchie, l'in* 
cendie, le pillage ». Ce n'est pas assez. Dcgousée voudrait qu*oii arrêtât tes 
journalistes dun^^ci eux et qu'on déportât, sur simple eontUtation de leur 
identité|lei faoteun de désordre, M il faut que Duclere s'y oppose eo s'écrient : 
c ExiffAx-votts du Gotivememeiit un Coup d'Eut ? Il ne le fera pas ». 

Le lendemain 24, le Gouvernement, visé depuis si longtemps, est ren- 
versé. Sur la proposition de Pascal Duprat et de plusieurs autres, l'Assemblée 
se déclare en permanence ; Paris, grâce à Bastide et malgré une soixantaine 
d'opposants, est mis en état do siroff», ni tous les pouvoirs sont concentrés 
entre les mains du général (lavai^uac. I*eu s'en faut qu'on no. prononce la 
rcvocii lion lie la Ctirnmissùtn e.rt'(u/i\>t' ; an se corilonte d'accepter sa démis- 
sion et cell*' des ministres. Cavai^,fn.ir, ninsi investi de la dictature, Trélat 
court lui p«»rtpr un jj^rand projet «jui peut arrèt'T l'elTiision du san^'. On lui 
deniainii une lu nre de it'Ilcxîon. pendant laquelle on tait eourir le l>ruit cju il 
réclame ir)U milli(»ns fjour ^ioMcr l'émeute; son fils qui proteste est liuc, 
menace ; lui-m(*me s'en va sans l u n idiienir. On ne veut plus autre chose que 
le recouih u la force. Les insuri^és soni poussés vigoiirpusement; des deux 
parts beaucoup de bravoure, d'aehai iiement, de morts ; des généraux, des 
députés t()mi>enl tués ou blessés; les fj;<ii(Ies nationales de province arri- 
vent, beaucoup en étrange équipage, mais aaimée'î de fureur contre ces Pari- 
siens ((u'on leur représente comme voulant renverser la République et la 
Société. 

Le dimanche 25, tardif effort de pacification. Cavàignac et Senard (est-ce 
l'effet de leur ambition satisfaite ?) protestent dans une proclamation contre 
toute idée de représailles et disent aux révoltés : « Venez à nous comme des 
frères repentants et soumis à la loi. f,es bras de la République sont tout prêts 
à vous recevoir. » 1 r(»is millions sont voles par l'Assemliléi:. i titre de 
secours aux nécessiteux. Trop lard ! Les passions sont surexcitées jus(|u"au 
part>xy8me. On sait que des prisonniers ont été fusillés. On se conte des 
actes de cruauté auxquels on croit sans contrôle. La presse ctdporte et enve- 
nime ce>^ récits. A la barrière d'Italie, le général Dréa. qui s est a\enture 
parmi les insurges pour parlementer avec eux. et qui a et-- pris pour Cavai- 
gudc. est, avec un de ses officiers. en\el<>pp, , tué. L ;iM ht-\ i cpie de Paris, 
Monseigneur .MlVe, qui essaie de s inCeip*>ser, le cruei!i\ .v la uiaiti. entre les 
CombaUants. est frappé d'une b;dli*, partie très prid*altleinent du r.".r.> des 
siddats. .Mais les barricades suc« iimbeot 1 une après l'autre. Reste le f.sul»uurg 
Saint-.\ntoine. On essaie de s'entendre. L ue trêve est conclue. Les «leléirués 
desou\riers ont une entrevue avec le Président de l'.Vss.-njbloe <jai purte- 
avec eux un toast a la liepublique démocratique cl sociale et les conduit à 
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Cavaignac. Mais le dictateur ne -reut Accepter qu'une capiiulaiiim sans con- 
dUions. « Mort au bourreau du peuple ! » s'écrie la foule, et le faubourg 
eeraé, mitraillé est enlevé de vive force. Le lundi 26, à il h. 20 du mattAt 
Senaid, à TAssemblée, annonce la nouvelle en ces termes : « Oh ! que je suis 
heureux, Messieurs ! Remerciez Dir^u, Messieurs ! » [Le mot de citoyens com- 
mence à disparaître du langage officiel). Une lettre de Cavaignac confirme 
bientôt la fin de Finsurrection et, en province, s*étale sur les murs cette 
dépêche télégraphique : 

Paris, 20 Juin, 2 h. du soir. 
« F^e faubourg Saint-Antoinë, dernier point de résistance csf pris. T.ex 
« insurgés sont réduits ; la luUe est terminée* L'ordre a triomphé de l'anarchie* 
< Vive la Hépublique l > 

L histoire, dans ces tueries, n*a pas seulement à déplorer le drVhaînoment 
des cruautés; elle doit aussi flétrir le dcl)(»rd<^mcnt des calomnies. 11 fut 
convenu, dans la presse conservatrice, que les insurgés étaient des sauvages, 
des vandales, le rebut de l'humanité! Unromancier bourgeois écrivait bieti tôt 
ces lignes: « Il s'agissait do savoir si la France garderait son rang parmi les 
nattons civilisées ou si elle descendrait au niveau d'une tribu de nègres, avec 
Técorce d'arbres pour vêtement et la chair humaine pour régal. » Marie dira 
en pleine Chambre : ■< Non, ce n'est pas la République qui a combattu la 
République; c'est la barbarie qui a osé lever la téte contre la civilisation. « 
Les insurgés avaient tué Bréa; ils étaient donc capables de tout et on leur 
prêta libéralement des atrocités : mobiles sciés entre deux planches, balles 
mlchées ou ciselées, officiers allumés tout vivants, cadavres mutilés, crânes 
transformés en lampions ou en soupières, cœurs enfilés au bout des bayon« 
nettes, jeunes fiUes riches enlevées et violées, eau-de»vie et cigares empoi- 
ioanés vendus aux soldats de l'ordre, dépôts de poudre pour faire sauter des 
édifices ou des quartiers entiers, etc. Fables affolantes, qui, en attendant 
d*élre reconnaes fausses, suscitaient des paniques; une lampe au cinquième 
étsge d'une maison était on signal; «n bruit souterrain révélait que les cata« 
combes étaient minées. Fables meurtrières aussi, qui provoquaient ce que le 
général Lebreton appela des vengeances légitimes. Les débris des insurgés 
furent traqués dans les carrières de Montmartre, dans les campagnes environ- 
nant Paris. Des démocrates, Lagrange, Ledru^Rollin, furent poursuivis par 
des gardes nationaux forcenés. Louis Blanc dot se réfugier plusieurs jours 
cbes on ami, parce qn'on lui attribuait la paternité de ces Ateliers nationaux 
créés pour loi faire échec. A l'Assemblée, un tumulte éclate parce que Duclere 
déclare qo*ons*est battu bravementdans les deux camps.» C'est un blasphème» 
— lai crie-t-on. Mgr Parisis annonce que les insurgés ont obtenu un certificat 
constatant que la balle qui a tué l'archevêque n'est pas venue de leurs rangs. 
Oalui crie : — Asses! Assez! — et quand Bèslay vient cimfirmer le récit» 
* one voix », qui n'a pas eu la fierté de se désigner autrement, lut lance cette 
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itit» I l iiptîttn ; a II faut être bien adr de ces choscs-là, quand on les dit. » Il 
coiivii-iit que les meurtriers de Brca soient aussi les assassins de Tare hcvèque, 
et la rcariidn allait jouer de ces cadavres avec une supériorité attestée par l» 
multitude des estampes qui retracent CCS tragiqaes scène* de mort. Faut-il 
s étonner après cela si Ton tue à tort et à travers les gens en blonse et mun 
mains noires ; si les cours âm eaaemes devienaeiit de véritablea «battoin ; si 
Rdniond Adam et bien d*autres sont obligés d*arraelier aax mobilet ïmm 
victimM que jeunes geas enfiévrés n*ont pas eu le temps de passer ptr les 
armes; si les sentinelles tirent par les soupiraux sur les -prisonniers entitaés 
et ar;>l)yxiés dans Tétroit soulerrain qui s'allonge aux Toileries tout la 
terrasse du bord de Teau; si, sur la place du Carronsel, d'antres prisonolers 
sont massacres la nuit par plusieurs corps de troupes qui, dans la oonfoslon, 
font feu au hasard et se foudroient mutuellement; si, dans les forts et les 
prisons, des vieillards et des enftnts sont fusillés péle-méle avec les adultes ; 
si des blessés sont arrachés de leur lit pour être achevés à coups de sabre ; si 
la délation sVpanouit sur ce fumier humain comme une plante vénéneuse ; si 
dans tous les quartiers la Garde Nationale se fait la pourvoyeuse des tribunaux 
et r^xerce les fonctions « de police auxiliaire ». Je renvoie aux pièces tnnexes 
du courageux ouvrage que Louis Ménard écrivit quelques mots plus tard sous 
le titre de : Prohgne d'une répolutioitt ceux qui voudraient avoir le détail et 
la preuve de ces écœurantes férocités. 

Oui, certes, il faut regretter les officiers et généraux tombés dans cette 
guerre des mes : car c'était aussi du sang humain et français qui rougissait 
le sol ; mais, pour une goutte de sang bourgeois, combien conla-t-il de ruis- 
seaux de sang plébéien! Combien y eut-il de victimes après le combat! Le 
Russe flersen, qui réside alors à Paris, trouve que rhorreur de Tinvasion 
cosaque de 1815 est dépassée. On estime à 25.000 le nombre des personnes 
arr^'tées, dont la moitié environ furent relâchées. La presse anglaise lit 
monter le nombre^ des morts A 50.000. La préfecture d<> police n'en avoua que 
l.'idO. \jO rhinVc est l)i«>n élevé d'une part, bien petit de l'autre; mais il est 
diriii'Ilc de le préciser: les sociétés en mal de guerre civile ne tiennent pas 
une sévéi p rompi.ihilité de leurs pertes en hommes. Nous savons seulement 
que la Chambre de commerce, faisant cette année-là uue enquête industrielle, 
trouva des rues entières dépeuplées; que telle corpomtion, celle des mécani- 
ciens, par exem[>le, fut décimée au point que beaucoup d'ateliers durent 
chômer faute d'ouvriers. Rest»)ns impréc is pour être exact. Mais on ne court 
pas le risque d'i Na^rcrer en disant que la saignée fut formidable et enleva 
plusieurs milliers de personnes. 

Laissons dormir v iiiî pieurs et v*t?nrn««, rfpn<5nnt aujourd'hui cAfe àcAle, et 
( Iirrrlioiis u(l/ (inir Ir < u artérc de ces jouruces ruuges, qui fut peu clair pour 
la plupart des couti'iiipor.iins. 

L'iui»urrccliou lut flle dirii^ée contre la Uépulilique ? Les vainqueurs ont 
voulu le faire croire. L'Assemblée adopte les enfants de ceux qui ont péri, dit- 
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«lie, « pour U délieiMe de l'ordre, de U liiierté et des ioetitations républi- 
caines, i GAnme Goinard, eoromandantde rartillerie de la Garde Nationale, 
béaite à can(»im«r le peuple, CavaigRac,poarle déeider,lui affirme qu'il s'agit 
de défendre la République. Maïs Vîllemaîn, voytnt passer des cadavres (cAlé 
de Tordie] avea cette inscription funéraire : «Morts pour la République », ne 
peut ee tenir de s'écrier: « Quel mensonge pour la postérité! ■ On la vérité 
est««Uedoi>c? 11 est bien certain que des républicains très sincères ont cru la 
Aépobliqtte attaquée. Dès le débat de la bataille, Flocon, comme sMl avait 
bottte de cette lutte fratricide, tente d'en rejeter la ftute sur Tor de l'étranger 
et svr les intrigues des prétendants. On a vu, en effetydes drapeaux btanos 
flottef* un comte de Fonchéeourt oonunander une bairicade; des hommes 
ont iété «nétés distribuant des imprimés royalistes et des pièces de monnaie 
' à l'elBgie de Henri V, Télemel candidai-rei des légitimistes. Mais c'est 
surtout le parti bonapartiste qui parait avoir nourri l'espoir de profiter du 
désordre. Le fameux journal ^Organisation du Travail, qui prit à tâche 
d'exciter à la haine des classes, était subventionné par ces bonapartiates. 
Taadia que) le Père Duchêne met les ouvriers en garde contre lea provocations, 
une autre fenille, ie Petil'fii» du Père Duchêne, en est une contrefaçon napo- 
léonienne, qui pratique une politique de surenchère et essaie de lancer, 
contre le banqueta 25 centimes où les adhésions le 8 juin se chiffrent par 
166.632, un banquet, plus démocratique encore, à 10 centimes. Avant la 
grande collision» une soixantaine de personnes sont sous les verroux pour 
cris et aaanilestations tumultueuses en l'honneur de I.ouis Napoléon. Pendant 
le combat, un représentant du peuple va cherchant le même Louis Napoléon, 
qu'on dit caché rue du Cherclie-Midi, avec Tinlention de lui brûler la cervelle. 
Témoignage plus grave ! f.onis Blanc rite une lettre qui a été vue par Charras 
et phisirurs iiutre<;; elle était adressée au général Rapotel et conçue 4 peu 
près en ces termes : 

Londres, 1^? jinn f^"j^. — Cènrrnl, je connais i'ns .Krnfimrntx pour ma 
famille. Si les éi'énenienis fjui sf prppnrent, tournent dans un sens qui lui 
jujU JavQi abie, vous êtes àiimslre de la Guerre. 

NaPOI.BON fyOUIS BoNAPAUTB. 

Dix mille francs en or ont été trouvés sur un enfant de quatorr.e ans; bon 
nombre de bonapartistes ligurcnt partniles prisonniers. Ilanalesarreatations 
£utes en province les jours suivants, ils ont encore une plaee oonsîd^ble. 
Par exemple un homme est emprisonné pour avoir annoncé en faveur de 
Loub Napcdéon une nnovelle insurrection • qui ne peut manquer de. trioro* ( 
pher, parce que les ouvriers sont dégoûtés delà République » J'ai déjà dit la 
cro^pance si commune à Tefficaeité d'un sabie pour trancher les difficultés 
sociales. Les bourgeois sur ce point peassient comme beaucoup d'ouvriers, 
témoin la dictature de Cavaignac. U n'est pas niable qiie cette opinion contri- 
bua au soulèvement de Paris ; mais il n'est pas niable non plus qu'elle n'y 
enl qu'une part aecondaim. 
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Fut-ce donc une iniupection socialiste ? Si Ton entend par là un monva- 
ment voulu par un parti organisé et conduit par des socialistes en voe, on se ^ 
trompe. Cest oublier à quel point les Cabet, les Pierre Leroux, les Victor 
Considérant étaient paeiCques, hommes de cabinet et divisés. Lamartine, qui 
les connaissaient bien, a écrit: « La justice n*est pas un hommage; elle est un 
devoir. Les socialistes furent innocents de ces fatales journées ». Le fait e»t 
que la révolte fat aQopyni|» et improvisée, qu'elle n'eut ni cheft ni programme. 
Dans rappel aux armes affiché par les insurgés, on trouve cette formule ; 
« En défendant la République, nous défendons la propriété ». Est-ce ainsi* 
qu'auraient parlé des hommes voulant tenter un essai de communisme 9 

Ce fut donc avant tout une insurrection de la faim et du désespoir. Lu 
grande v isse n'obéit pas à d'autre agent provocateur qu e la misère. ' Le 
général Djvivîer, blessé morle^ement, expire en disant: « Il faudra faire * 
quelque chose pour ces pauvres ouvriers; il faut leur donner du travail; il 
faut que ta main de la Patrie s'ouvre ». On remarqua que les femmes étaient 
nombreuses parmi fes combattants. Victor Hugo en vit deux sur une bar- 
ricade où elles furent les premières victimes. Tocqueville dit qu'elles n'a- 
vaient pius d'autre ressource pour faire aller leur . ménage et nourrir leurs 
enfants. A François Arago, quand il essaya au début de se faire médiateur, 
fut lancée cette réponse terrible en sa simplicité: «Ah! monsieur Arago, vous 
n'avez jamais eu faim ! » Impossible de ne pas reconnaître, à tous ces traits 
la convulsion suprême d'une population aflblcei qui Ton supprime soudai- 
nement tout moyen de vivre, à qui l'on refuse propriété, trwaU Htecour», et 
qui préfèro l.i mort brusque a la mort lente. 

Est-ce à dire qu'aucune idée ne plana sur ce champ de carna^re? La ehose 
serait rtorinani*' en ce temps <.ridéalisme. Mais, ce qui hantait les cerveaux. 
c\Mait une idée vague d'émancipation économique, cette mêinr idée qui 
s't>non;;Mt en vain <K' s(> formuler depuis les premiers jours de la Hévolution. 
< Nous voulons la llépublique démocratique et sociale > disait dès sa phrase 
iuiliaic l'appel aux armes qtio nous avons cité plus haut. La classe ouvrière 
avait espéif. iHendu d'eu liaut une modification sérieuse dans les vieilles 
conditions du travail; l'Ile protestait, au bout de quatre mois, contre la 
faillite di- l'engsgemcnt pris à son égard, et elle mourait, parce que ni elle, 
ni les hommes nu pouvoir n'avaient su réaliser ce qu'elle avait modestement 
réclamé: « I>.e droit *lo vivre en travaillant pour quiconque ne possède que 
ses bras et son intelli^rence ». C'est là ce qui donnait une portée générale et 
une valeur quasi-syniholique à son agonie désespérée. I^es clairvoyants 
comprirent la si^nilicati<»n profonde de ce que tant d'autres voulurent 
rabaisser au niveau d'une simple émeute. Tocqueville écrit, par exemple : 
<i r^le ne fut pas, à vrai dire, une lutte politique, mai^ un combat de classe, 
une feorte de ;;iierre servile «. Le Procureur général dWmiciis la définit : 
i( Viw luit" sociale du plus daugereux caractère et i! dit avoir entendu ceci 
iii ville ou il habile: « 11 ne s'agit pas de la République ; il s'agit d'un-' 
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^^1^ ro'APR/s vy norvMPHT t>t IK niBi-iOTH^orr nationale) 

^ Combat entre les maîtres et les ouvriers et nous devons aller nous battre pour 
le» ouvriers contre IcS niaitros «. Cavai}xuar félicita ses troupes «l'avoir « fait 
justice de funestes erreurs •. I/exi»n ssion est euricuse : elle sous-entend 
l'écrasement d'une hérésie sociale. La tiiénie concej)ti»m se retrouve, plus 
1^ explicite, dans une lettre «le Toci|iic\ illc en date du Jl juillet IK^iH : « Il y a 
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eu dans, l'insurrection de Juin, écrit-il, autre chose que de mauvais penchants; 
il y a eu de fausses idées. Beaucoup de ces hommes qui marchaient au ren- 
versement des droits les plus sacrés étaient conduits par une notion erronée 
du droit. Ils croyaient sin< t roment que la société est fondée sur l'injustice 
et ils voulaient lui donner une autre base. C'est cette sorte de religion révo- 
lutionnaire que nos baïonnettes et nos canons ne détruiront pas •. Les rêves 
de réorganisation sociale pouvaient être après cela ajournés a une époque 
lointaine et indéterminée ; la bourgeoisie et le prolétariat avaient, dans leur 
corps à corps, acquis la pleine conscience d'eux-mêmes et du large fusse 
qui les séparait pour de longues années, fobsé désormais plein de sang et 
plus encore de haines et de rancunes. 



CHAPITRE IX 
us co?rvftQTTVKcvs POLmQi Es DES jomoftfss n juni 

La République est morte, disait Lamennais an lendemain des journées 
de Juin. • Je suis na^-rée, écrivait Geor^re Sand...Je ne crois plus à l'existcuce 
d'une République qui commence par tuer ses prolétaires ». La République 
gardait quand même un semblant de «ne ; mais elle était atteinte d'une de 
ces lésions profondes et iui^uerisM&bles qui iout de l'ejosteocc une lente et 
doolourease agonie, 

A l'étran^'^T. énorme fut le retentissement du canon qui avait éventré les 
maisons da faubourg du Temple et du faubourg Saint-.\ntoine. La victoire 
de Tordre en France fut une victoire de la réaction universelle. Cela fut 
considéré par les uns comme une expiation, par les autres comme un reniement 
du 24 Fé\Tier, par tous comme une déchéance de Paris, la ville révolution- 
naire^ conductrice des peuples, patrie des persécutés, rendez-vous des no- 
▼ateurs et terreur des immobilistes de tous pays. Les rois, dont les trônes 
■iraient chancelé, comprirent la portée de l'évenemenL La France, suprême 
ncedes nations opprimées, n'était plus à craindre pour leurs oppres- 
rs. Elle se condamnait elle-même à ne plus intervenir en leur fa%-eur. 
Elle abandonnait sa place à Favant-garde. En vérité, antant et plus que le 
9 Thermidor sous la première Re\olution. ces lamejtables journées mar- 
iaient an point d'arrêt et un changement de direction dans la marche des 
MtioBS européennes. 

Dans la province française l'efTet ne fut pas moindr?. Stupeur, inquiétude, 
i. Battues dans b»* b»MS. pAre!'.'.-"* à d-»s chasses au loup, en quête de 
gands imaginaires.Mftîance et colère co:;îre ce Paris aussi changeant et 
outable que l'Océan. Qu'est-ce encore que ce communisme qu'il a la 
Icntion d*imposer ? Une lettre oi:\c*îe. p.ibV.ee p-r un >oIontaîre qui a 
i la garde nationale de Caon ct^n'.ro r:r.>u:rcction parisienne, contient 
menaçantes : • Si Paris ne nous co:::j- r< mit pas, s'il était asse^ 
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aveugle sur les intérêts pour se livrer aux folies da communisme, nous lai 
luftuetioDS la liberté de se perdre, mais il ne pourrait plus compter sur Tor 
et le Mng de la province. La scission serait douloureusep mais elle aurait 
lléa... » Ce (lui aooroit l'effarement, e*est que, sur certains points ont éclaté 
dea échftuffourées. A Essonnes, répercussion sympathique de' la grande ' 
partie qui se joue à Paris) à Marseille, mouvement indépendant qui, dès It 
) s j u i n, trouble la ville pour une double cause: réclamation des volontaires pa* 
risiens qui se sont enrôlés pour défendre la cause italienne et qui, victimes 
de retards volontaires, sont en pleine détresse ; bruit répandu que l'Assemblée 
songe à supprimer le décret qui limite à dix heures la journée de travail. De 
là, manifostations tumultueuses, malentendus, collision sanglante entre 
soldats et ouvriers malgré les concessions du préfet Emtle Ollivier; mot bien 
méridional prononcé, dit«4in, par un des insurgés : € Je voudrais boire le sang 
des lignards et des gardes nationaux comme je bois ce verre de vin » ; bar* 
rteades qui n'en «ont pas moins enlevées très aisément par la troupe ; puis 
renvoi devant les tribunaux de 163 accusés. Le reste de la province b*a oonnu 
ce qui lui paraît une émeute € sans drapeau et sans nom, sans motif avouable 
et sans excuse », que par la part qu'elle a prise 4 la répression, par des 
disparitions mystérieuses d'amis ou de parents habitant la grande ville, par 
des arreetaliens d'insurgés en fuite. Le sens social s*en dégsge pourtant 
asses vit*. A Trévoux, des ouvrien ont dit dans une boutique : c Allons! 
bont^eols, fliite* bon poids l Nous sommes des ouvriers et nous revenons de 
la bntaille de Paris ». A Béihune, un indiridu, porteur d'une ceinture ronge, 
est écrotté « pour ce motif». Beaucoup de délations partout. A Ribénic, 
Marc Dnfraisse est dénoncé pour avoir déployé à - sa fenêtre m un drapeau 
tricolore souillé par un bonnet rouge. » A Bordeaux, deux ouvriers sont 
condamnés ê trois jours de prison, pour avoir crié Uunt En avant les ouvriers*! 
l'autre i Vive la République rouge ! Lee ouvriers sont traités en suspects, 
presque en coupables, à demi internés; le 6 octobre 1848, cette eîreulsire 
sera encore adressée aux préfets par le ministre de l'Intérieur: « Je vous 
Invite à donner des ordres à la gendarmerie pour que les ouvriers ne puissent 
passer d'un département dans un autre sans être munis de passeports. » Ou 
ne se borne pas à leur éter la liberté d'aller et de venir. On prescrit aiix 
Ibnctionnaîres dont ils peuvent dépendre de ne pas les laisser faire de la 
politique, témoin cette circulaire aux ingénieurs en chef, datée du 16 no» 
vsmbre 1848 ( € Si des doctrines fallacieuses, des théories subversives chei^ 
ehaîent à d^ter autour de vous des intelligences aveugles ou crédules, éclai* 
rei>les, usez sur elles d'une salutaire influence... Détournez vos suhor* 
donnés, au besoin défendn/.-Icur au nom do gouvernement de compromettre 
leur caractère par une participation quelconque à des banquets, à des réu« 
aion», à des manifestations parfois dangereuses, toujours stériles. » 

Mais c'est à Paris que se développent le plus vigoureusement le« suites de . 
Is défaite pralélarienne. Cavaignae avait dit : « i>aas Paris, je vois des.vsûh» 
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queurs et des vaincus : que mon nom reste maudit, si je consentais à y voir 
des victimes !> Sennrd avait écrit :« La République vous tend les bras, v 
Tous deux pariaient ainsi le 26 juin,dans la lune de miel de leur avènement 
au pouvoir. Paroles de bon* oitoyens, auxquelles il ne manqué que d*élt« 
' confirmées par les actes ! Le même jour à l'Assemblée, il était déposé par 
Senard un projet ainsi conçu: « Toat individu pris les armes à la main serm 
immédiatement déporté dans une de nos possession» d*oiitre*mer, autre quo 
TAlgérie. i» L'Algérie était mnsidérée comme trop Toliine; !1 fidlait mettre l«a 
profondeurs et les espaces des Océans entre les proscrits et leur patrie. A 
Tarticle s'ajoutait encore cet amendement: < Ctlttt disposition ne cbange rien 
au droit de la guerre contre ceax qui auraient commis des actes de trahison 
ou violé les lois de rhumanité. > Rien de plus caractéristique que la façon 
dont fut voté un projet ansst grave. Quand on demande qu'il y ait rapport, 
discussion, Bonjean {de la m^orité conservatrice) s'écrie : € Oecupons>nous 
d'une proclamation, et non de cea détaUg. C'est misérable ! » Le rapporteur 
McaoUe déclare qu'il fiiut faire taire la légalité. Il importe que, par une 
mesure de salut public, tons les hommes qui ont déclaré une guerre mortelle 
à la société disparaissent. En ce faisant, dit-»il « nous aurons mérité l'ap- 
probation de la France et de l'Europe entière >. Et cela se traduit par deux 
articles; le premier qui ordonne la transportatùm dans les colonies des indi-» 
vidas actuellement détenus qui ont pris part à l'insarrection ; le second qui 
renvoie devant les conseils de guerre institués par Cavaignac les chefs, 
fauteurs ou instigateurs ayant commis quelque acte aggravant leur rébellion. 
Il est à remarquer qne l'on changeait dèportaiion en traïuftutatkm, parce 
que la déportation aurait entraîné l'intervention des tribunaux, tandis que 
la transportation pouvait se fiiire sans jogement. C'était une fiiçon de res- 
pecter la loi en la tournant. Les représentants de la Montagne réclament au 
moins quelque répit. Peut-on voter dans la fièvre eette chose monatrnense, 
une proscription en masse. Flocon rappelle que, chaque fois que des hommes 
ont ainsi jugé des hommes, rhistoire, à son tour, a toujours jugé les jugea. 
Caussidière proteste «»ntre l'odieuse hypocrisie par laquelle on parait prendre 
ainsi l'intérêt des proscrits; car, si on les supprime sans autre forme de pro- 
cès, c est, a-t-on dît, pour les dérober aux furieux^qni les assassineraient, 
D'autres font observer qu'il tt*y a aucune espèce de contrôle pour éviter on 
corriger les erreurs possibles ; que tout prisonnier est, par cela seul, déclaré 
coupable. N'importe ! A quoi bon un contrôle, un jogement ? Jennesae 
et vieillesse ne sont pas même des excuses suffisantes. Des amendements, 
qui proposent qu'on exempte du voyage aux pays tropicaux les prisonniers 
ayant plus de 60 ans ou moins de 18, voire même de 16 ans, sont reponssés. 
On consent que femmes et enfants soient autorisés à suivre les condamnés 
otttrt roer ; car il vaut mieux que la louve et les louveteaux s'en aillent aussi. 
Mais une voix crie : A leurs frais! — Encore,les cinq cents premÎ4*rs traosportés 
sonl-îfs enlevés nuitamment, sans qu'on donne leur nom, sans qu'on leur 
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permette de voir le» leurs «v«Rt leor départ. Quant aux familles qui reste- 
ront, tant pis si elles meurent ! On rejette un amendement qui veut qu'on 
subvienne à lenr existence. Les catholiques Labouliet de Montreuîl, se 
distinguent parmi les pins durs. Falioux olTre aux condamnés des mission- 
nnires qui les évangéliseront pendant la route. 

Et les tristes convois de transportés partent pour Le HAvre» pour Cher- 
hoiug, Brest,' Lorient, Belle-lie, où ils végéteront sur des pontons ou dans 
l'enceinte d*ane forteresse, pendant que les femmes arrêtées en même temps 
s*en iront à la prison centrale de Clairvanx.- Et les huit Commissions mili- 
taires, qui sont presque des Commissions mixtes — car les dossiers tont 
soumis à des magistrats — fonctionnent avec énergie. Le procureur général 
de Paris, en réclamant la mise en liberté des détenus contre lesqndi il 
n*eidste aucune oharge, fait preuve d'indépendance et de hardiesse. Mais on 
lui répond: Non. Le 5 octobre, le Comité de législation refuse encore à ces 
détenas un jugement public et contradictoire et, si rAsaemblée autorise la 
transportatioD en Algérie, c'est parce que le transport dans les autres colonies 
coûterait trop cher et à condition d'excepter a ces hommes pervers chez 
lesquels l'hostilité à toute or|>anisation sociale est érig^ée eu système, » 

A chaque demande d'amnistie émanaut de la gauche, il sera répliqué par 
une (in de non-recevoir dédaigneuse fl). Comme dit un rapport : « Les doc- 
trines subversives qui ont é^aré ces malheureux et les ont poussés au crime 
ont-elle^ rpssé de se faire entendre ? » Non, évidemment. Donc, il est daii^jfc- 
reux et inopportun de leur pardonner. La discussion des propositions d'am- 
nistie est ajournée quatre fois au scrutin secret qui permet la lâcheté des 
représailles anonymes. L'Assemblée, jusqu'à son dernier jour, estimera, sui- 
vant l'expression de Léon Faucher, que l'expiation n'est pas encore suffi- 
sante ponrnne insurrection comme l'histoire n*en a jamais vu; et elle méri- 
tera le nom que lui inflige le représentant Lfinssedat d'AssembOe impiacable. 

Cependant, qu*advient-il des Ateliers nationaux? Leur dissolution 
demandée, non votée le 33 juin, avait été réclamée de nouveau le 28 par un 
membre de TAssemblée. Cavaignac, le 3 juillet, déclare quHl a fait continuer 
I les paiements durant l'insurrection, afln d*en détourner le plus grand nombre 
I d'hommes possible, et quHl a réussi à écarter ainsi du combat la majorité de 
eeux qui s*y trouvaient inscrits. 11 annonce qu'ils sont désormais dissous 
• etqu*on devra seulement, quelques jours encore, accorder des secoura à des 
. hommes qui, < pour la plupart, ne demandent qu'à travailler ». Deux joura 
plus tard, Falioux regrette publiquement qu'on ait trop effacé, dans cette 
solution, la part de l'Assemblée et de la Commission parlementaire dont il a 
^ été rapporteur. 11 semble fier du rôle qu'il a joué avec elles. Il revendique 

<1) D'aprM chifTres oflicioU, les nrreiiUtiont ont dépassé 15.000. BHas ont roHtfiia4 aprô* l'apdMnwnt. 
' U»7 Ml ea Ii«tl po'«t<^rii-iirt!fn«at au 2" Juin — l ' i " <l<-ti-nn>* ont fait l'i>*.;pt d une iostruclinn ftommair*. 

' f JT* oot *t* UMn5». 4 3ili -.ont fond;iiiin.-s .i 1i ir,ir;-|.,jrtâtii)n pi, parmi oax, Uat la précipiUtiun a été 
rf> '!<- l>i K'uril.- nMti.Mi .r. .,-.,1 . <:nl iiltu insurgés. f5t d* M» lUllMIirmiX Odt éU 

' moMiBMidéa à riodulgwnctt |>ar div»ra«* Goiniuianiuus de cUmaDC*. 
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l'honneur d'avoir coopéré à snuver la société. Mais, curieux revirt*ment, dix 
mois et demi plus tard, quand, dans la sécurité revenue, l'odieux des mussacirs 
commis révoltera les consciences réveillées, il laissera voir une modestie 
tardive, il se défendra d'avoir jamais eu la moitidre volonté jjropre; il se 
rabaissera au rang de simple interprète de la Commission. Mais il aura beau 
se laveries mains: la tache de sang ne s'en cfTacera pas. 

Les Ateliers nationaux de la Seine avaient coûté 14.500.000 francs. Ceux 
de femmes, qui comprirent 25.000 ouvrières, ne coûtèrent que 328.027 francs. 
Les objets qu'elles avaient fabriqués s'étaient vendus si bien, que l'assistauce 
par le travail dont elles bénéficièrent revint à 15 centimes par femme t l par 
jour. Les dégâts causés par les journées de Juin ont été évalués à 70 millions. 
On aurait pu faire une économie d'argent en faisant une économie de vies 
humaines. 

Pendant que s'achève ainsi l'écrasement mcthodi<iiie des prolétaires, il y 
a d'autres vaincus que l'on frappe à la Chambre. Cavaignac, qui a déposé ses 
pouvoirs entre les mains de l'Assemblée, est proclamé à son tour sauveur de 
la société ; on vote qu'il a bien mérité de la patrie; puis on le nomme de 
nouveau chef du pouvoir exécutif et il compose un cabinet où entrent Seiiard, 
Lamoricièrc, Goudcbaux, ceux qui ont été ses collaborateurs les plus actifs 
avant et pendant la bataille. Dans la marche qui l'éloigné de la démocratie, h 
République a franchi une étape de plus. Le gouvernement a éliminé de son 
sein tout élément radical. Seule la présence de Marie et de Bastide rappelle 
encore qu'il a existé récemment un (louvernement provisoire. Mais aussitôt 
l'on travaille à défaire ce qu'a fait ce Gouvernement. 

D'abord qu'on ne parle plus du peuple armé ! Cavaignac a commencé par 
ordonner le désarmement de tout garde national qui n'a pas répondu à l'appel. 
On vote des remerciements, des dér()rations, des millions aux gardes natio- 
naux de l'ordre et aux mobiles. Puis on licencie les légions des faubourgs. 
On revient peu à peu à la conception d'une garde purement bourgeoise : des 
fusils à ceux qui ont quelque chose à défendre ; point d'armes aux prolétaires. 

Puis il s'agit de punir Paris. On discute une loi municipale provisoire; 
Paris sera mis hors du dtoit commun; tandis que les autres communes et 
df'partements seront administrés j)ar des conseils élus, Paris et le départe- 
ment de la Seine le seront par une Commission (jue nommera le pouvoir exé- 
cutif. C'est tout au plus si l'on consent à voter les subventions accoutumées 
aux théâtres nationaux. Les provinciaux réclament. — Pourquoi payer les 
plaisirs de Paris? — Ilfautque Félix Pyal et Victor Hugo plaident eti faveur du 
pauvre Paris dont on veut faire < un immense Carpentras», et ce qui décide 
le vote, c'est peut-ôlrc cet étrange argument, que peu d'attroupements résis- 
tent au thé.Atre ouvert et qu'aucun ne résisterait à un spectacle gratis. — A 
condition toutefois, ajoute judicieusement Flocon, que l'attroupement eut 
diné. — Les villes, grandes et petites, sont suspectes au môme titre, sinon au 
même degré que la capitale. Aussi les chefs-lieux de département et môme 
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d^arroodissement n*aaroiit-ils pas le droit do nommer leurs mnircs qui seront 
choisis par le pouvoir exécutif parmi les conseillers municipaux. On se défie 
do snlfrago oniversel, 

Bien d*«otres mesures sont des échecs à la démocratie. Carai^nac avait 
débuté par ordonner la fermeture des clubs et la suppression des journaux 
léputés dangereux) il était ni^me ailé jusqu'à séquestrer, de sa propre autorité, 
Emile de Girardin qui le gênait. Il maintenait l'état de siège. Il donnait 
ainsi' à l'Assemblée un exemple qu'elle ne demandait qu'à suivre. Quand 
selle^i apprit qu'on avait fermé les clubs dangereux, pitisieurs membres 
crièrent : « Ils le sont tous ! > — On n'osa pas encore détruire purement et 
simplement la liberté de réunion ; mais on la réglementa. Dès le 11 Juillet» le 
aûnislre de l'intérieur, Senard, présente un projet en oe sens. Ainsi que tons 
les projets jdc ce genre et de cette époque, eelni<ci commence par roeonnaUre 
le droit qu'il s'agit de restreindre ! Gomme une victime antiqno, on onguir» 
iande le principe en le sacrifiant. 

On s'occupe d'abord des clubs. Décinratton obligatoire dn local et do 
l'heure des séances; défense de se constituer en comité secret ; réserve d'un 
quart des places an publ,îo et d'une place à son choix à un ag«nt de l'autorité 
qui peut, sans avertissommt préalable, dresser contravention et faire insérer 
dans le compte rendu les constatations qu'il croit nécessaires. Les membres 
du bureau doivent, pendant la délibération même, dresser un procès-verbal 
qui est signé par eux tous à la fin de la séance. Ils ne peuvent autoriser la 
discussion d'aucune proposition contraire aux lois, à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs. Et il est bien entendu que sous ces mots vagues est comprise 
toute attaque, non seulement contre les personnes, mais contre le principe 
df la famille rt de la pniprirté. Aticune cnnimuniculion, aucune affiliation 
oe peut avoir lieu de club à club. Toutes les infractions aux formalités re- 
quises pour l'ouverture d un club et pour la tenue des seanees relèvent de la 
police correctiotmelle ; les auf res délits rcssortissent au jury ; les peines sont, 
suivant les cis, l'amende, la prison, la suppression des dr(»its civiques, la 
fermeture du cluli. Ivsl-ce toiil Non. Exclusion îles mineurs el des fenirjies. 
luterdietion (ie prolonger les débats an-flelà d(' l'heure on l'on ferme les 
cabarets. Défense d'avoir pour lieu de réuniou un édilioc communal ou 
national. On le voit, c'est le club isole, surveillé, gùnc de mille niLuieres, 
sans cesse en danger de franchir la lirnile où s arrête l'étroit espace qu'on 
lui concède pour se mouvoir, sans cesse exposé a des poursuites judiciaires 
pour la discussion (riinc doelrtiu'. pour la critiffue d'un fom tionnaire. pour 
tiii Miiit viob'ut <■( biijipc à un orateur. La loi respire à sou égard la raclianoe 
hi plus ombrageuse. 

Après les clubs, tnéme di.sposilion soupçonneuse contre les reunions 
politiques non publi(jui's qui ne peuvent exister siuis la pei uiis.->ioa lornielle 
de l'autorité nuiiiicipale. Les e'-rcle» ou réunions n'ayant pas uu but poli- 
tique peuvent se former librement sous la seule condition d'uua déclaration 
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préalable. Mais droit de réunion Pt droit d'association sont si voisius, si 
intimement lies, qu'on ne put guère toucher à l'un sans atteindre l'autro. 
C'est ainsi que dans cette loi apparaît tout à coup cet article : « Les Socit't«'.s 
secrètes sont ai)Solument interdites. » Et cela sous les peines 1rs plus sévères. 
On néj,difre de dire en quoi consiste la Société secrète comme de définir ce 
qui constitue la matière j)olitique, si bien que c'est laisser la porte y;rande 
ouvcrtf> k l'arbili ure. Peut être considérée comme Société secrète loiite 
réunion (jui n'a pas fait les déclarations requises et aussi tout groupement 
dont le but réel fst autre que le but indiqué par ses membres. Rien n'était 
plus danjîcreux que « ette élasticité du texte ; les Sociétés ouvrières devaient 
l'apprendre plus tard à leurs dépens ; et même les Sociétés de bienfaisance, 
quoique exceptées nominativement, ne devaient pas être longtemps à l'abri 
des tracasseries adnunistratives. Le décret avait pourtant des prétentions et 
des aj)parenc.es libérales. Les modères entendaient pfarder une certaine me- 
sure dans la réaction. Les démocrates avaient réclamé avec ironie autant de 
liberté que sous l'Empire. Certains articles du projet primitif avaient clé 
dénoncés comme exorbitants par Dufaure, par Falloux. il avait fallu I amen- 
der. Les républicains les plus pAles ne pouvaient se défendre de quelque 
pufleur en songeant que le 2^» février s'était fait au nom du droit de réunion. 
Mais, malgré quelques adoucissements, cette loi éti^ii une entrave mise pour 
de longues années à l'éducation du suflrage vmiversel ; elle ligottait les ci- 
toyens (jui étaient déjà.en facede l'I'iat, comme des pygmées devant un géant; 
elle réduisait à i'émiettement la clasM |H>|)ulaire, alors que l'Eglise, d'une 
part, et la franc-maçonnerie, de l'autre, detm niaient debout, exemptes des 
re;,dcs appliquées aux simples mortels, alors que les Iok ^ Itourgeoises dans 
les Cercles, les Bourses, etc., avaient mille moyens de se concerter et âo s'u- 
nir : elle était ctniuriiiment favorable au maintien en tutelle d une ma.sse 
ignorante qu'on empêchait d'apprendre a discuter librement ses propres 
intérêts. 

Elle avait été précédée par des mesures contre les afîîchcs et les cricurs 
de j(Hirnaux. Elle fut complétée par deux lois contre la presse, l'une prcvcn* 
tive, l'autre répressive. 

La première rétablissait pour les jonriiaux le cautionnement qui, de fait, 
avait à peu près cessé d'exister dej)uis la Révolution. On le fixait à 24.000 
franc^s pour toutes les feuilles quotidiennes paraissant dans les départements 
de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. Paris continuait à étio 
puni par des mesures d'exception. La province avait le privib''jL,'e de ne f).iyer 
dans le même cas que 6.000 fr. dans les grandes villes et 3. (iOO dans les 
petites. Pour défendre le projet qu'il présentait, le tfouvernenif-rît se 
trouvait dans la situation la plus lâcheuse. D'abord, le Gou\ < [ nr lut ut pro- 
visoire avait, le 2 Mars», fait insérer ceci au Mmiiteur: « La pensce doit être 

affranchie radicalement ; il ne peut plus y avoir de timbre, de cautiim- 

nement, parce que rien ne doit entraver la libre circulation de la penst^e. » 
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Bien plu»! Le 22 Juin, la Commission éxécuJive unanime^ avait acrcplé de 
nouveau le principe. Or, le Cabinet comprenait encore plusii-iirs membres, 
épaves des gouvernements précédents, en parliculicr Marie, Gardr des Sceaux. 
Ce fut précisément celui-ci, bon avocat d'une mauvaise cause, qui se changea 
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défaire amende honorable pour les intentions rhevaleresquea et généreuse» 
qu'il avait partagées avec ses anciens collègues. Besogne pénible qui lui 
valut de dures répliques! Ledru-Rullin, Durieu, firent saillir cette palinodie^ 
et des interruptions ironiques soulignèrent la rupture de» engagements 

m 

solennels. — C'était une époque chevaleresque, — criait l'un. — Vieille 
histoire! — ajoutait un autre. Cela datait en effet d*ane éternité de cinq mois. 

Mais le gouvernement n'était pas seul à renier son passé ; dans le parti 
réftublicain, qui donc, sous Louis-Philippe, n'arait pas poossé des cris 
d'i^idignation contre les atteintes portées à la liberté de la presse ? Le rap- 
porteur du projet avait jadis écrit toute une brochure contre ce cautionne- 
ment qu'il préconisait aujourd'hui. Aussi l'embarras est-il visible. — Loin 
de nous, disent le gouvernement et ses partisans, le dessein de compri- 
mer l'essor de la pensée par une mesure fiscale! C'est une loi provisoire, 
toute de circonstance. Comment laisser attaquer les colonnes de granit sur 
lesquelles repose la Société ? En un moment d'interrègne des règles morales, 
il faut réclamer des journalistes une garantie de capacité, d'honorabilité. 
Or, la garantie pécuniaire en est le signe palpable ! D'ailleurs, on adoucit la 
vieille législation monarchique. Elle exigeait 100.000 francs. Nous n'en récla- 
mons plus que 24.000. Et quel parti n a pas 24.000 francs pour fonder un 
jonrnal ? 

Les adversaires (Louis Blanc, Félix Pyat, Ledru-Rollin, Mathieu de la 
Dn'^me) ne manquent pas de bons arguments. Il en est de tout politiques ; 
on invoque l'exemple de la Suisse, des Etats-Unis. On fait remarquer que 
c'est frapper surtout les journaux démocratiques, singulier moyen d'enraciner 
la démocratie. On demande aux républicains d'où leur vient cet appétit de 
suicide. Mais on insiste sur le c6té social de la mesure. Le cautionnement, 
c'est le régime censitaire appliqué à la presse, la domination de l'argent dans 
le domaine du journalisme; c'est la pensée mise à la merci du capital, 
l'écrivain réduit à devenir l'instrument de l'homme d'affaires. C'est pis que 
cela : an souvenir du temps où le droit d'écrire dépendait de la fortune, 
parce que le droit de voter en dépendait aussi; une façon détournée d'enlever 
à la classe pauvre, qui a des intérêts opposés à ceux de la classe riche, la 
faculté de les soutenir; un moyen hypocrite et sûr de tuer ces feuilles à un 
sou, qui sont seules à la portée du maigre budget ouvrier. — « Silence aux 
pauvres ! » allait dire, en style lapidaire, Lamennais. 

Arguments solides autant qu'inutiles ! La bourgeoisie, menacée dans ses 
privilèges, voulait restaurer le pouvoir de l'argent et elle immolait résolûment 
les libertés politiques a sa peur de la révolution sociale. 

On le voit plus nettement encore dans la loi répressive qui accompagne 
celle-ci. Le Gouvernement remonte d'un bond a la législation de 1819 et de 
1S22, sous la Restauration. 11 se contente de mettre le mot de République là 
où se trouvait le mot de Monarchie. Les offenses contre l'Assemblée et contre 
le pouvoir exécutif sont punies comme l'étaienl les offenses envers le roi ei 
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les deux ( liambres. A 1^ fui, on ajoute dos pénalités spéciales contre Tnltaque 
A la souver aitK'té du pi ipl » et au sulî'rapre universel. Cavai^ac, qui est 
intervenu en personne pour ies faire voter, est convaînni qii'on doit et qu'on • 
peut empf'r.her de rîiseuter le prineip" He la République. On maintient un 
vieil article q\ii firrfuet aux LTim \ cni ;ni ts (l'interdire le compte-rendu dp« 
débat?; parlenu rit;ures ou judiciaiies. Ainsi se fait sentir l'éternelle défiance 
du &abre envers la pensée. Mais l'article essentiel est celui qui prétend mettre 
à l'abri de la discussion « les bases de la société ». C'est Jules Favre qui 
dresse ce rempart. Répuh lie, un s modérés et monarchistes s'accordent à inter- 
dire sous les peines les plus rsgoureu&es, « toute attaque à la lilicrlé dei 
cultes, au principe dr la [nopriété et aux droits de la famille ». Heliiiion, 
propriété, familb-, voila Idt ii la Sainte- I rinite du moment! l'roud'hon s écria 
avec raison : « Défendez toute discussion du code civil, du code de commerce, 
de l'économie politifpie.... des systèmes socialistes... C'est plus sûr... plui 
loyal 0. On lui répond que la discussion philosophique sera permise. .Mais 
4 que) signe distingaera-t-OD l'attaque de la discussion? On ne peut le lui 
dire. Pierre Leroux demande si le vieux droit français qui ne reconnaît pat 
le droit absolu du capital, qui condamne, par exemple, le prêt à iatérét, sera 
compris dans la proscription. Un autre, représentant Pierre Lefranc, 
•eat effrayé par l'énormité de la formule proposée. Quoi ! le dogme de la 
pr^riélé déclaré intangible, sons peine d'excommunication ! Mais que dire 
alore delà loi d'expropriation pour cause d'utilité publique ? On n'écoute 
rien. On veut opposer une digne à la marée des idées socialistes ! On se 
léaigne i étouffer pour cela une liberté de plus, la liberté de penser en 
matière religieuse et sociale. La République, par la main de* répulUicaina 
modérés, travaillait énergiquement à faire le lit du despotisme. 

Il faut citer encore tout un abatis de projets démocratiques. 

Wolowski, dès le 30 Juin, a demandé dans le Comité de* TravéUUeun^ 
qD*on abrogeât le décret limitant la journéede travail. Reprise par l*Etat des 
chemins de fer et des assurances, impôt progressif sur le revenu, réforme 
des prêts hypothécaires, tout est abandonné, retiré par les ministres, servî- 
keVTS dociles de la majorité. Un d'eux croit encore à la nécessité de rendre 
pins sérieux et plus facile l'enseignement du peuple. C'est Garnot. Mais la 
me de Poitiers a résolu sa perte. Aussi est-il vigoureusement attaqué. 
Et quel prétexte ? Toujours le danger fies doctrines subversives du socialisme» 
Le 5 jaillet, Boiyeon dénonce on Manuel républicain de tkomme ei dm 
^eUojfent qui se publie sous les auspices du ministère de rinstruction publique, 
et qoi a pour anteiir ie philosophe Charles Renouvier. Le livre procède par 
•questions et réponses entre un instituteur et un écolier. Il contient ce bout 
de dialogue ; c Exiate-t-il des moyens d'empêcher les riches d'être oisifs et 
les pauvres d'être mangés par les riches ?» Or, il est répondu qu'on peut, 
poory arriver, limiter le droit d'héritage et rendre l'intérêt aussi faible qn# 
'peesifale. Il est dit, de plus^ qae les grands prapriéuires qui ne font rien 
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seraient obligés de vendre leurs terres, s'ils payaient l'impôt en raison de 
leur fortune ; <|ue la concurrence illimitée amène l'accumulation de la richesse 
en un petit nombre f'e mains ; que l'Ftata le droit d'intervenir pour corriger 
ces effets de la lilierlé de l'industrie. — C'est vrai, s'écrient quelque» 
voix. — Mais il se s'ag-t \ as de savoir si c'est vrai, réplique Bonjean ; il 
s'agît de savoir si ces iilées sont répudiées par le ministère, et comme il 
•e refuse à condamner ce manuel, destiné non aux enfants, mais aux maîtres,, 
il est impitoyablement renversé. 

Cependant le socialisme n'était pas mort. Le monstre avait reparu dan» 
les élections. 11 reparaissait à la tribune en la personne d'un être énignia- 
tique et puissant, moitié maître d'école et moitié paysan du Danube, figure 
honnête, rose et placide où s'allumaient des yeux vifs amortis par des 
lunettes pacifiques, mais esprit tout bouillonnant d'idées et de colères, 
hcr'ssé de chiffres, de syllogismes, de sarcasmes, en contradiction perpé- 
tuelle avec les autres et avec lui même. F'roudhon (car c'est lui qui entre en 
scène) avait pr's pour devise : — Je dèm(, lirai et Je reconstruirai. — Mais il 
avait été surpris par la Révolution de Février en plein travail de démolition. 
Révolutionnaire de tempérament, il y avait pris part, tout en trouvant qu'elle 
survenait trop tôt et qu'il aurait mieux valu faire en trente ans ce qu'on 
avait fait en trois jours. Il avait signé une proclamation, donnant aux Pari- 
siens ce conseil : — Louis-IMiilippe vous traite comme Charles X : envoyez- 
le rejoindre Charles X. — Le trône à bas, sentant qu'il ne servait à rien de 
récrim-ner, il s'était jeté dans la lutte, mais sans enthousiasme ; en critique 
qu' 1 était, 1 îiva t agi en se regardant agir, en jugeant ses actes et ceux des 
auties. Il a\ait fondé un journal Le Représentant du Peuple, e\ comme on 
venait réclamer de lui la solution du problème social, qu'il avait promis de 
donner, il avait exposé ses théories dans des articles pleins de verve et dans 
des brochures à litre retentissant. Il avait reproché au Gouvernement provi- 
soire de proscrire le drapeau rouge, « étendard fédéral du genre humain » ; 
il avait attaqué Louis Blanc qui avait eu le tort de dédaigner une proposition 
d'alliance. Une première fois candidat (ce qui allait peu avec son mépris 
passionné du régime parlementaire), il avait échoué; puis élu à Paris, il 
s'était fait inscrire au Comité des Finances, et à ceux qui s'en étonnaient il 
répondait avec flegme : « Je suis un financier ». — Mais dans l'Assemblée, 
il s'était senti désorienté ; il avait perdu contact avec le peuple dans ce qu'il 
appelle cet «isoloir»; il n'avait su ni prévoir, ni prévenir les journées de 
Juin ; il ne put que les déplorer. 

Elles furent pour lui l'occasion d'une crise de conscience, l'évènemenl 
décisif qui jeta dans la politique active cet homme qui passait sa vie à médire 
de la politique. Il avait vu, sans tristesse, sombrer les projets de Louis Blanc. 
• Orgueil ou vertige, dit-il, je crus mon jourvenu. » Le moment lui parut boa 
pour mettre à l'ordre du jour son propre système. Le 8 juillet, s'adressant 
«ux p^^tits boutiquiers, il écrivait dans son journal : a Le terme ! voici le terme ! 
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Comment «lloos«oo«s payer la- terme?... Ailes demender à vos prélendoe 
eoDwnrfttears da treveil, du crédit, du pua I Ce qu'Us ont à vous offrir ponr 
vous, ponr vos femmes et vos enfants, c*est du sang et des cadavres. > Puis, 
en dépit de ses principes, s'adressent au pouvoir, il avait inséré dans son 
ioamal un projet de pétition, ayant le ton d*un commandement, non d'une 
topplîqne. Il invitait tous les fermiers, tous les locataireS| tous les débiteurs 
I réclamer de TAssemblée un décret ordonnant à tous les propriétaires de 
£ître, sur le montant dés loyers, des fermages, des ctéances, une remise du 
tiers durent trois ans. Avec les 1.500 millions ainsi > obtenus, on remonterait 
t Thorloge sociale arrêtée par la révolulion ». Une moitié reviendrait à l'Etat, 
nne moitié aux particuliers et Findustrie, le commerce reprendraient leur 
ictivîté. Cet article entraîna la suspension du journal par Cavaignac. Alors, 
osant de non initiative de député, Proudhon reprit son projet de pétition sous 
forme d'une proposition de loi, qui fut renvoyée au Comité des FManee$, 
Proudhon, avec Pierre Leroux qui n*y venait guère, y était seul de son opinion. 
En revanche Thiers, Bastîat, Léon Faucher, Berrym-^ Ouvetgierde Hauranne, 
la fine fleur de Féconomie politique orthodoxe, y figuraient en nombre. Le 
Comité, scandalisé, chargea Thiers de demander à la Chambre, un vi«te de 
réprobation éclatante. Le rapport était lu le 26 avec un succès étourdissant. 
Thiers, qui s'était tenu prudemment dans la coulisse, rentrait en scène avec 
éclat. Son tour était venu de sauver la société* Pourfendeur da socialisme, il 
était représenté en Saint-Michel terrassant le dragon. 

La bête se défendait pourtant. Le 31 s'engageait la discussion : un vrai 
coips à corps entre le vieux monde et le monde nouveau. Ce fut le grand jour 
de la courte carrière parlementaire de Proudhon. Avec l'orgueil qui fût une 
de ses forces, il déclare que ce fut aussi le jour où le sens de la Révolution 
devint clair pour tout le monde, où Ton comprit en l'écoutant qu'elle avait 
^«r raison d'être la liquidation sociale. « A partir do 31 juillet, écrit^il, la 
Révolution est devenue irrévocable. * II se pique d'avoir, ce jour^li, fait voir 
aux plus aveugles la lutte déchaînée entre les classes, poassé la nation malgré 
elle dans la voie du socialisme, disposé souverainement de la conscience de 
tout un peuple. Il fiiut en rabattre. La vérité est qu'à son ordinaire il tira un 
formidable coup de pistolet en l'air. La séance (sur laquelle nous reviendrons) 
Alt, comme on pouvait le prévoir, tumultueuse. Proudhon parlait mal, ainsi 
^ae la plupart des socialistes de son temps. Où donc auraient-ils pu faire 
l'apprentissage de la parole en un pays où toute tribune leur éuit jusqu'a- 
lors fermée 7 Proudhofi en fut quitte pour apporter un discours écrit, et seul 
«entre tous, impassible devant les rires, les huées, les vociférations, les 
■Appels & Tordra, accumulant les formules les plus capables d'irriter et de 
terriGer ses auditeurs, voyant sans doute avec une satisfaction intime 
Goodchaux sortir de la salle dans l'excès de son énervement et de son indi- 
gnation, il tint téte à l'orage plusieurs heuns durant. Après quoi, une grêle 
d'oidres du jour fondit sur l'orateur. U n'y en eut pas moins de quinze. L'un 
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ëemnn()ait que 1p dismiirs fut pus inséré ail Mnm'teur, et que joumniix 
osei.'ïirut le rfprcxiiiir - Iriss* sit puursnivîs ; un autre piijpo.s.ut ce ciiàlî — 
m»Mit ni(''priî;aiit, lu quesition pn-alahle : et rela snns pompier ceux que ïfS 

« 

président n'osa pas lire. Enfin l'on s'accorda p.»ur ce vot»' dr flétîissnre : 

■ 

« T/Ap«<*mM(%' n.ilioiialo — eonsi<lf*rant quf la proposition du rito^■(•n Proudhon est 
tine aliaqne ndicase aux principes de la morale pabliqve ; qu'elle viole la proftriéttf s 
qu'elle enoomnige U débtiot» ; qu'elle fait «ppel eux plus «UKrelMe paMimu— eoaaidérant 
pa outre que l'orateur a caloranié la Aévolnsioo 4e Cévrier 1848 eo k rendaait complie* 
dca théories qu'il a déreloppécs — pasae à l'ordre du jour. » 

Cette excommanicattoa m^eore fut votée par 691 voix contre 2. Proudhon 
fui condamné par tout tes coUèguet» excepté par Touvrier lyonnais Greppo 
^on «eulement lea montagnards présents, mais les socialistes Louis BUnc et 
.Considérant se prononcèrent contre lui. En fut^il fâché ? Il est permis d*eli 
/louter, si Ton en juge par la façon dont il décrit le déchaînement dont il fut 
rohjet : 

« Je de\ius,.. V homme-terreur... J'ai été prêché, joué, chanaonnc, plarardt'v hio- 
graphi*' caricature, blàmc, outragé, maudit, j'ai été signalé au mépris et à la haine, 
livré à la justice par mes collègues, acculé, jugé, condamné par ceux qui m'aTaienI donné 

•aaaadat, anaiiîeet à Mea aasia poUtiquea. •apieoni par mea coUaboratcara, dénoncé par mes 
adhérents, reaië par mea coreligionnaires. Les dévots m'ont menacé, dans des lettres 
anonymes, de la colère de Dieu ; les ffrnmes pieuses m'ont envoyé des médailles bénite»; 
les prostituées et les forçais m'ont adressé des félii-ilations dont l'ironie obscène témoi- 

• gnait dea éicarementa 4e l'oplnioa. Dm pétitions sont parvenwea à r,Aaaemblée Nationale 
pour demander mon espuliion comme indigne* > 

Ou je mé trompe lort on une joie secrète se trahit dans cette fanfare» 
•Quel fat toutefois le résultat immédiat de cette- séance fameuse où Proudhon 
-avait voulu parler par les fenêtres du Pslais-Bourbon ? Le socialisme y était 
.apparu agressif, menaçant, sonnant Thallali de la classe bourgeoise. Ce fut 
le socialisme eonciliani, pacifique,, croyant encore à la collaboration des 
-«lasses dans une réforme de la société, qui paya pour les bravades et les 
' intempécances de ce' frère jumeau. 

Tandis que Proudhon demeurait dans la situation contradictoire où 11 
s'était toujours complu « abattant les choses et les hommes comme des 
quilles, sans crier gare », terreur des bourgeois et fléau des socialistes, four- 
nissant des armes aux premiers et suscitant aux autres des ennemis par 
fotttranoe de ses paroles, lIA^serablée se préparait à sabrer tous ceux en qui 
Harmentait, peu ou prou, le levain révolutionnaire. 

La majorité^ qui se dit encore et qui se croit peut-être républicaine, a eu 
-la sottise dénommer, le 29 Juin, dans Talfolement du«combat, une Commis- 
sien chargée de rechercher, par voie d'enquête et par tous iuitres moyens^ 
les causes des joamécs de juin et de ratteutat du i :> Mai. Elle lui a conféré 
pleins pouvoirs pour filtre .eomparaiUre devant elle les personnes ou pour se 
faire délivrer toutes les pièces qui pourront la renseigner. La Commission» 
composée de quinze membres qui ont été nommés dans le buis-clos dea 
bureftux,a pris poair président Odilon Barrot, le dernier ministre choisi par 
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Loiiia-Phtlippe et ponr Mppoiteur Q|a«iitiii*BiiitdMit, un dëbsttat qui est 
•le» riuHnine*life de m eoUèf at et o»M|Mtriote* C*eal dire qa'elie va être 
im merveilleux iaetrumeat dertneuue et de déihtgraneat eontue lu Commà*^ 
^B9« e«foitfiV«, le ^«««rMmefiiprop£M9â*i et la Révolution de Février eUe* 
séné, owipabtè d'avoir étoufli daoà l'œuf le mioiatère Odllou Barrot. > 
Haro d'abord sur lea oocialistés l A Proudhoo ua eoUègiie pir^e oee |>a^ 
rôles néroniennes, que Taccusé a maintes fois démenties vainement, à savoir 
qu'il est allé place de ta Bastille pourvoir de près « la terrible et sublime 
horreur de la eanoanade. » On se borne à vouloir le tuer montlemcnt. Mais 
il £âat tuer politiquement Louis Bianc. 11 ne peut être accusé d*avoir trempé 
dans l'insurrection. On ne peut relever contre lui que Félastique grief dè 
con^licité morale. Alors on se^rabat sur le 15 niai. Odilon Bàrrot s'est avoué 
convuiiiGO que Louis Blanc n'oipas rais le pied ce jour>là à l'Hôtel de Villa. 
L' Assemblée a'est déji prononcée une fois -à ce soîet ; elle a refusé l'autorisa*- 
tton de poursuites. Eh bien ! elle en Àera quitte po<|r se déjufèr ! Dans une 
séance de nuit,qnise prolonge jusqu'à six heures et quart du matin, sur un réqui» 
sitoire du procureur général, jeté soudainement dans la discussion, après 
une intervention décisive de Marie et de Cavaignac, aan» preùve aucune, isl 
est livré à ce qu'on appelle la justice. Mais personne ne ae lait illusion. Gbft> 
L un sait qu'on poursuit en sa personne iine doctrine, une opinion, une ten* 
ciaoce. C'est le socialisme que Ton mel hors la loi. 

Puis, vient le lourde Caussidière* Ce que l'on veut atteidte en celui-ei, ce 
sont les Sociétés sécrétée. Le temps n'est plus (il vole avec une rapidité 
vertigineuse en cette année 1848) où la bourgeoisie lui savait gré d'avoir sa 
faire de l'ordre avec du désordre. Sun nom a été invoqué par des insurgés. 
Crime suflisant! On veut bien lui épcrgner le Conseil de guerre en l'inno- 
ceoLant des journées de juin ; mais il sera poursuivi pour le 15 Mai, quoique 
absous de ce chef une fois déjà. C'en est fait de deux adversaires gênants. 
Le gouvernement laissera passer en Ani(let(;rre, d'où ils ne reviendront plus, 
C«* deuix victimes d'un ostracisme renouvelé des Or^cs, 

On s'attaque en même tem{)s à Ledru-Ilollln . M aïs il fait téte ; il replace 
nettemctit ceUe enquête politique sur le terrain politique ; il la dénonce 
comme nne revanche de la monarchie déchue centre îa République : « C'est 
\n représentation nationale (ju il s'ai^it de sauver; rar, une fois la fissure 
ouvert»» on ne sait quelles mains violentes pouriai f ut 1 entr'ouvrTi-, In d»»chi» 
rer, pour y jeter rA8sem?il''p toute entière ». Smiout il se contente de ré- 
rlnmor des institutions sociales qui ne touchent point à l'org-anisation de la 
s.ociété. On sent derrière lui une bonne p.u lie de la petite bourq^-eoisie. On 
Il oi?e pas lui donner une place dans la rli:jrrette des condamnés. Mais le 
parti réacliounnire a réussi au-delà do ses i - lerances. I.Pb ilitlV ren l - ^aoupps, 
\f<^ pri nc-ipaux chefs du parti re{)ut)lirain ..ni dû venir se détendre |)ai-dcvant 
cfiiX mêmes qu'ils ont chassés du ])ouvoir ; ils ont dù consentir (jue leor« 
domiciles fassent violés, leurs papieis saisis; sous le sourire narquois de 
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Unrt «dveraaires, Ut se sont matoellenent tceosés» démenlb, inniltét» et, 
devant Topinico publique, Tenqaéte ptrlemeotatre» ttMU de d^potitlou 
ironqoéee, de commérages perfidèe/d'iU^tions «itooTmea et dMosinnatioas 
-Mvaotea, Tendues plut meurtrières par de doucereux appelé à la eoucordc, 
demeure comme un arsenal où iront puiser des armes tous les ennemis da 
■nouveau régime et comme un témoignage Irrécusable de Fétaide faiblesse 
■où il est dés lors tombé. 

Les modérés, qui UTaient permis et encouragé cette mnvre de baîne el 
de division, s^aperçurent un peu tard qu'ils étaient dupes de leurs alliée de 
droite. Çavaignac avait lui-mime vù se dresser contre lui le reprocbe d'avoir 
laissé grandir Tinsurrection pour avoir plus de mérite à Técraser et plus de 
titres au pouvoir suprême. Il fut question d*une contre-enquête. Mais U 
proposition fut enterrée. Les vieux routiers du Parlement, qui étaient eu 
nombre parmi les conservateurs, se gardèrent bien de mettre au poing de 
leurs adversaires ce stylet empoisonné. - 

La situation politique pouvait se résumer dans cet aveu de Cavaignae ; 
« La majorité de TAssemblée conduit tout. Je ne sois qu*un instrument entre 
ses mains >. Un roman-pampblet du temps la décrit en ces termes : « On 
vivait dans une atmosphère plus sereine ; les clubs se taisaient ; la presse ne 
parlait qn*à travers un -bâillon ; il n*y avait plus ni groupes, ni chants dans 
les carrefours. Le régime militaire avait porté ses fruits ». Cest à ce moment 
et dans ces conditions qu'allait s'élaborer l'œuvre essentielle de la Consti- 
tuante, la Constitution de la République française. 



CHAPITRE. X 

Là CONSTtTUTIOtl l>B 1848 

La Constituante de 1848, comme toutes les Constituantes que î;i France 
a connues, a eu le grand tort de ne pas être exclusivement vouée à la besogne 
spéciah; qui lui incombait. Ka lâche diflicile de transformer âins le sens 
dcniocratique la société française ciU amplement suffi à son activité. Mais, 
Assemblée à tout faire, troublée sans cesse par les convoitises et les 
passions de tout genre qui s'agitent autour du pouvoir, distraite par 1rs 
questions irritantes ou mesquines du moment, obligée de consacrer s» ^ 
matinées à l'expédition d» s aflaires courantes et ses après-midi seulemeul 
aux travaux de constituiiou, elle ne pouvait avoir ni la sérénité ni le loisii 
nécessaires à l'élaboration de la grande œuvre législative dont elle étail 
chargée. 

On a rt-proché à cette Constitution d'avoir été bâclée. Le reproche esl 
excessif; mais il contient une grosse paît de vérité. Ce qui lui manqua 
surtuul, c'est la lente incubation d où naissent les réformes viables, c'csl 
la discussion préalable qui prépare dans les esprits des décrets qu'il n'y ^ 
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COXSTITCTIOX NOITVF.I.I.K GREFFEE SIR t'NE VIEIM.R SOUCHE. 
(D après an docuiucut de la UibliotLèque Nuliuuoiej. 

plus ensuite qu'à rédiger. La nation, surprise parla soudaineté de la Révolu- 
lion, n'avait pas soumis à une élude approfondie les problèmes délicats que 
«es mandataires allaient avoir à résoudre, Mais il ne faut accuser ceux-ci 
ni d'incompétence ni de paresse. Le Comité de dix-huit membres, qui fut 
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nommé par TAssemblée le 17 et le 18 mai, comprenait des hommes distingués 
appartenant à tous les partis, sauf au parti légitimiste, qui, resté presque tout 
entier fidèle à la royauté de droit divin, n'avait rien à voir dans Torganisation 
de la souveraineté populaire. La République modérée y était représentée par 
Cormenin, qui en fut d'abord le président, par Marrast qui en fut le rapporteur, 
par Woirhaye qui en fut le secrétaire, par Vaulabelle encore et le pasteur 
Coquerel, par Corbon, l'ouvrier plus voisin des bourgeois que de ses cama- 
rades. Les ralliés de la République, vieux routiers dn parlementarisme qui 
avaient formé l'opposition au temps de Louis-Philippe, y figurent en bon 
nombre : Otiilon Barrot, Dufaure, Dupin aîné, Vivien, Tocqueville et son ami 
de Beauraont, qui étaient allés étudier la démocratie aux Etats-Unis, mais qui 
Ta connaissaient plus qu'ils ne l'aimaient. Ces deux groupes y étaient domi- 
nants. L esprit vraiment démocratique n'y avait qu'une petite place avec 
Lamennais et Considérant, qui, malgré sa qualité de socialiste, forçait le 
respect, au dire d'un de ses adversaires, « par la modération dans ses doc- 
trines, la tenue dans sa personne, la réserve dans son langage. » 

Un projet fut élaboré en un mois; il fut déposé le 19 juin et renvoyé à 
Texamen des bureaux. Dans l'intervalle eurent lieu les journées de juin ; il 
était impossible que le projet ne s'en ressentit pas. Les délégués des bureaux 
ivclamèreut des modifications graves; Cavaignacet les ministres furent égale- 
Bent entendus; et le nouveau projet, qui fut présenté le 30 août à l'Assem- 
blée, accompagné d'un .rapport de Marrast, offre avec le premier des diffé- 
rences notables. Elles peuvent se résumer ainsi : ton moins évangélique; 
tendance moins cosmopolite; part plus petite à la liberté, aux réformes démo* 
cratiques et sociales; décoloration sensible et générale. 

La discussion commence le 4 septembre et se continue sans interruption 
jusqu'au 27 octobre. Six semaines de débats sur un sujet pareil, c'était peu. 
Mais on a hâte de sortir du provisoire. Des que le Comité a révisé le texte 
adopte par la Chambre, une seconde lecture a lieu le 31 octobre et, après une 
discussion de deux jours, le vote définitif est acquis le 4 novembre. 

La Constitution ainsi acceptée comprend deux parties très inégaies d'impor- 
tance : un préambule qui est un expose de principes, et une série d'articles 
qui en sont l'application. 

Le préamimlft, dont la rédaction fut confiée ii Cormenin, Considérant et 
lFiMith"TT- dévait être d'abord une déclaration des droits et devoirs du 
" en. C'était un souvenir de la xn^ande Constituante. On avait énum»*ré et 
les sept droits suivants garantis par la Constitution : L'égalité, la 
, U sûreté, l'instruction, le travail, la prx>priétè. Fassistance. Mais les 
avaient e« peur de» concossions fatte5 an peuple; le troisième, par 
de Thiersv s'était prononrt> vi^-ement contre ce qail nommait des 
il a«att SMtaaui que la si>ciét« devait seulement f romotlre et non 
n«9lnaction et r.isMstanoe. paroe qu'il i .i dépendait pu 
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d'e'fle de les donner à mix qui en rivaiiMit l)('s(iin. proanihulc arriva p.ir 
suite "fort éâvdcoré devant rAsseinblée. U n'en fui pus moins attaque La 
dfsrnssinn ({iil s'onj^^age alentour est des plus révélatrices de Tcsprildu temps. 
Beaucutq) de phrases oreiises et emphatîqucîî chez les orateurs ; beaucoup de 
<M>nsidérations philosophiques, métapîiysiqaes et semi-religieuses, qui font 
douter par instairts si l'on est dans une Assemblée politique, une Académie 
ou un Concile. Controverse quasi théologique entre un évéque et un pasteur 
pour savoir si l'on mettra en téte : « En présencei de Dieu » ou bien « Kn nom 
de Dieu. »'^ne seule voix, dans le septième "burean, a demandé la suppression 
de ecf lté ibrrante mystique. On lui a répondu que 'Dieu est le commencement 
«t In ^n de tout. Nâlf accèa d*orguefl national dans ravis donné à Tunivers 
que la France s*est constituée en République pour conserver « IMoitla^ve du 
progrès et de la ^vflbtftion. « Harangue fameuse de Pierre Leroux qui dit 
avec raison que fat science pdlitique est dans l'enfance et qui le prouve en 
crHrqumnrt l'ensemble sans rien apporter de précis à la place. Surtout effort 
pour imagiiicr ûes formules nmbiguës, qui promettent sans engager; qu* 
prodlament quelque chose de nouveau sans dire quoi ; qui rassurent la bour- 
geoisie sans permettre vu peuple de se plaindre qu'il n'y a rien de changé; 
qui méni^ntle passé sans ouvrir et sans fermer la porte à l'avenir. X»e préam* 
bnle, à la suite d*nn îHseonrs ironique de Tresneau, fa'îHit être supprimS 
comme mperAu et dangereux. llYtft maliftenu quand mt&me, parce qu'on crut 
nécessaire d*y 'inscrire le sens de la Révolution. 

Mais là ëtâh la grosse difficulté. Le sens polîtique en était asseii clair ; à 
nDtérienr, acces^on de tons'IesFrancâis adultes au droit de vote ; è rextérieur, 
eeii*étaHfffns déjà la fraternité humanitaire des premiers jours, mais c'était 
encore ta paix déclarée un monde, le respect mutuel entre les nations ; point 
de -guerre de conquête ; point d'entreprise « contrôla liberté d'aucun peuple », 
connue le disait Tartiiîle Y. Un député, nn Lsffayette» demandait, il est vrai, 
■eonnnentfla conquête de l'Algérie pouvait se concilier avec cette disposition ; 
on 'hfi répondit {et la réponse est faible) que l'Algérie avait été légitimement 
conquise pour ofiense à la nation 'française. La Constituante s'arinSte à mi- 
^Hiemin Qans'salendanee'pacillque cft fraternelle à régarddes autres peuples. 
Elle repousse un amendement de Quînet et de Victor Hugo ainsi conçu • 
« La "France s'est proposé de poursuivre plus librement le progrès de la civi- 
Hstftîon et de l^vmariité. » Et quand Francisque Houvet, député de l'Ain» 
demande qu'un jury intennrtional, un congrès universel et perpétuel des 
peuples pinisse un jour remplacer la guerre, juger les dîflTérends^ entre les 
peuples, garaifHr les traités et régulariserTaetivltéliumaine en-vue du progrès 
pacrfique des -sociétés dans la moralité étlel>ien<£tre, Il est accueilli par des 
iBoqveries et des 'acclamaâdns dérisoires. 

X'accord était donc loin d'être parfait sur ce terrain ; mais le sens social 
de la Révolution étah bien x^us passionnément contesté. C'est sur ce point 
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que se heurtèrent le plus vivement les opinions. Le droit au travail fut le 
centre de la bataille. Ce fut la position maîtresse où les assaillants voulurent 
s'établir et dont, en somme, ils ne purent conquérir la possession. Seulement 
nous ne parlerons pas maintenant de cette lutte capitale ; nous lui réser>'ons 
l'ample développement qu'elle mérite dans la seconde partie de cet ouvrage 
où nous retracerons l'évolution des faits et des théories économiques. Il nous 
suffît pour le moment de suivre les changements apportés à l'organisation 
politique et administrative de la France. 

En cette matière toute Constitution a pour but de déterminer les fonctions 
dévolues soit à la société, soit aux différentes collectivités qu'elle comprend, 
et le domaine laissé à la libre action individuelle. Celle de 1848 a, comme les 
autres, essayé d'opérer ce partage litigieux. 

Elle reconnaît « des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois 
positives et indépendants de ces lots ». Elle aflirme ainsi que l'homme ne 
s'aliène pas tout entier dans le pacte social, qu'il échappe pour une portion 
d« son être et de sa vie à Tintei-vention législative, et aussi que contre la 
réalité oppressive il se réserve le recours à la protestation et à la désobéissance. 
Elle n'a pas marqué la frontière, toujours difficile à délimiter, où peut et doit 
cesser la soumission. Mais elle s'est du moins efforcée d'indiquer les princi- 
paux droits garantis aux citoyens. Liberté d'aller et de venir, inviolabilité du 
domicile, respect de la personne humaine attesté par l'abolition de l'esclavage 
et de la peine de mort en matière politique, liberté de professer leur religion, 
de se réunir, de s'associer, de pétitionner, d'exprimer leur pensée par la voie 
de la presse et autrement, liberté même d'enseigner, voilà une belle série de 
droits formellement ou implicitement reconnus aux individus. Mais, quand 
on y regarde de près, on s'aperçoit qu'ils sont moins complets qu'il ne semble 
ou répartis de façon inégale. Exception faite pour la propriété de l'homme 
sur l'homme, qui avait été détruite par le Gouvernement provisoire et qui ne 
se relève pas ; exception faite encore pour l'article qui ordonne que nul ne 
sera distrait de ses juges naturels et qui interdit toute création de tribunaux 
extraordinaires (un article condamnant les transportations sans jugement 
qui s'opéraient en ce moment même), les restrictions sont nombreuses et in 
quiélantcs. 

< Nul ne peut être arrêté ou détenu que suivant les prescriptions de la 
loi » ; mais la loi ne dit pas, comme en Angleterre, que l'homme arrêté sera 
interrogé ou relâché dans les vingt-quatre heures. Le texte n'ést pas moins 
imprécis, lorsqu'il s'agit du domicile ; il n'est pas de nature à empêcher les 
perquisitions plus ou moins légales. La peine de mort est abolie en matière 
politique; mais la fusillade remplace à merveille l'échafaud, et quand Victor 
Hugo, Coquerel, de Tracy demandent la suppression totale de cette peine 
irréparable qui suppose l'infaillibilité du juge et qui ressemble à une ven- 
geance, une majorité où les catholiques et les militaires sont en grand nombre 
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cootem à la toeiété la faculté et presque Tobligatioa de tuer pour te défenilie 
et pour éponvanter les eriminels. La sécurité puUîque est de même invoquée 
comme limite au droit de rénuion et d*aMociation, et il n'en faudra 'pas 
daraatage pour la réduire à rien. « La presse en aucun cas ne peut être sou* 
laise ala censure » ; mais on refuse d*étendre riaterdiction au cautionnement 
et au monopole de l'imprimerie qui sont deeceofluies préalables masquées; on 
ae vent pas surtout que le théâtre bénéficie des mêmes avantages que la 
presse, et Victor Hugo, qui est encore dans les rangs des conservateurs, peut 
i*ieiier : € Je vois avec une surprise amère toutes les idée# de liberté se défi« 
.garer et s'amoindrir daUs cette discussion d'une constitution républicaine. » 

II est écrit que « cbacun pn^fesse librement sa religion et reçoit pour 
resercice de son culte une égale protection. * Mais cette égalité est menteuse, 
puisque le paragrapbe suivant ijoute qu'il y a' des cultes reconnus par la lot 
et dont les ministres ont seuls droit i recevoir un traitement de l*£tat.Lamett- 
Bsis, fidèle i lui-même, a dans b Comùà réclamé la séparation de l'Etat et de 
l'Eglise. Pienre Leroux, esprit aussi religieux que Lamennais, proteste dans 
l'Assemblée contre ce privilège accordé à certains ouïtes et il l'accuse d'em- 
pêcher tout psogrès de la religion, de la pétrifier dans des' formes immuables, . 
de l'ettchalner par les liens de l'intérêt matériel. Lavallée propose cet amende» 
meat: t Nul ne peut être foreé à contribuer aux dépenses d'aucun ciilte. La 
République n'en salarie aucun.» Il montre ce qu'il 7 a d'illogique pour un 
Etat qui se prétend neutre à entretenir entre le spiritudl et le temporel une 
lUiance contre nature, sourci» de conflits sans cesse reni^ssants, et ce qu'il 
r a d'inique à forcer des libres penseurs de payer des gens qui les damnent 
impitoyablement II allègue que revenir à la pauvreté serait pour les chrétiens 
ttàtt retour 4 l'Evangile. U rappelle que le budget des col'.es ne fut point du - 
lottt,dans la pensée de ceux qui le créèrent, une indemnité destiuiO à rem- 
plieer les biens du clergé sécularisés par la Révolution \ que le régime de la 
t^ntion a fort bien fonctionné de 1794 à 1902 et qu'il pourrait facilecent 
être remis en vigueur. Son amendement est repoussé k mains levées et quand 
Boorsat demande qu'aucune Congrégation ne puisse s'établir qv^e dans les 
fermes et sous les conditions déterminées par une loi spéciale d'autorisation; 
quand il fait remarquer que teUe de ces communautés est plus politique 
que religieuse, que telle autre a son chef à l'étranger ou professe des vmux 
esDtraires aux lois fondamentales de l'Etat, on écarte cette proposition 
gênante par un procédé dont usa et abusa la Constituante. On l'sjourne eux 
lois organiques qui devront être votées plus tard. En somme, les catholiques 
obtiennent que rien ne sera changé aux prérogatives de leur Eglise et même» 
inrla demande de Falloux, qui fait valoir les traditions de la France, fille 
•taée de cette Eglise, le traitement des cardinaux qui avait été menacé est 
Aiintenu. 

Bneouragés par ce succès qui fausse la liberté religieuse i leur profit, ils 
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m l'UiMTnvHéiU lifa^'ffcBMÎgnBMtt. Montai 
«■ 4nM ifldiéffvsl èkvpnlHé arfMe de eitofeo, et 
droh ^'û w o eadiq o c |wriiwrt iodhridv, 0 le ewili.ite i l'Etat. Sott dw- 
rs fet «B Yioleot Tê^tthottc «ntitoe remeignmeiit public «et lefque^ 
HsB 'fl'^lait pipésHlvi^* "Ixe-ortéeintea^ eMOtv ib^I Tésigvés à leiiliei' aew 
9^ jvM^nféffMaly TCipiMk4vwt**failfirest'TaM|ite awae dca lAite tvop pivasn. 

catlioli«iaea<«eiitircBt la «««•«•Ké d^opcnr dh» pradeale ivtieile. Ce fct 
^ Pâliras qui, wr la liwande de mom coll^g«e tPip eatga^, «e efaaifgea de 
la rondelle. Autant Vontalembert avait Hé avFngant et tmcbant, aMaal de 
Faïtnox fat hamble, vndc^le. c ei K i t ieiit. -patelht. Bvidenmtft Mentaiembert 
anrait été mal eeoipm. Se» «ttavieee étaient dirigées «ontre lea éco l e s Mcia* 
.tietei^. DMieoBtre-l'UitraeHé: et quant i loi. de'Fallou« € jamak il ne poN 
\iveitia aMÎndre atieiafleê t enereice de sa liberté. -» Eai-ee qu'on ne aav»it 
^paaqnelepqpe était plein de bon -eonleir penr le peuple? Eel-ee qne h 
«eligien n'était pas l'alliée natwelle de'la démwfatie? Plm-tani. à Faniiable, 
••namofctnitlei petits differeDd» qui pomient^épaierlee établiasenieRts 
«i'rmtraetioDltfqueet'Ies maisons d'édurafion^igiease. Montdfi iiii e n tetiit 
«on amtMd wnent. Mai» il revint i *la Tbarge. Il voulut imm- supprimer la 
surrelDaneetle tEiet enr les établissements eerlésiasttques d'eoseipiemetit 
11 n'obtînt pas f^in de cause. -Seulement dans la Conetitiftiou,gros de eomé- 
sp» ence » et d'orages, demenrati cet article : • L'eneeignewnt cet libre. • 
l^îberté de renseignement, liberté du -ttavail. formules jumelles, également 
^Mastiques et ambigOes^-par qui se ré\èie et se eimenle l'alliance de I K^'Itse 
•et de la bourgeoisie. Comme Montalemhert se vantait de ne réelavKM puur 
les écoles cutboliques rien d'antie qor la liberté. Isambert lui cria : « U 
libertés, aeee lamain morte... » fl roolaît dire que, là où existe rinégallté 
4casiomiqiie, la liberté est tout ft l'avantage des rirhe$. il faut garder devant 
lea Tenu cette vérité pour rabattre i leur juste valeur certaines peétetftions 
Ubénles d'alors, comme ii faut songer au manque de déltmitatioa précise 
-•que ootis venons de sijnialer pour romprendre comment, malpré l'appareuce, 
les dm ils des citop^ns rtai^nl m^diocrtMnent garant i« par la Consittution. 

On voit sans peîneque les Constituante firent porter le fort de leur attenlieo 
-MT rorçantsatiott des pouvoirs concédés à la société. 

Tm' pr^iDiëre question essentielle se posait. La Franre rrstfrart-rlle le 
pay* êtf^okement unifié, centralisé qu'elle était ? Qvt^Wr .}v>se d'inJppendanw 
faisserait-on à k eîe locale? Des le début la quf^tîon fi:t tranchée, dan* le 
]-Càmir'' p»r la procédure même qui fut «doplw pour ) \ t>r 'p iration do proi*»t 
t primitif. Odilon Barrot avait pr»»pfxé. tr^ «ai^nn^îT*. .p; .tî entreprit l'œuvre 
^ an bas et non par en haut ; qu e»n érnM.t le< f.»r!.{ cr.r s avant de songer 
' M faite de 1 édifice ; qu'on détem^tnit le pouvoir ù^^s icnnuin^'^s arant (h 
cégler les attrtbu'ions des ministres, préf'-'s et aii*rf> .Tij.ino'; du jouA^mc^ 
«eftt central. Ravaitété vigoureusi^ment soutenu par Laiuenuai:».qui avait pu- 
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î>1ié, commf» hirn d."antr«s,son plan de Constitiilion etqjn, lui aussi, entendail 
remédier à une distribution litifectujeuse de la. sève sociale, inenajçanl l'nri» 
d'apoplaxîe et la proruice do. paralysie.. U s'agissait de mettro certaines. 
Hhertésfoiidamfiniaiesrà Kalu-ldes caprices de l'autorité, d'écig^r la commune 
agrandie, dbvenu« oantonale,. en>centrft.iierveiiai et vivant, actif et autonome- 
dans la sphère des intérêts locaux^ (1). Maia la vieille tradition unitaire était 
la plat iorte.. Pour les. uns, la beauté da lladmini&tration. impériale était utt- 
axiome iadiscutable. Pour Les autxes,la peur du fédcralisme se liait aa.soavc- 
nie deU.pneiiiiène Révolutioa. Ûdilon Barrot ftU battu. U n'avait g^ucrc été 
soutemi qu« par Tooquevilla. c l'AméricaiiL >„quipn»tettaii contre riii««Iefite- 
tatelle de l'f^tat et déclarait qulon. ne* fait, pas un gouarernement libre av«e ua 
peuple de valets, et par Lamennais, qui estima le dissentiment assez grave 
pour donner sa^démiââion du Comité. Quand. la,queaiion arriva devant TA*-- 
aemlilée, lus partîaana de la. déoaatcalittUion eurent beau alléguer q»n le 
système étouCTant, combattu pu* eux, avait été imaginé pat le dcSf)oti8me i». 
piiMriatoléMJbk quiieàtjiunai&eiûi^, qu'il était propice aux coupa de forcft 
papMlaii»a.et céaariana; qu'il aaaattrait.la prépondinutee aux villes aur les 
ciapagnea.; qu'il était ainai favorable au socialisme, ce qui était Targumenl 
le fias- oapable de toonhec la. mqpiûtéi;. Thiers^ Dupin^ Dalanre firent 
«niadre la créatian d& dêjOQÙ. petites, ftëpuhliqaes «t la. reeanatUntioo des- 
taetaBMftpimlBAea. Ûrtéaiiiatea et lépnblicains votèrent en masse contre 
ka l^^linuatoa» les. <ii>Tiiiliniiiit et. Ica qnehpies cépuUioatas libéranz qui 
ivaient foala dégages dftme.pmMioa 4eBaaanle: la.vîe, numicipale, cantonale 
et dépantoflsaBtde. Si lloatadmit Télection. dea Gmaaile gânéraia et mttni«> 
eipanxy €ae Gonseiia» pooMteni Atca diaaona,. la» maiiea anapeadua,, réve- 
qQéa-; le GaaaflSl aoiilciiai, ann lequel, on. avait loiidé tonte aorte d*etpé-> 
nacai^ m fatpar iattifé;. lartont Pacia et les villas comptant pins de 
HajKXk âmaa (le prajfBt awitrdb 100^0001 Amoa, mab cela avait para démeanré- 
ment large) étaient aoomb i des dispositions exceptionnelles 4pi*ane loi 
spéciale devait séglec pins tard. Ton! cela. aana.pr^odtœ de Tétai de sîèfo, 
qoi peaaMAtalt, soaa prétexta de le moindre émeiite,.deans|iendio pour om 
tempe illimité tanitea>lea gamntiea nominales édîctéca en laveoa dee cîtoYcns. 

Cette atoopUe dan Ibeméa loealear étail^aipe. Qm aecondamnaît par I& 
mène» eomma dit Odil^ Bsm^ à a aeaoasveder ktéledeUAépnlili^pe. s«b- 
le ceepo ée TEmpiie'*. ^gBrfk>4» ToeiArmilé, du gourfencment tnrt, de L'Etiik. 
presque onmipoteet tmompftaât et alleifi ae boanor,.e» Buûnte «iiseoalanee, & 
déaaiat dVniqiiiifli ■ i f piililiniimis dca^iastHoliena monmwfaiigics» al hta» 
qaak fond Hfqnait (aet dVmpnirtav rapidement le ferme. 

On jutH laniiiit donc la R*'pul>li<}iie une et indrrisithle : on dètûm^t qu9 
souveraiireté rémiait daos ruuiverâttlûu des cituveu» et quxs u»u» Un» pumaine 

■ 
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énnoBaient du peuple ; puis, pour corriger ee pourait «voir de trop ebeolv 
oette affirmation répétée de Tunité, on ijootait aneaitôt cet axiome de la 
aefence politique t « La séparation des pouvoirs est la première eonditton 
d'iÎB gouvernement libre, jt Un blasphémateur sMlera cependant contre ee 
do^e» susceptible d*interprétations diverses. C'était Proudbon qui proposa 
cet amendement t « L*indivision du pouvoir et la division des foncUons sont 
la première condition d*un gouvernement libre. » H ne manquait pas de 
démocrates pour vouloir mettre, au nom de Funité du pouvoir, l'action popu- 
laire partout où elle était possible. Mais Proudhon retira son amendement 
sans solliciter le vote et la traditionnelle division des trois pouvoirs (légis- 
latif, exécutif, judiciaire] devint le cadre de la discussion. Par suite elle doit 
être aussi celui de notre étude. 

Pouvoir lèglêlat^, — On commença par le pouvoir législatif. Le suffrage 
direct «t universel fut admb sans contestation. Ses adversaires se taisaient, 
lyournaient leurs mauvais desseins à de meilleurs jours. Dans le ComUi 
cependant on avait parlé d'enlever le droit de vote aux soldats et aux domes- 
tiques. A la Chambre un amendement voulut l'èter à ceux qui ne sauraient 
pas écrire eux-mêmes leur bulleUn. On s'en débarrassa en le renvoyant à la 
Uti électorale. Il pouvait se défendre; mais le fait seul qu'on tentât de faire 
brèche au système pouvait passer pour un symptôme inquiétant et ce n*était 
pas le seul. Un député de Tam-et-Garonne, Détours, avait demandé que le 
KunVage universel fût déclaré un droit imprescriptible, préexistant, qu'aucune 
AsîioniMoo ne pourrait suspendre, altérer, amoindrir. Il le sentait en danger; 
U If MUMitiait haï par des hommes qui étaient « les princes de la tribune » et 
Qui 110 hii parvlonnaieut que conditionnellement, pour avoir « bien voté » ; il 
luiivait à son oirard celte prophétie qui dovait se réaliser à la lettre : « Qu'il 
ose eiuoycr ici trop de forces à la Jémocratie. j'ose assurer qu i! sera niodiûé. » 
M.ii< Détours se houttait à une résistance acharnée et ne put obtenir U 
garantie qu'il n-olamait. 

l 'Assombloo, du reste, maintenait le scrutin de liste par département, le 
vote au ehef-lieu de canton, sauf exception approuvée par le Conseil tjéneial. 
quoiqu'on Un fît remarquer qu'il était fort gênant pour les électeurs, parmi 
lesquels la proportion des votants était descentUie de 8»'» à f-" et à 3<» " i». A 
une mesure maladroite qui faisait du vote un devoir pénible pour les canipa- 
ÇTiarvis pauvres, elle en ajoutait une autr« qui était périlleuse en autorisant 
les cand îiVares multiples susceptibles de conférer à des individus une 
importar.c- ex.i^^— ve. F:Ie déci ia't que l'Assenibl- e serait composée de 
750 membres, nornn-.ée pour trv>îs ans. renouvelée inS .jral' m-^it. On peut 
n-l'-^er d-i'-.s les d',"vis:^»ns prises le des.r d assurer l'md' pe:.d moe d»** ' lus, 
o». me à 1 -jir'.l de leurs électeurs: article spécifiant qu'ils reprr sentent, non 
Icw d •;v\'-*eme-'.t. n:ais U France enlièn?: î:îteîd"c';on d j r* a- * ir it'-péràtif; 
nite de 2? frir.cs par jour à Uquelle il* ne peuveat r^concer. allocation 
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que des millionnaires furent seuls à combattre ouvertement. On veille aussi 
à leur indépendance à l'égard du pouvoir exécutif. On se souvient des 
Chambres de Louis-Philippe, peuplées de fonctionnaires, si bien que lo 
pouvoir n'était plus guère contrôlé que par ses propres agents. On décide que 
la dignité de représentant sera incompatible avec les fonctions rétribuées ; 
mais l'établissement de ces incompatibilités soulève de si délicates questions 
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4c per«onnes l'«^o«rBe à la iai cèectorai«. Ces précaatioas coatre le 

^<MiTerf>eii»«Dl «oui poasséet la défiance ; et ca roici la pre«ve : 

rAs«emb3ée est permancBle; ipeBdaat les vaouKcs elle est représeetêe par 
m»e CMMi^tSMMi de vîugt-cînxj membres iqa^eBe chorsît parmi «es membres et 
liai doit la coiiv(Ni«er es cas d'ai^geaoe; lo«s les reprêscataiits «aatiaTiaUbles, 
mraf ea cas de flu^uit dêliu 

Ca paivil «nrtOQt saaàta de vtis et Wiifs débats. T await-3 ane oa àr-ux. 
Cbambres ? Dv^'ergrer de Haaraaée, OdUna Bairot, Tooqaevîlle firent valoir 
rexe<mf)Ve de rAng4i>t«rre, de rAmèri^fae,de la Saùtse. Ils awatrèrent ooauaeat 
d«aK Aitsernblécti pawaient »e «ervîr de coatrcpMds et de frein mntvel, 
«■i|»èclwr les c«iips de tète, les élans irréAècU&, tandis qn^ane Chambre 
«HM|«a «isfnait d^ahc^atlr a<nt • la phn irresponsable et à la pins oppressive 
des dkrtaticires, la dictatare cotteictive, «ait à «n conflit aign avec le pon^xHr 
evècatif »e«l deboat en face d'elle. Contre celte argnmentation solide ^ 
dre»«ait la tradition dn parti répaMkiain ; la Convention n'avait pas connn le 
parta^, non plus que la Législative et la Coostitvaate, Dans des circonstances 
ancceptionn elles, disait Lamartine, la dictature de la nation est néc-essûre et 
^le ne pf'ut s>\ercer ai par on homme, ni par donx Chambres qni se décbt« 
reront. Parnji les répablicains avancés beaucoup comptaient sur la facilité 
^'aurait une Assemblée unique pour décréter la révolution sociale. Prondbon 
lui'Tn^me demandait que le peuple français déléguât tous ses pouvoirs à nne 
A6M^mblée de ce genre. De plus, on ne «avait pas comment composer nnc 
arconde Chambre : on craignait de voir se relever une chambre des Pairs ou 
tant nu moins tin Sénat conservatear qni serait un obstacle snr la ronle de la 
déimwcratie. ïl fut <^onc décidé que le pouvoir lé-grslatif n'aurait qa'nne tète. 

. On crut renipl.'irer la seconde par le Conseil d'Etat. L'institution n'était 
pas nonvelle ; mais on espérait lai insniffleT un esprit nonveaa. I^es noembres, 
indèfinimenl réélipbles, étaient nommés pour six ans par FAssemblée et no 
' ^«nvaienl être ré%'o<|«és <q«e par elle. Ils étaient cbar^gés de soumettre à na 
Yicamen préalable le« préfets de Isî déposés par le ifon^'emement ou par los 
éiptAiî ; de x-eilW à ce qnTls fuissent convenableanent libelli^ et sans 
^contrndîction avec les lois antériearef^, Ax"oc des fonctions de contr&le sur 
cnlains coips, ils niaient ii préparer ct,en certains cas, à faire les règlements 
d'administration paKiiqvre. Ils ponvjwenl exercer par délégation une parcelle 
de rantyvrité lé.gisî«trpe. Vais ils n^axaient, somme toute, que voix consulta- 
tive. Le Conseil d lùat restait une émanation de l'Assemblée dont il dépendait, 
et, sans contact avec le peuple, il n'offrait point la sondTlé qui résiste, mais 
qui soutient ; îl était nn très faible tampon entre la Chambre et le gouver- 
nement. 

F^oui'ofr fx^ciiîif. — Si importante que soit la confection des lois en utî 
Etat, rorpanisafloti du pouvoir executif fut ce qui préoccupa et passionna le 
plus les hommes de la Constituante. Dès le 11 mai, Senard avait demandé 
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qu »>ii ciirmiifin^,:it par la ; et lians le Comité, CoTmeain, adorateur de Napoléon, 
«vuit rntouvclé avec le niéitte insttccès la in>^iae demande. S*U y eut diver- 
gence sii! Cl [(oint, il y eut tocofti uiia/ume [>nur décider que ce poiu'oir sfrail 
coacenfic en une seule personne <jui s apiM'l h !a>J l*r< suitînt do la riepuhlkqiie. 
Créer ui> gimvernemcnt fort ost alors le rAve des |),*jliî> les plus divers, p3X^ 
que tous espèrent *»n faire l'instrument «it- h ur an^hition. Marrast, dans soA 
rapport, dit du futur Présideul : « Sa volont*^ n«' ilo'yi rencontrer aur.uuo 
résistance ; car il roniiuande au nom de la loi ». I*ea républicains modérés 
ont jHiussé ce cuUe de la force jusqn a Taniour de la dictature. Les soeiali&tca 
comptent sur la puissance d»: ! Eta l pom lest ransfortTiations qii'il* précouiseat. 
Les royalistes souhaitent natureih uu ut ce qui resse»v>!>K' le plus à la royaiiléf 
et peut-être n'est-ce point sans arriere-pcnsée, témoin ce qui se passe k 
l'Assemblée le jour où l'on discuUî la durée des pouvoirs publies. Le projet 
poile qu'ils ne peuvent être délégués héréditairement. Proudhon ayant 
proposé d'i^outer : « Ni k vie >, son Amoodeoieat «Si repouaaé. Une autorité 
viagère est envisagée sans horreur. 

Mais en même temps qu'on veut un gouvernement fort, on le veut dépen- 
dant, docile à la volonté du pays, soumis à l'Assemblée, puissant pour le bien, 
impuUsant pour le mal. Comme dira un orateur, de Parleu, on veut sur des 
>«ciae«de cbéne une végéta tion de roseau. Conatituanfee a'éputsera dant 
la poursuite de oet idéal coaUadictoire. 

Deux ij[ueations connexes se posent aussit6t. Commeat ei pai* qui sera 
nommé le Président temporaire de la République ? Quelles seront «es attii* 
butions ? 

Gonnenin 41 proposé au Comité la nomination par le suftrage universel el 
direct. Son nvis a prévalu. Mais,dans VAssembLée^de légitimes inquiétud» 
s'éveillent à 1 idée de faire de la puissance publique un monstre à deux tètes 
égaies et rivales» Plusieurs amendements tâchent de parer au danger* 
Le plus radieal a pour auteur un député du iura, Jules Qxévf, qui a 
Yite oonqnis par sa raison ferme et droite, par sa parole nette et préciset* 
un- sérieux ascendant sur ses coU^ues. Voisin de la Suisse, U proposa on 
Bjstèioe pareil à celui qui est pratiqué en Suisse» identique d'ailleurs à celui 
même qui» né apjantanément dea ciro^nstanoea, fonctionnait alors eu Ftence,. 
toutes cliosea qui im rempécheroot pas- d*étre traité d^uU^isto^ Point de 
Président de la République! Un simple chef du Conseil dea ministras» qui 
sera nommé pour un temps illimité par TAssemblée et toujours révocable par 
*, elle. Leblond» lui^ accepte un Président, mais à condition qu*U soit nommé 
I par l'Assemblée. D*autrea cherchent des aolutions intermédiaireas TAssem^ 
blée désignant dea caadidsis parmi lesquels le peuple choisirait ou, inverse* 
ment, rAsscmblée ohoiaissant paimi loa candidats qui auraient obtenn. U< 
plus de voix au scrutin populaire, ou encore rélection par le auilrage unk 
versai à deux degrés. 
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Quant ftiix «ttrUniUent du chef du pouvoir exécutif, elles lont, d'après le 
pi(»j« t qui sert de point de départ k la disenssion, considérables, énormes»' 
Les habitudes monarchiques s*y révèlent par mille traits. Droit de disposer 
de la force armée, sans pouvoir, il est vrai, la commander en personne ni, 
comme on crut prudent de Tajonter, déclarer la guerre. Droit de négocier et 
de ratifier les traités, sauf approbation de rAs8emblée,qui se trouve alors en - 
présence d'une situation fortement engagée. Droit, non d'amnistie, mais 
de grâce, ce qui lui permettra d'accorder en détail ce que 1 Assemblée aura 
refusé eti bloc. Droit de veto provisoire, puisqu'il peut pour toute loi qui lui 
dt pl.iit exiger de l'Assemblée une nouvelle délibération. Oblitjation de pré- 
senter <. ha<]ne année dans un message, comme un roi constitutionnel, l'exposé 
géneiiil vltà affaires publiques. Liste civile de 6CK).i>00 francs et logement 
dans les palais nationaux. Surtout droit tle choisir les ministres, fût-ce hors 
du Pari' nimt. l>roit de nommer les ageïils diplomatiques, les commandants 
des armei'î. de terre et de mer. les préfets, le chef de la Garde nationale de la 
Seine, les gouverneurs des colonies, les procureurs généraux, tous les hauts 
fonctionnaires. Sans doute les principales nominations doivent se faire < n 
Conseil des niit\istres. Mais les mitiislres peuvent être révoqués par le Prési- 
dent, et ils ne contresignent pas tous ses actes. Francisque Bouvet, dans un 
discours auquel il ne fut pas répondu, calcule que le Président nommerm 
directement 362. 2S0 employés émargeant une somme de 423 millions de francs. 
Si Ton y i^oote 100.000 fonctionnaires qui reçoiventdeloi, sur la proposition 
du ministre compétent, leur brevet ou leur diplôme; M Ton y joint encore lo 
onuklable personnel des officiers et sous-offimers, on arrive à un million 
dThommea placés sous son influence. Plus encore! On Ini accorde le droit do 
suspendre pour trois uhns les mures élus ; en un mot, comme dit Tocqueville. 
« tous les moyens de contrainte et de corruption. » N'est-ce pas lui qui 
distribue aussi les décoimtions. lesquelles portent cet exergue : Bonaparte, 
premier consul? Quelques républicains, en particulier Clément Thomas, 
trt>uv«Qt peu démocratique d'étaler son niéritc à sa boutonnière et de laisser 
subsisler cet instrument de rètroe restauré par le premier Napoléon, avaient 
pioposé de supprimer la Lésion d'honneur. Mais Tidée avait fiit scandale, 
avùt semblé une îuînre à la vanité nationale, et le maintien des croix et 
rubans, pour couper court à ces velléités égalitaires, avait été inscrit dans la 
Constitution. On était loin de ce que désirait Cormenin, quand, après avoir 
dtmaude la nomination du Président par le peuple, il a|outait; « Le Président 
vèfue et ne (ouveme pas. t Le Comité avait accepté la pfopositÎM 4aaf»> 
tense en rayonsimnt ce qsi devait atténuer le danger. 

L'Assesablèe ne meco^ul pas riaportaace vitale du problème. Audiy de 
^mpiuveau. Fefin Pyat, Gtéey* de Parieu. DîiUer firent saîUir en plein rdief 
les périls du p lebascit s f oetant ssr un homme qui serait investi d'une pareille 
vuaiHë éTÉluiltuIhuM. Cctût faire de lai un ivi électif, plus qu'eau n>t. un 
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empereur, comme le cria un représentant. De Parieu disait avec raison : i< II 
j a en France des éléments qui sont singulièrement favurables et toujours 
favorables au développement du pouvoir exécutif; c'est un sol préparé pour 
donner de la force à l'autorité, préparé, dis-j*-, par U centralisation... 
combinée avec l'existence des armées pemianenles, avec tous les autres 
caractères de notre ori^Tanisation et de notre administration, avec ce goût si 
grand des fonctions publiques dont les Représentants connaissent peut-être 
mieux que personne toute retendue. » Grévy, avec plus d'énergie encore, 
montrait le futur Président plus puissant que Louis-Philippe, parce qu'il 
serait I clu du suffrage universel; installé par les soins des républicains duns 
une forteresse presque inexpugnable et tenté probablement de se perpétuer 
« an trône de la Présidence ». « Et si cet ambitieux, 8*écriait-il, est un 
homme qui a su se rendre populaire ; si c'est un général victorieux, entouré 
de ce prestige de U gloire militaire auquelles Français ne MYent pas résister; 
si c'est le rejeton d'une de ces familles qui ont régné snr la France et s'il n'a 
jamais renoncé expressément à ce qu'il appelle ses droits ; si le commerce 
languit; si le peuple smiffire, s'il est dans on de «es nu>ai«its de crise où la 
misère et la déeeptibn le Uvrent à eevx qui cachent sons des promesses des 
projets éoatra sa liberté...; répond«E«vmis que cet ambitieaz ne parviendra 
pas a reaYerser la République? a Comme le disait Pyat, Téleotion populaire 
était un saove autrevent divin que rhoile de Reims, et alors, dans son duel 
inévitable avee rAss«nblée, il pourrait dire aux représentants : — Je suis 
plus souverain que vous tous* Je représente la France entière. Je commande 
au nom d*un mandat supérieur aux vôtres. 

A ces deux arguments essentiels les adveradres répliquaient, en invoquant 
le pHncipe de la séparation dee pouvoirs ; en demandant si le pouvoir 
législatif ne commettrait pas une usurpation en sommant le cbef do pouvoir 
exécutif; si tout au moins il ne paraîtrait pas sed^er du pays, en dénonçant 
le marchandage de portefeuilles et d'ambassades qui se produirait dans la 
Oiambre à chaque élection présidentielle ; en raillant (et e*est peut-être ce 
qui frappait le plus des esprits mal défaits de leurs préjugés monarchistes] 
un président qui serait sans prestige, un président-soliveau, qui serait, sui« 
vant les pandes de Lamartine à ses coll^^es,t Paigoille destinée à marquer 
rheure de leurs volontés ou de leurs caprices snr le cadran de la Consti- 
ttttioii. » On Invoqua, dans un sens et dans Tautre, Texemple des autres 
f^ubliques. Tocqoeville rappelait qu'en Amérique le président est nommé 
paF le peuple. On lui répondait qu'il Test par le suffrage à deux degrés ; que 
la liberté y est protégée par le système fédératif, par rabsence de souvenirs 
royalistes; que d'ailleurs en Suisse et en Hollande le procédé contraire avait 
totyoura été pratiqué. 

n est souvent didBcile de dire quelle a été dans une bataille ta manœuvre 
décisive. Mais il est certain que, dans celle-ci, ce ne fut pas un fait indif* 
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férêot que presque ton» les Ikomme* médtttiit une eaadidfttttre ft 1» préei> 
dence te prononcèrent j^our le système qui donnait le pins d*antoritd ta 
futur chef de FEtat* Ce fut le cm pour Cavelgnae, Thîers, LaïnartiiM. Le* 
dernier aborda de front une question de personne,à laquelle chacun peacnit, 
maïs dont on ne parlait que par allusions voilées* Tocqnevillo avait invité 
FAssemblée à ne pas avoir peur d*un nom. Ce nom» Lamartine le brandit et 
Tagile comme un chiffon de pourpre qui ne serait qn'un épouvanlail. Pour- 
quoi craindre un Napoléon ? Pour exécuter un dix-huit Brumaire, il faut 
Marengo devant et la Terreur derrière. • Mais, igoute-t-il dans un entraftMnt 
mouvement d*éloquence, quand même le peuple choisirait celui que ma 
prévoyance, mal éclairée peut-ètrci redouterait de lut voir choisir, nMmporte. 
Atea jacta eët (le sort en est jeté) ï Que Dieu et le peuple prononeent ! Il 
faut laisser quelque chose i la Providence.» Après cet abandon fataliste, il 
se lave les mains et se console par avance de ce qui peut arriver. Tant pis 
pour le peuple, s*!! est assez fou pour vouloir qu*on le ramène aux carrières j 
de la monarchie ! Quant aux fondateurs de la République, ils diront avec le» ■ 
vfrindis de Tharsale : Victrîx causa Diès plaçait, sedçicta Catoni (f |. L*ef!et j 
du discours fut, parait-il, immense. 11 fît beaucoup pour décider TélecttoQ do ' 
Président par le peuple et la mort du régime ré])ublicain. Et Ton ne peut j 
s*empècher de sou^ev que Platon bannissait les poètes de sa République ea ' 
les couronnant de fleurs ; et que l'éloquence est une arme parfois terrible- 
ment malfaisante, tn^me pour celui qui la manie. 

Cependant, des répul)lu .uns plus avisés essaient encore de prévenir 
le péril si crûment dévoilé. Mais les précautions qu'ils imaginent sont visi- 
blement prises contre un homme qu'elles grandissent par cela même. Oo 
parle d'exclure les descendants des familles qui ont régné sur la France ; 
Thouret propose un amendement en ce sens. Louis X;ipoléon croit devoir 
paraître à la tribune; il y fait piètre figure ; d'une voix liésitante et pâteuse, 
il désavoue c ce nom de prétendant qu'on lui jette à la ti^te ». Thouret vient 
alors dire qu'en présence de cette déclaration, il retire son amendement, 
comme inutile. Ce dédain pour un adversaire qui n'était pas orateur, 
pouvait être spirituel. Mais mieux eût valu plus de bon sens et moins 
. d'esprit. Un amendement semblable est soutenu par d'autres. Trop tard ! II 
est repoussé à la presque unanimité ! Et c'est le cas de redire : Aleajact» e«/! 
Thouret, avec un regret qui ressemble fort à un remords, se reprochera un 
jour d'avoir tenu dans ses mains les destinées de la France et de le» avoir 
laissé rouler à i'abime. 

Cette précaution, qui eût pu êlreefGcace» est alors remplacée par d'autres, 
qui sont mesquines et illusoires. Le Président ne sera rééligible qu'après 
une Intervalle de quatre années. Mais la Constitution est-elle sAre de vivre 

il) U> vaimiueiur» ont «u I« Ciol pour «uXinais 1m TaismaCito». 
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^Dstre ans ! H ne peot ni dissoudre ni prprt^r rassemblée. C'est simple- 
ment fermer toute issue régulière aux conflit* probables. On essaie vaine- 
ment de Magner m liste civile. Il eat déclaré regponsible et Mathieu de la 
ûrAffl« propMe qn'il puisse être saspendn, révoqué même par un décret 
letdv «vt.deux tiers des roix de l'Assemblée. Mais on n*ccoute pas ces con- 
inlsée pitidence. Loin de là ! On donne encore au Président Tinitiative des 
lois. Un veHige ou nn décooragement étranfe semble s'être emparé des répu- 
blinunf . Lt 26 octobre, cvant même qae la Conslitation soit votée définiti- 
nmeot, TAssemblée fixe une date pour l'élection du Président, comme si 
'1* ^fait impatiente de signer ainsi sa propte alkBcartion. Cest senlenent 
inrs de la seconde lecture €pi*tlle se reprend nn peu. EUe stipule ponr ses 
RK^mbresle droit d'initiative parlementaire. Thouret, sous prétexte que Lonis 
XapoléoB est Temi lûre acte de candidat! la tribune, propose à nouveau son 
wesdement, esèhnmt de la Présidence tout membre des familles qui ont 
^^foé sur la FVanee. Il eiA eette Ibis appuyé par plus de iSO représentants. H 
Hljoie les autres de ne pas «^abandonner à une confiance désastreuse. 
< Pnsmis que Tbbtoire ne dise pas de nous : Us avaient en mains une Con- 
siititieB et une llépnblique, et ils u*ont pas au se servir de l'une ponr sauver 
TMre. » Hf ais Dufaure et Cavafgnac, lui-même, par itbe déHcatesee excessive 
«mtri uu concurrent, interviennent etr«mendemenlest rejeté. En revanche 
«sdidde que ie vice-^président ne pourra être chois! parmi les parents on 
dBésdnprêaident;seulemeiiit qu'importe cette ombre qu'*estle vice^rêsi- 
<leat (1). On leur impose i toua deux un serment d'autant plus solennel qu'ils 
*mot seuls à le ppéter : « En présence de Dieu 9H devant le Peuple français' 
«qnéiealè par rAssemblée nationale, je jure de rester fidèle à la République 
^l^nionatiqujB, une cft Indivisible et de remplir tous les devoirs que mlmposc 
h Coatlittttion ». Mais un serment, barrière d'acier et IwTrière soperflne pour 
Itt Inanétes gens, n'est qu^une toile d'araignée pour les autres. Et il faut 
floirequefilBSemblée n*a qu'une dA médiocre en ce frêle tempart, témoin 
Vtoia qn*dle prend de maintenir à «on bureau le droit de ivquérir les 
tnnipes aéeessiSres i sa sécurité, témoin aussi cette décision qu'en cas d'at- 
testM du 'Président le pouvoir exécutif passe de plein droit II rAssemblée qui 
p«oisvil devant la Haute-Cour le Président parjure. 

Juéiciaîn. — H ne eufGt pas de mettre sur le papier des mesures 
^tntl>lss; Il fiittt avoir les moyens de les exécuter. Un des derniers articles' 
nelîe la Constitution « à la garde et au patriotisme de tous les Français > 
^» iss Français étaient-ils en état de défendre ce dt'p6t ? Pour le savoir, îl 
&iit considérer l'organisation de ce que les uns appelaient « le pouvoir > et 
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les autres « l'ordre judiciaire >. Or, cette organisation se divisait en deux 
branches : la justice ctU force publique. (1) 

Les principes démocratiques, dans le domaine judic^'aire, tendent k re- 
mettre le soin de juger les diflférends et les crimes à de» citoyens érigés m 
juges teni[)oraircs, soit par le sort, soit par l'élection, à enlever ainsi le mono- 
pole dont ils jouissent aux hommes de lof, qn'iis soient des magistrats 
Dommés à vie par le poLi\ oir exécutif ou des officiers ministériels 'notaires, 
procureurs, avoués, huissiers, greffiers, etc.) devenus à prix d'argent proprié- 
taires de leurs charges. Ils tendent encore à rendre la justice aussi voisine 
que possible de la gratuité, à siniphiier ce que Marrasl nommait « les brous- 
sailles épaisses de U procédure» et à tremper de pitié les sévérités des 
Codes. 

Quekjues pas furent faits dans cette voie. Crémieux, ministre de la jnsiii ' 
sous le Gouvernement provisoire et sous la Commission exécutivc, avau 
prudemment innové. Il avait laissé en place la plupart des magistrats ; il avait 
annoncé à grand bruit le procès des derniers ministres de la monarchie 
déchue, amusette à badaud, qu'on avait bientôt laissé tomber dans Toubli. 
Mais il avait pris quelques mesures humaines, aboli l'exposition publique, 
aggravation de certaines peines, et diminué les frais de justice. Il avait sup- 
primé le serment politique, rendu plus facile la naturalisation. Il avait in- 
troduit la réhabilitation en matière correctionnelle. II s*était aussi préoccupe 
du jury qui est, en théorie, la société mène faisant fonction de juge ; il avait 
signé le décret ilu 7 mars ordonnant qa'niie oondamnation ne poamil plus 
être prononcée qu'à plus de 8 voix sur 12. Il avait aussi proposé une loi mo* 
difiant la façon dont était eonfeerîonnée la liate da juiy. Il était ptrli de ce 
principe que toua les électeurs peuvent être jurés, sauf en cas d'incapacité ou 
de diapense. Parmi ceux qui étaient frappés d'incapacité avaient été rangés 
les citoyens au-deasous de trente ans» les infirmes, les illettrés, les domes- 
tiques, les faillis, les condamnas et, en plus, ceux qui remplissaient des 
fonctions regardées comme incompatibles avec celles-li, tels que les députés» 
les agents du pouvoir central, les ministres des cultes, les militaires, les ins* 
tituteurs; parmi ceux qui pouvaient être dispensés figuraient les vieillards 
et les pauvres ; un amendement réclamant une Indemnité de deux francs par 
jour pour les membres du jury avait été repoussée. On avait précisé les 
condamnftUons entraînant la perte du droit déjuger reconnu à tout Français; 
on avait Mt exception pour les petits délits politiques : mais on n*avait 
pas été aussi indulgent pour les délits de vagabondage et de mendicité. 
La loi restait ainsi de caractère bourgeois* Elle Tétait encore par le mode du 
triage qui s*opérait sur la liste générale faite de la sorte. On avait d'abord été 
d*avis de faire appel à Téleetion; mais on avait eu peur d'introduire le suf* 

L* foK* pobtiqBe Miable i«tUch«r plus Mtu raUement mi pouvoir «zéeutif M*i*. Ma» napactoa* 
la dMlScalioa auvto put h GoaitlMaiBto. Voir !• nfrort 4» IbumM G. a. III, Ip*cm ISS). 
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. (D'oyrit un docuiueot de la DiblioUiit{ue NuUoaulc.) 

• 

frage «iniversel en ce domaine et l'on avait préféré un système mîxie où 
chaque année un juré sur 200 habitants serait désigne par une commission 
eantonale composée du conseiller général, du juge de paix et de conseillers 
municipaux délégués à cet effet. Sur la seconde liste déterminée par ce 
procédé, qui laissait à la Commission cantonale un pouvoir sans contrôle, on 
'devait tirer au sort les jurés qui auraient à fonctionner. C'était un élargisse- 
ment notable, quoique insufïîsant, de la base sur laquelle le jury était établi. 
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Mais o& a^it fait aassilAt un pat en arrière, en ramenant à huit, sons prétexta 
e*élail néeew aira à la protection d« la so«iélé, la majorité dea voix suffi- 
^nte pwr pranonear nue eondamnatioiiy aaéme capitale. 

CtémâmiÊ avait de pina inatitné, aona b pwéÊSd^i* ém d éM o asa ta Martîa 
|de Sinwbonrg)» me Commission de réforme jadleniie. Elle «rail aboi^ à 
un projet qui fat sonmis an Comité de Constitution et qii'Odilon Barrot taxe 
luî-méase de timidité. II ne contenait guère en effet, qu'orne simplification de 
Ia pvoeédore cîrile, la suppression des tribunaux d'arrondissement coatidé- 
eda femme inalîle», la rrdnction du nombre des cours d'appel (1). Sur 
les înetjiDcea d'Odilon Barrot, le Comité avait résolu de proposer en outre 
festeAsion >ury d tieî alÎAirea correctionneUes et m.èn\t civiles. Mais 
les bare^ux d«i 1 Assemblé'' avaient vivement Ixilayé c«s velléités réformatrices. 
Il o'ea ^ttl plus qu«»tion Aaw^ le projet, «ioliiiitif q>j[ fut discuté devant la 
Chuaibre. On laisM cependant au jury U cooaaissaace des délits politiques 
«I, de» d^ presse. 

I j Nrn.di:"» des offices BÛnistériels arart ete iegcr'rn'^nt menacée par de» 
p* : Ut^tei ; eile lut sauvée d*on mot. .\tt moment ou i'oa «iiscutaii l'^irticle 11 
«htîît le premier parairraphe est ain^i conçn : — • Toutes les propriétés sont 
i»>ii)!jbies ». — un représentant, Sautayra. demanda si celle de» olTicf's y était 
*-vn'.|;.ri3.e , et d'acchiir.aiioQ il lui fut repondu qu'elle benf:îrijit àe !i même 
pr^rctioa ijuc les auLres, Une autre inquiétude avait txûubîe le monde U- U 
auL|;î>tratare : Pinajuovibiiïie s><>rait-eli«> supprimée on su!»pr-nduc ^ Il â\ lit 
•rf vite eoBvcDU que non: le* jugiî* continuaient d'être Domj-.ç'* a vie; 
lia ^•y^.^TnX ainsi lear indépendance à Tevrard de La nation, loutefo^ uo 
tir >e souriait pas au même de-^rre d'assnrer leur indépendance à Fégaitl du 
p»e^oir ese<atif ; car non >eulemeni le Président disposait de leor avaacê- 
i3»eA4, mais il les nosftmaii ains: que Ur:> procureurs généra jx et le^ j'Jges de 
paix, exc«pii«>n avaiï ê?^ fatî»e d'.ài»«»rd pour les juges à la Gîur de Cassation 
«a pour krs Hiembres «ie- la Lour dei^ Comptes. L'exception dî^p^rut . ne 
£ilîait-ji pas un goa^ernement fort : Eii somme pt-iint <r ><?!r^ cl: «n^^meotâ 
tps< la eiéauoa de tribunaux adœ^n!$traiff$. d'un inbuaal des cocHits 
j3,reaai i« ér^VreTTvfs entre Paatorite adnumisirauve et l auturile judiciaire, 
^smàm et sortoeit o an« Haki!e>^>ur j;i«:eaAt sans app^ avec les acrasatioDS 
portées i_: l Aî^ciî .-* <o:î costrx* »e* propr-s cuecbres soit contre les 
scinU-:'*:^ \-i r r'f»uîie£*& «Se Àa Rt'pwli ique. les cumpiota et attentats contre 
la >_r-e.: . 'i:x-^ C< -z .yi^ 1^, clr.^ t:- ateHttxinré»* q«îde»aieot 

«?trr, t-^* ^r- « r ir la C*.H;.r de Câî-*4Ùca. \is a.tr-;» '.Irëi iti sort paraûles 
metfibee? i^x-i't-'^ r-zérizx, d?» «jïi'us ^fcret de fA^cibîée en aarait 
««>*»«ae il >.*î"= 1'-. eil-e r^.-'. forrifaïf =î îf =te à *e ci>2.*'::t-Â«îr et Texpèrience 
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Sî notis nous plaçons maintenant an point de vue, non plus de cewx 
qui rendent la justice, mais de ceux qui la suliîssent et la paient, rAsscmblée 
montra peu de sympathie â lenr égard. Montalembert et quelques catholîtiue» 
avaient déposé on ainendement portant qa*^il ^serait établi une procédum 
grataitc en faveur des citoyens dont la pauvreté aurait été constatée ; rame n- 
dément fat retiré. Un autre amendement demandait que tcnis les dix ami' 
le Gode pénal fût .révisé pour être mis en harmonie avec radoucissement 
progressif des mœurs ; il fut rejeté. On avaH parlé d'instituer des avocats des 
piuvres;on se contenta dVn parler. Lm pau-vTes n'avaient pas la tendresse 
de FAssemblée. Un décret du 9 mars avait aboli la contrainte par corps,, 
fermé la prison pour dettes Crémienk, rapprochant cet acte de Tabolition de 
reselavage» par lequel le Gonvernement provisoire fit des hommes fibreé 
comme il avait ftit des eitoyens avec des sujets, disait : « Nous n'*avan« 
ptt vottlv qne cet antre esclavage de tons les jours — qui pèse sur une foule 
de malheureux — se continuât. > Mais cette diminution des drtnts seigneo- 
rianx du créancier» prenant, pour ainsi dire, hypothèque sur la personne dm 
débiteur, n *eut pas le don de plaire à la majorité conservatrice. Après I«s 
journées de Juin» on revint en arrière. Des pétitions de commerçants deman^ 
d^ntle retour à la loi abolie. Grévy eut 1>eau alléguer qne c'était un reste 
dift législation barbare, un vestige du temps où rhomme pouvait devenir unm 
thnWf une propriété ; qu'il fallait y renoncer résolument on 1>{en reconnaître 
Il liberté de rhomme pour une marchandise jetée dans le commerce; qne cette 
façon de saisir un être humain comme gage dSine dette était «ne vengeanee 
plus encore qn*nn moyen de se faire payer; sa protestation fut inutite». 
La contrainte par corps rentra dans la lépsladen française.^Dn moins ne fut^ 
elle pas Inscrite dans la Constitution; mais, somme toute, celle^d, en ceoser^ 
vaot presque identique à lui-même l'ensemble des institutions judicisiireoy 
maintenait debout une des forteresses les plus importantes de la classe 
iworgeoise. 

Quant à la force puldSqne, elle restait organiaée de ftçen aussi peu démo- 
cntique qu'auparavant. 

La garde nationale dont la deuxième République vit la grandeur et la décn.^ 
dence, avait gardé le droit d'élire ses ofllders; mais on avait réorganisé se» 
^1* major pour le mettre dans la main du pouvoir exécutif ; et on laissait à ce 
pouvoir le droit de la dissoudre à sa volonté. On essayait de Tutiliser pour Ut 
défense de la frontière; trois cents bataillons, pris parmi' elle, avaient été 
déelarés mobilisables. Protégée par lea serrices qu'elle avait rendus à l'ordre^, 
elle avait encore l'apparence d'être la nation en armes. Elle commençait pour- 
tant à être suspecte, surtout dans les grandes villes. 

Pour l'armée, ce n'étalent pas les projets de réforme qui avalent manqué.Dee- 
ioeialistes, Proudhon en particulier, voulaient sa transformation en milice»- 
nationales. Sans aller aussi loin, le Comité de ContiU^ion, sur H rapport de 
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Dulaure, avait admis l'abolition du remplacement. Louis-Napoléon Bonaparte 
l'avait réclamée dans ses écrits. Les généraux (la\ait;nac rt Lamoricîère 
s'étaient déclarés favorables à cette sujjpression et le jîronîier voulait mêras 
le service de deux ans obligatoire pour tous, comme cela se pratiquait eo 
Prusse. Mais quoi ! C'était enfcver à la bourgeoisie un des privilèges auxquels 
elle tenait le plus, celui d exempter ses fils à prix d'argent. Il s'agissait de 
savoir si l'armée resterait « censitaire » comme au temps de Louis-Philippe; 
si les prérogatives de la richesse, abolies en matière électorale, subsisteraient 
dans le domaine militaire. La bataille fut chaude. Lamoricîère, ministre de la 
guerre, ayant parlé de l'immunité dont jouissait « une certaine classe de 
personnes », fut violemment interrompu par ces cris : « Il n'y a plus de 
classes. » Il fut obligé de retirer le mot, qui n'avait pourtant qu'un tor t celui 
d'être trop vrai. L'intérêt de classe était bien, en effet, au t œur du débat. 

Suivant la coutume du temps, le projet proclamait d'abord la règle géné- 
rale : « Tout Français doit en personne le service militaire. » Mais il ajoulaît 
aussit(\t, comme c'est l'ordinaire pour l^s rè^'les de grammaire, " 5;(uf!'^i 
exceptions fixées por In loi, r. il n'entendait point par là les scrupules qui 
pouvaient naîtrp en f-ertaines c onsciences. Pierre Leroux, véritable ancêtre de 
Tolstoï, apAlrc (le la iutn-rrsistanre au mal. convaincu qu'or» ne doit faire 
trîompiier une cause (jne par le martyre, avait risqué cet ainendement t " Tout 
citoyen appartenant à un culte qui repousse la guerre comme un principe 
barbare et contraire aux lois divines et humaines sera exempt delà professioa 
militaire. » 11 avait été accueilli par une longue hilarité. Il avait eu beau rap- 
peler que les ecclésiastiques étaient exemptés pour un motif analogue et que 
ce respect des convictions religieuses devait être étendu aux cas semblables 
ou supprimé pour tous ; il avait paru extravagant. Mais que l'on pût se déro- 
ber au même ser\'icc personnel, parce que l'on était riche, cela semblait tout 
naturel. Aussi fut-ce un déchatnement de colère cootre ce paragrepbe: « Le 
feoiplacement est interdit. » 

Pour sauver ce principe, le Gouvernement et le Comité tentèrent d'ajour- 
Ber le vote. Ils firent des concessiorïs, laissèrent entrevoir qu'ils visaient une 
atténuation plus qu'une suppression du remplacement. Efforts superflus! 
La majorité voulait que le maintien du système existant fût garanti par la 
Constitution. 11 est k remarquer que les militaires, pour des raisons techni' 
ques, y étaient pour la plupart cootrtires. 11 déclaraient que les remplaçants 
étaient en général de fort mauvais sqjeta, au point qu'ils formaient les trois 
ciof ttièmea des bataillons de discipline, c école de démoralisation et de vice >, 
suivant Texpression de Lemorieière. Ils réclamaient une armée faite à l'image 
de la nation et ils étaient d'avis qu'en trots ans, en deux ans même, sauf pour 
les armes spéciales, on pouTait faire d'excellents soldats. Ils rappelaient les 
merveilles accomplies par les volontaires et les conscrits de la Révolution. 
Lamortcière qui prouvai! braTeotent cette thèae» fut perpétoeilement iolM^ 
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rompu, hué, Intaltj. B Mt ml qa*il Ait êBtulte embrassé par Cav«!gnac, et * 
iDertee cet eecoid entre lei hommes ds méder sur une qaesUoa de ce fenre 
«udt dû fidre réfléehtr» ei les passions de parti permettaient la réflexion. 
Vais on ne lenr pardonnait pas, non plus qu'aux autres défenseurs d'une 
anse perdue d'avanee, de toneher à Tendroit sensible, an eAté social de la 
aesllott ; de dire qu'une armée composée d'hommes qui se sont vendus eet 
a péril pour la liberté ; qu'à défaut du sentiment de la justice Thonnenr 
éevrait laire accepter à tous lee citoyens Tégalité devant l'impôt du saiq^ ; 
que le trafie des marchanda de ehair humaine était hideux ; que, si le pasaago 
«ovs les drapeaux était une géne pour les jeunes gens se vouant aux carrière» 
fibérates, les jeunes ouvriers ou paysans enlevés à l'atelier on à la ehamie en 
étaient tout aussi gravement atteints ; qu'au bout de sept ans, .déshabitués du 
travail, ils rentraient dans la vie civile en déclassés, dangereux parce qu'Ila 
savaient manier un fusil et parce qu'ils avaient faim ; qu'en somme la querelle 
était entre riches et pauvres, et que les partisans du 9iatu quo, dans leur 
prétention de parler au nom de la majorité des mères et des pères de famille^ 
cenptalent plutôt les écus que les suffrages. 

Le privilège bourgeois eut des avocats d'une candeur cynique. L'un d'eux, 
BourboQsson, protesta violemment contre le service égal pour tout le monde. 
Pourquoi ne pas proclamer tout de suite l'égalité des conditions? Pourquoi 
ae pat décréter qu'il est Injuste que le pauvre travaille et habite une «hao- 
aiière, tandis que le riche est oisif et loge dans un palais? On voulait donc 
aboutir au communisme ? Ne pouvait;>on laisser s'exempter qui voulait ? Qui 
est-ce qui n'avait pas douxe ou quinze cents francs pour se payer ce luxe? 
L'orateur ae piquait, d'ailleurs, de défendre ainsi l'intérêt et la liberté .dee 
pauvres s ear de quel droit l'État voulait'Il empêcher soit les familles de se 
procurer par la vente avantageuse de leurs garçons un supplément de revenn 
fsrt appréciable, soit Us individus de se faire soldats moyennant finances, si 
^cela leur plaisait? (C'était le même argument qu'on employait alors pour 
,dénler à l'État le droit d'empêcher qu'on ne mft au travail des enfants de six 
ans.) Atuc une merveilleuse inconscience Bourbousson terminait en disant 
^qa'il fallait détruire l'exploitation de Fhomme par l'homme, et, comme si lea 
Mmplaçants avalent été des enfants trouvés, il suppliait de ne pas frapper 
coBur les mères qui pouvaient adieter les fils des autres pour sauver lea 
jlears. 

Thiers, le petit grand homme de la bourgeoisie, procéda plus adroitement, 
n voila l'horreur qu'elle éprouvait pour l'égalité devant les chances de mort. 
Habitué à refairé et i gagner des batailles sur le papier, il suivit les généraux 
nir leur propre terrain ; il aflBrma que, suivant tous les avis compétents, le 
temps de service devrait être allongé, non raccourci; que le système prussien 
s'avait point de solidité ; qu'une armée faite sur ce modèle et servant trois 
•as pourrait à la rigueur suffire pour une guerre défensive, mais que pour 
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alier soutcnii à IVxtérievir la grandeur du pays il f:iut * une do ves arm«>« qoî 
obéîs!**>nt sntis discuter, sans raîsonn<»r. i> Crst spulrmcnl clirz Ips nation* 
barbares, disaiî-il, que tout 1p monde est sriHat ; chez les ptniples polir<i« !n 
fdnclion militaire u'est plus que le fait f^Vimr minorité et ii est très bon (jut» 
le môticr di^s iit tin's devienne une carrière de sjiécîalîsti's. D'ailleurs la clns<p 
aisi'c faisait son devoir en remplissant les écoles d'où surtait l'adiuirable rorp*» 
des oITlciers français. Souij^orail-nn, par hasard, à envoyer cpu\-ci manier le 
monsfjuet? Et, comme le ministre se hTitait de désavouer pareille pens«;e, 
t C'est votre cause que je plaide, Messien i s les militaires i», air)nl lit Thi»'rs' 
et il s'autorisait de NapoN-nn pour soutenir qu'il faut aiT ninin- sept ou huit 
ans pour mspirer à des recrues l'esprit militaire. Ou lui criait : « (l'est avec 
ces armées-là qu'on tue la liberté », et l'on faisait remarquer ce qu'avait de 
peu rassurant l'article ainsi conçu : « I,.a force publique est essentiellement 
obéissante ». Mais la majorité dont Thîcrs était le fidèle interprète, était 
résolue à ne rien ohann^er h ce qui existait et G03 voix, parmi lesquelles celles 
dte Montalcnibcrt, Falloux, Coquerel, Victor Hugo, Wolo^vski, décidèrent 
que l'armée continuerait à se recruter comme aupara%'ant et resterait divisée' 
en soldats mercenaires ou appelés par la conscription et appartenant nniqae' 
ment aux classes populaires et en officiers de métier sortant à peu prèe uni» 
queutent de la bour|[;eoisie et de la noblesse. 

Quand ou relit aujourtrtiui cette discussion à U lueur sinistre des événe- 
ments qui ont suivi, on se dit que le temps est un grand justicier ^ que tout 
s'expie un jour dans la lon<j^ue vie des nations. Le coup d'Bt«t de 1851 com- 
meuva par montrer à la France de quoi est capable une armée professionnelle- 
Les désastres de 1870 achevèreat de lui faire payer biencber Tareugle 
égûîsmc de sa bourgeoisie. 

Lois organiques, réi^iston, sanction populaire» — Bien que la ConstltutioB 
de l^'ifi contînt beaucoup de choses, qui avaient peu de titres à y figurer» oe 
evait prévu pour la compléter un bon nombre de lois organiques. — Loi surla 
responsabilité des dt'|H)sii lires de l'autorité publique. Loi sur rof^nimtioQ' 
du Conseil d'Fiat. ^Loi électorale. Ce so&t les trois seules qu*elle eut la forée* 
d'aborder. Il devait y en avoir d'autres sur Porganisation départementale et' 
communale, sur l'orgnnisation judiciaire, «nr Penseigoeraent, sur l'organisa- 
tion de la garde nationale et de fermée, snr la presse, eur l'état de rfége, sur 
Fassiatance publique. L* Assemblée s*étaît engagée solennellement à lei= 
discuter tontes. Elle refusait d'y joindre la discussion de Védueetion profes- 
siounelle, des établissements de prévoyance et de crédit, des inatftntioni 
airricoles ; mais elle promettait des lois particulières pour les colonie*, en 
attendant qne celles-ci pAssent être placées sona le régime dn droit eonmnn.' 
Cétait beaucoup. La vie devait lui manquer airant la besogne. D^à plnsleni» 
de ses membres I avaient invitée an sntclde et Ils ne devaient pat eesser d# 
répéter à leurs cnllègues : Frères, il faut mourir. 
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n n'y avait plus après cela qu'à voter l'easemble. Toutefois deux points 
«Boore follicitaient l'attention de TAssemblée. Elle ne prétendait pa» légi- 
lervr pour l'étemité. EUe admettait qa^on pourrait réviser ce qu'elle avait 
"Uhm Biais, trop amoureuse de son euivre» elle la protégeait trop contre ses 
•uoccMeors. Une révision ne pouvait être décidée que Hans la dernière année 
d'une législature, après trois délibérations successives, aux trois quarts des 
suffrages exprimés et par 500 voix au moins. C'était laisser une entrée bien 
étroite aux corrections de l'avenir. C'était prolonger de fa^on artificielle et 
dangereuse la durée de tel ou tel article, qui pouvait être condamne par la 
majorité d'une Assemblée et maintenu par une faible minorité* C'était aiasi 
rendre presque inévitable une situation révolutionnaire. 

Cettn fîéfiance qu'elle avait des Assemblées qui la suivraient, elle l'avait 
aussi du suHi nj^p. universel. Au déhtU et à la fin de la discussion, des repré- 
sentants demandèrent que !n Constitution fut soumise ii la sanction du peuple. 
Cétait dans la tradition républicaine; 'ela s'était fait en 1793, l'an 111 et 
l'an YiU. C'était aussi conforiue au principe démocratique ; car la souve- 
raÎQeté populaire est au-desaus de la souverainote des Ass#mii 1)1 i ls qui 
en Lin.inent. Ton s> ceux qui étaient mécontents de la (^onstiui lion se rac- 
■erochèrent a cet Le suprême chance de salut ; des légitimistes rdin me l*uységiir, 
■d#s catholiques comme Mont alembert, des démocrates comme (iambon et 
Maldiieu de la Drùmc se coalisèrent pour réclamer l'appel au peuple. 
Réunis, ils étaient quarante-deux; c'est assez dire ({u'ils furent vaincus. La 
maturité vit dans la piopositioa ce qui s'y trouvait en effet, une nianceuvre 
poMt retarder ou empêcher le vote de la nouvelle li>i tundamenlale de la 
France. Elle vota contre. Ce vote signiûait : Nous vimlons sortit du provi- 
soire. C'est un des graves inconvénients du système parlementaire que le 
"VOte y répond souvent à tout autre chose qu à la (juestif>n posée, il) 

Enfin le vote définitif eut lieu à l'énorme majorité de 731) voix contre 30. 
11 y eut aussi (juchpies absLentions. Les opposants étaient à peu près par 
moitié des intransigeants de la li-^-^itimiLe ou des démocrates-socialiste > 
comme Joigneaux, Gambun, Greppo, iV llefier, Félix l*yat, <[ui, dans uno 
lettre collective, firent grief à la nouvelle Constitution ue pas cuniprendre 
■OOmplètément la liberté de la pensée, la gratuité de l'enseignement, l'abolition 
■de la peine de mort, Tuoité du pouvoir et le droit au travail. 11 faut leur 
adjeiodre Proudhon» qui dans une lettre assez peu claire, comme il le c(^nfesfte 
lai-inéme>déclararepovisserUCon8titution, parce qu'elle était une Constitution 
politique» o'est'àHliTe recréant un pouvoir avec ses prérogatives et ses ambitions 
^Ungereuses pour la liberté. Plusieurs loi reprochaient encore une tache ori- 

(l) Oo peut rem it .|'i.T i r.. |>rf>|iris .jn.- fi' jcii <[-< rertaim .1 ', - irf« d.' ]\ Hi'lMiUli^nii' iMr;iit ^viiir .'•!<> 
^ blMwan lui «Icmjii'Lial, ti^n» m»* «ijoipiis de cri«<»i't ptiur uot! oatioii eiuiori.' notice « I* di'tii«*» r»lif 
une applicaUuo iinmodi.ito ft p.-rillçu^c de prlnripci r.'piililiriilns q-iî .iiiiatuat convenu a un l<>iii|is uonii.it 
^ '< an puiip(4« vr^hiiaat «HL^ew. AioM point <1« proMrtptioa. M'ae p)ur km phtut*». — PUia« et •■Ui^a 
I : , , HcoU «ssocMtïOB prtviUgM*» Ah noai du êttttnst Halvertelt choix du elraf de I tut 
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ginclle, d'être oée sous le régime de l'état de siège qui oe fut levé que le 

19 Octobre. 

Ceux qui l'avaient faite ou acceptée la saluèrent du cri de : Vive la Répu- 
blique ! Senard, rapporteur du projet de décret qui prescrivait d'en cclébi er 
la pronuilgalion par une cérémonie religieuse et par une solenniU' nationale, 
dît avec une satisfaction excessive : « Aucune n'a mieux posé les principes de 
fraternité. » Puis, le 21 novembre, par un joui inaussade et mouillé de neige 
fondue, sur la place de la Concorde, devant une luaigre assistance d'où 
l'élément populaire était presque absent, deux cortèges officiels marchèrent 
au-devant l'un de l'autre. Comme le dit un témoin, « les uns allaieuL piocla- 
mer, sous la sauvegarde de cent mille bayonnettes la volonté du peuple, une 
constitution faite sous les baltes, discuté pendant l'état de siège, au nom de 
la liberté, Je l'égalité, de la fratemUi; les autres allaient bénir ce fruit de la 
philosophie et de la Révolutioli au nom du Pire, du Fib et du Saint-Esprit. » 

Ainsi enirtit dans la vie une Constîtation équivoque et contradicloire» 
digue de cet étrange eérémonial; au point de vue politique, républicaine et 
démocratique par en bas, grâee au suffrage universel qui luî servait de base, 
monarchiste par le corps et la tétc grâce à la centralisation administrative 
pieusement conservée et au pouvoir énorme accumulé entre les mains do 
Président ; au point de vue social, foncièrement bourgeoise par la prépondé- 
rance qu'elle laissait k Targent, malgré de maigres concessions à la classe 
populaire ; Constitution hétérogène et mal bâtie qui aurait pu durer pourtant» 
ai elle eHA été appliquée de bonne foi (car une nation peut vivre et se déve- 
lopper même dans une maison mal faite) mais qui, à peine votée, était déjà 
guettée, menacée» sott^dement minée et battue en brèche par ceux mêmes qui 
' l*a valent élaborée* 



•CHAPITRE XI 

l'élection PnasiDSKTlBLLU, L*BXPiDlTION OB aOMK BT LA FIN OB LA. CONSTlTUAIfTn 

Le premier essai de la Constitution nouvelle Ait Télection présidentielle, 
fixée au 10 Décembre 1848. Les candidats sont nombreux. C*est d'abord 
Lamartine : mais qu*est devenue sa popularité ? Il a été trouvé vide et sonore^ 
verbeux et indécis ; on admire encore Torateur ; on redoute Thomme d'Etat. 
Cavaignac, honnête, étroit et dur, avec ses traits d'oiseau de proie et sa phy- 
sionomie de condottiere du moyen âge, est pour le peuple < le boucher de 
Juin » ; pour les réactionnaires, l'instrument indocile qui se révolte contre 
leur domination et qui frappe tour à tour les républicains avancés et len 
snonnrchistos» Il fait sans doute des avances tardives aux catholiques, en 
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allant dîner à rarchevrché. en appelant sur In patrie les béncilictions de8 
ministres de la relijjfion, en ollVant un asile sur le territoire français au pape 
*iui fuit ses sujets. II essaie de se concilier les conservateurs en remplaçant 
dans son ministère des ré^xiMicnins de la veille par des républicains du 
ItMulemain, Diifaure, Vivien, Freslon, en demandant avec ironie ce que c'est 
que !»■ soi-ialisme, en persécutant les clubs, en laissant ordonner des pour- 
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suites contre eux pour excitati(»n à 1.1 haine et au nn^pris dpsrit«)yens ou pour 
attaques contre le principe de la propriété. II passe des revues, accorde des 
i;n\ces. visite des hôpitaux. Dufaure, tout en alVcclant une parfaite neutralilc, 
insinue par une circulaire officielle que « la nation doit se confier à un passe 
sans reproche, à un patriotisme incontestable, à une résolution mâle, éner- 
gique, déjà éprouvée au service de la République plutôt qu'à de vaines et 
trompeuses promesses ». Les partisans du j^cnéral, ses amis du National, 
proditnient biographies, lith(»i;raphies. bi-ochures ; lui-même adresse aux 
fonctionnaires un manifeste qui peut pa-^N r pour un pro-iramme. Mais il a le 
tort d'être au pouvoir, ce qui est en France un moyen sûr d'avoir contre s»)i 
les ambitions mécontentes et les deroptioiis aigries , il est v»sé par Girardin 
qui ne lui pardonne pas son emprisonnement : il est accusé d'avoir laissé 
l'insurrection grandir pour avoir plus de mérite à l'écraser, d'avoir voulu 
décorer ou pensionner des forçats qui se sont reno»>ntrés sur les listes des 
blessés de Février ; et quoique la majorité de l'.Vssemblée l'en console en lui 
décernant une seconde fois l'attestation qu'il a bien mérité de la patrie, il 
risque fort de rester à terre entre deux selles, comme le parti républicain 
modéré dont il est l'homme. 

Le parti a\-ancé, mali.'ré les dures leçons qu'il a subies, n'est pas encore 
parvenu à s'unir. Ledru-Rollin est le candidat des radicaux : il a tâché de 
«;rouper autour de lui tous les démocrates ; il a hautement reconnu la nécessité 
de réformes sociales; mais Félix Pyat et Proudhon ont échangé des injures 
et des horions, et un certain nombre de socialistes, faisant acte de parti de 
classe , entendent se compter sur le nom de Raspail prisonnier. Restent de 
vague< candidats qui ont nourri quelque t«Mups sans oser l'avouer, l'envie de 
se présenter aux suffrages populaires : Thiers. M»»lé, le maréchal Bugeaud, 
Changarnier. Reste surtout Louis Napoléon Bonaparte. 

Dès le jour ou sa famille a été exemptée de l'arrêt de bannissement qui 
frappe les autres dynasties, celui-ci Hotte dans le ciel de la République 
comme « an nuage qui pi>rte dans ses lianes la foudre et la tempête >. mais 
conme un nuage ondoyant, incertain, de forme et de couleur changeantes. 
Il a po«r lui la masse des paysans, qui ne sont pas bien sûrs que le Petit 
Caporal soit mori, qui cn»ienl voter pour l'oncle en votant pour le neveu : 
masse amorphe , qui s'éveille à peine à la vie politique et qui n'a guère, en 
gais* d'idées que deux sentiments : la haine de tout ce qui rappelle les ser* 
TÎtndes du régime féodal, le tVtichisme de l'être léiioudaire qui reste pour 
elle riscamation épique de la Rexolution. de la victoire et de la force. H a 
poorloi an l>«»n ntwnbre d'artisan* et d'*»uvr!ers. grisés, eux aussi, par l'odeur 
de la poudre et par les chansons de Beranger, dupés par les journaux qui 
onl, comme le Sep Kcxtn r**r-<f>.V.-ii:t. proteste contre l'esclavage du salaire 
el prêté à rEra^>ereur ces paroles: « Je voulus que l'ouvrier fût heureux et 
g«f«ât ses six francs par jour. » 11 a eu l'habileté d'être absent ou tout au 
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moin» ii>\ isiM»' fioiiflant les j<vuiHL'('s (1« Juia. In chiuirc do n'avuir aucune 
part aux mesures do rigueur qui les uni sui\ ics. Il a eu dos enirevueg avec 
Louis Blanc, avec Pn»uilh(»n ; il s'est dit démocrate, fraïu -nineon, décidé à 
réclamer l'amaiblie, dévoré du désir d'amélioi er le sort du peuple. II a pour 
lui des bourr^eois en qui sonnent, coinine dos fanfares, des Vers de Victor 
Iluirn, des apeurés du commerce et de l'intlustrir qui réehur > ut an sabre et 
cieb allaires. Il a j)our lui uue coterie, on pourrait presque dire une hatide 
ftans scrupule, (jui mène son «'leclimi comme une entreprise véreuse, à coups 
delatn-tam, de rf-claïues payées, de portraits, tie hâbleries retentissantes, 11 
a pour lui f*ou nom presti^-ieux, le mystère rjui enveloppe non raraeière 
énigmatique, sa tacitui nité qui peut |>asser pour profondeur, sn farilifé de 
promettre et de i)aiailrf' tout à tous, rm'uie la médiocre idiM- qu'il <lonne à 
beaucoup de son infelliçience. (.es roués j)arlemenf aires, à commencer par 
ihiers, comptent « passer leurs bras dans Ie« manches d'un Bonaparte ; le 
conduire à leur gré, le capter, l'absorber. 

A peine semble-t-il destiné à triompher, que les courtiers de la fortune 
font boule de neige autour de lui ; et c'est à qui lui posera des conditions ou 
lui arrachera des engagements. La rue de Poitiers — après avoir hésité — se 
nllie à sa candidature. Montalembert apporte au neveu de Tautcur dn 
Concordat Tappui des catholiques ; Berr^er ajoute celui des légltimislea. 
Derrière G uizot viennent à loi d'anciens orléanistes en appétit de portefeuilles; 
Thiers qui, après l'avoir traité de • paltoquet », se fait son agent le plus 
efficace, Molé, le duc de Broglie, Odiion et Ferdinand Barrot, Léon Faucher 
l'éconumiste. L'armée, avec Bugoaud,(IhanganHer et même le général Suisse 
Dofour ; la poésie, avec Victor Hugo et Barthélémy, se prononcent en sa fa* 
«sur. On rencontre dana le cortège jusqu'à un membre de rcx-gouvemement 
provisoire, Crémieux. Aussi le manifeste du prince répond-il à ce mélange 
hétéroclite. Thiers a voulu Ijii en glisser un de sa fsfon ; mais le prince se 
refuse i sacrifier» comme on le lui demande, ses idées et ses moustaches. 
Avant tout, aouvenir à l'Onde ; protestation de docilité aux volontés de la 
Nation et de l'Assemblée. Puis protection promise à la rell^on, à la famille» 
« la propriété : voilà pour le parti de Tordre. Liberté de l'enseignement ; deux 
leltres y a4|otgnent : Défense deTantorité dn Saint^i^ot voiiàponrles 
catholiques. Pin des proscriptions, diminution des impdta, institutions de 
prévoyance pour la vieillesse ; voilà pour les ouvriers. Restriction du nombns 
(les fonctionnaires : voilà pour les légitimistes. Echec à la tendance linneste 
^i entraîne l'Etat i exécuter ce que les particulier* peuvent faire aussi bien 
et mieux que lui : voilà pour les économistes let les adversaires du socialisme 
d*Eiat. Existence assurée aux anciéns militaires : voilà pour l'armée. Enfin, 
pour lea paysans, abolition de l'impAt du ael et surtout la paix, la paix du- 
îable, i«nf cas de provocation. Tous lea parUs pouvaient glaner quelque 
échos dane cette abondante moiaaon de promesses. En pnmnce des agents 
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transformaient cela en abolition des impôts, de la conscription, en rembourse- 
ment des 45 centimes, etc. 

Que pouvaient contre ces multiples appâts et contre la puissance de ]« 
légende les railleries sur l'accent exotique do et lui que les journaux adverses 
nomment tantôt un constablc anglais et tantôt un citoyen suisse; les carica- 
tures qui le représentent avec le petit chapeau duquel débordent deux 
oreilles d'âne, ou bien en homme de plâtre à l'image d'un homme de bronze, 
ou encore en assassin embrassant la République et lui plantant un poignard 
dans le dos? Que servaient 1ns prophnlirs qui annonçaient à bref délai le 
régime du sabre et la guerre lîuissaut par l invasiou el les hrocliures comme 
celles de Bersot, demandant pourquoi Louis plutôt que Jérôme ou Pierre 
Bonaparte ? 

La victoire du prince fut écrasante. Sur 7.517.811 votants, Louis-Napoléon 
arrivait en tète avec 5.572.83't voix ; Cavaî«^nac le suivait de loin avec 17i()*>.l50 
suffratres. Les démocrates el les socialistes n'en rtnuiissaient guère, que 
413.000. Lamartine échouait piteusement avec moins de 21.000 voix. 1! est 
curieux de parcourir la rr u nne des appjéciations que suscita ce triomphe. 
— Acclamation plutôt qu'élection, écrit Girardin. — Grand acte de foi, dit le 
jT/wca" eu laissant entendre qu'un acte de foi dans un individu est toujours 
périlleux. — s Le peuple a parlé comme un homme ivre », ^nondait Prou- 
dhon dr hoa côté. Quoi que l'on put penser, la Bourse montait, les th<''.ltres 
se remplissaient, le nouveau Président prêtait serment à la liépublique et la 
presse di.scutait déjà Coup d'F.tat et Empire. 

Le 20 déeembre IH^iH, en ehoisissant son premier ministère le prinre- 
prf'sidenl acquitte ses dettes de reconnaissance à l'égard de e<-u.\ qui l'ont 
soutenu. Nouveau pas en arrière! C'est la République sans républicains ou 
peu s'en faut. Pendant que Thiers et Mole demeurent persoiuiages diriireants 
dans la coulisse, le cabinet, où domine l'élément orléaniste, a pour chef 
ostensible Odilon Barrot. qui, sous Louis-i'iiiHjipe, est intervenu plusieurs 
fois en laveur des membres de la famille Bonaparte ; il comprend L*'on 
Faucher, un économiste (jui a eu des idées hardies, mais (pii a rallié très 
vite le drapeau de l'orthodoxie et qui se n penl avec fouj^Mie et àpreté de 
l'avoir quitté ; Falloux, le Machiavel catholique, qui pressé par ses amis 
d'entrer dans la combinaison et décidé p;ir l'abbé Dupanlonp, prend l'avis 
de son confesseur et obtient sans doute la permission de voiLr provisoire- 
ment ses convictions de légitimiste au |)r(dit de la beso^rne cléric.ile (ju'il va 
luire. La He[)ublique modérée n'est plus reju ésentce (pie par un seul ministre,' 
Bixio, qui deiuissionue du reste au bout di; (iuel(pies SïCniaiues. 

C'est aussitôt une série de mesures réael ionnaires. ^ On va jeter le mas> 
que, dit l alloux... Lt-s électeurs ilu 10 Dei embre n'ont pas dissimulé leurs 
sentiments. Fouiquoi dissimulerions-nous encore h's Jiùlrcs ? Les républi- 
cains sont chassés des hautes situations qu'ils pouvaient uccupper encore ; 
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l'épuration, comme on dit, commencée par Cavaignac, se continue à l'aris et 
en province. Changarnier, malgré la loi, devient a la fois commandant de la 
première division militaire et de la garde nationale de la Seine ; Bugeaud, 
nommé commandant de Tarmée des Alpes, déclare qu'avec quatre hommes 
et un caporal it marchera sur Paris, pour peu que Paris fassè mine de bou- 
ger. Guerre à tout ce qui a une origine révolutionnaire! Les gardes mobiles, 
tant loués, choyés, caressés pour avoir combattu en Juin leurs frères et leurs 
pères, sont trop peuple ; ils deviennent suspects ; iU sont invités à entrer 
dans Tarmée en perdant leurs grades où à rentrer sans indemnité dans la vie 
civile. Guerre aux clubs ! Une quantité ont été fermés en province; mais ce 
n'est pas suffisant. Léon Faucher, le 26 janvier, demande la suppression de 
ceux qui restent en ajoutant: « La liberté n*y perdra rien », et il dépose, en 
réelamant l'urgence, un projet qui se résume dans le premier article : « Les 
clubs sont interdits ». Puis adieu Tamnialie promise avant l'élection ! Adieu 
nirtout les projets de loi ayant une couleur démocratique ! Le plus impor> 
lant établissait l'instruction obligatoire et gratuite. Le 4 janvier, Palloux le 
relire avec une désinvolture de grand seigneur, sans se soucier du rapport 
qui est prêt. Le langage des ministres à l'égard de l'Assemblée prend un ton 
hautain, cassant, agressif. On sent poindre l'arrogance du pouvoir personnel 
qu'ils représentent. Ib en sont les organes et déjà parfois les victimes. Le 
Président n'entend pas être annihilé ; il se révèle soucieux de maintenir et 
d'étendre ses prérogatives, couvant des rêves de restauration impérit le qui 
font éruption chaque fois qu'il paraît au Conseil avec le pantalon à bande» 
fouges qui lui donne des apparences et, parait-il, des idées militaires ; il 
entend avoir en mains rapports, dépêches, et même les dossiers qui concer- 
nent son passé; souple entêté qui sait reculer ponr avancer plus sûrement, 
comparé par Thiers au colimaçon qui rentre ses cornes, dès qu'il sent un 
obstacle, il démolit au proGt de son autorité propre les fictions du régime 
parlementaire. Proudhon dit déjà nettement que la lotte est entre le Pré- 
sident etTAssemblée. 

Battue avec les verges qu'elle a cueillies, l'Assemblée essaie de se ressaisir. 
Bile veut à son tour, comme l'ont tenté la Commùâion «véctttiVeetCavaignac, 
s'arrêter sur la pente de la réaction ; et par révolte contre ce ministère qui 
ta tire à droite avec brutalité, elle incline tardivement à gauche. Elle diminue 
i'tmpêt du sel. Elle supprimera bientôt l'impét détesté des boissons. Elle 
prête l'oreille aux démocrates qu'elle ne voulait point écouter. Elle est prise 
du souci de défendre les dernières libertés républicaines ; elle se dresse, 
hostile et gênante sur la route du pouvoir qu'elle a créé. Dès lors son sort 
est résolu : il faut qu'elle disparaisse. Des pétitions, sollicitées par ceux qui 
désirent sa mort et par les ministres eux-mêmes, la somment de s'en aller. 
Ontâchedelui persuader que son mandat est épuisé; catholiques et conserva- 
teurs, espérant une remplaçante plus maniable, la,raillent de son obstination 
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à vivre. J.a canipajjne menée avec ardeur aboutit à la proposition l\alcau. i 
Dès le 28 Dt'ctMulire, un obscur représentant de la Cbarcnte a proposé de 
lixor au 19 mars la convocation de l'Assemblée législative qui lui succtniera. 
Grévy, au nom du Comilè de la Justice, où les voix se sont partagé'>ii cfjale- 
ment, conclut au refus de la prise en considéiation. Il proteste contre un 
suicide qui serait pour la Constituante une désertion de sa tâche inachevée. 
Il essaie, et la p;auche entière suit quelque temps cette tactique inutilement 
habile, de séparer le Président du parti de Tordre qui le pousse aux nieaiirei 
extrêmes. Mais l'Assemblée, après un discours où Montalcmbert se fait joyeu- 
sement son fossoyeur, se prononce pour le renvoi aux bureaux à une m.ijorilé 
douteuse de quatre voix. Le 25 janvier, un nouveau rapport de Grévy conclut 
encore au rejet et rappelle à TAsscmblée qu'elle s'est engagée à voter le» loii 
organiques, qu'elle se doit à ello-mémo de ne pas accepter la violence morale 
qu'on veut lui imposer. Mais le 29 janvier, jour assigné ii la discussion, la 
Chambre est dès le matin enveloppée de troupes. Changarnier, invité par 
le Président de l'Assemblée avenir expliquer ce déploiement de force armée, 
se dérobe à cette visit«, et c'est sous la pression de cet appareil militaire, 
mal motivé par la mutinerie de quelques gardes mobiles, que s'engage ia 
délibération. 

Après un brillant tournoi oratoire qui met aux prises Jules Favre, désor- 
mais champion de la gaucho et Victor Ilugo siégeant encore à droite, 
l'Assemblée décide de passer à une seconde délibération. Celle-ci a lieu, ainsi 
qu'une troisième, dans les premiers jours de Février, et sur un amendement 
de Lanjuinai's, un Jiateau modéré (les plaisants dirent édenté)^ la Consti- 
tuante consent à se di ssoudre, dès qu'elle aura voté trois seulement des loii 
organi(|ues prévues, (Lois sur les élections, sur le Conseil d'Etat, sur la 
responsabilité du Président et des ministres) et, on plus, le budget de 18W. 
Les élections pour rAss«'mblcc législative sont fixées au dimanche qui suivra 
la clôture des listes él ectorales. • — Ainsi, cédant à une lassitude précoce, 
s'.-ibandontinnt elle et son œuvre, la Constituante, après (fuclques mois 
d'existence, se laisse amener à signer elle-même son arrêt de mort. Ce fut une 
des plus adroites mameuvres de la contre-révolution, un des coups les plus 
sArs portés à la Hépubli(iue. 

La lutte électorale est virtuellement ouverte dès ce jour-lî» et il convient 
de considérer les ressources et les programmes des partis en présence. 

La lutte est autrement passionnée que l'année précédente, et, comme il 
arrive en pareil cas, les nuances intermédiaires s'ellacent ; il y a concentration 
à droite, concentration à gauche. . | 

Le pai ii de l'iudre. (|ui se réclame du Président et qui comprend catholi- 
ques, orléanistes, légitiinisles, vnire quelques républicains, tous résolus à ne 
coris<-nlir aucune réforim' «lu système économique, a ))0ur centre ' n le 

Comité tle la rur do Poitiers, une Société des Jacobins retournée, bon [A. 




est simple : battre le rappel de toutes les forées eoiiservatrices en propageant, 
grossissant et exploitant la peur du socialisme. En quelques jours il ramasse 
200.000 francs de sou scHptions pour aider à sauver la Bociôié et il cutai&e 
une campagne destinée à atteindre loutos les c iuchefi de la population. Sans 
parler des journaux et revues, qui continuent leur besogne régulière contre 
l'ùifJme •qvCil faut écraser, voici pour le peuple trente et une petites bro- 
chures commandées à des iiommes politiques et à des bravi de la littér:ilure. 
En quelques semaines 550.000 exemplaires en sont distribués gratie^. \,r prix 
courant pour ceux qui veulent les acheter est de dix ou même de cinq 
centimes. En donner quelques ('Ktr;iits, c'est mettre aux mains du lecteur 
les pièces du procès; parfois aussi citer, c'est ohilier. 

L'une, intitulée : Les Par^rgfv/ijr a pour auteur If. Wallon," qui seyante, 
d'avoir été socialiste quelques dix ans plus tôt, d'avoir travaillé de ses bras, 
d'avoir eu faim ; « mais, dit-il, au lieu de maudire la Société, je bénissais 
Dieu. > Son factum est une série de trois dialogues où un vieux paysan, le 
père François, réfute et terrasse tour à tour un démocrate, un socialiste et ur 
communiste. Le démocrate fwopMe titnidement une réforme des impèts : S; 
Ton demandait beaucoup h ceux qui ont beaucoup et très peu, ou même rien, 
à ceux qui ont moins ? Mais le père François ne mange pas de ce pain-là. 
Cest bon pour les socialistes, les partageux, qui sont des fainéants, des 
mendiants, des vauriens. L'imp(\t prc^^ressif est la plus stupidc immoralité 
qu'il rnnnaissc ! Qu'on ne lui parle pas, non plus, d'éducation gratuite et obii' 
gatolie! C'est une atteinte à la liberté ! On volera les enfants aux parents et 
on leur enseignera qu'il n'y a pas de Dieu. C'est aussi une façon d'augmenter 
les contributions. Successivement sont sabrés le divorce, l'élection appliquée 
à \n nominatînn des magistrats et des officiers, la justice gratuite. Quant aux 
pniivros, y en a-t-il d'autres que les pfirosseux et ceux qui no s.ivt;nt pas 
ecouoniisor ?« Tout état fait vivr«» son maître.» Le socialisti- est plus mal- 
traité encore. On lui assène des vérit('<? comme celle-ci :« l]st-ce que c est 
possible d'assurer l'existence à elirieu n 1' Foules les riehesses du j,'lohe n'y 
suflî raient i»as />. On lui reprorlie de vouloir l'aire vivre tout le mondf eointue 
de«; solda (s dans u ne casct iie et de croire <ju tin peut rendre riiornine meil- 
leur. Quelle absurdit»' ! I "lion n êf été c'est flans le sang ! Kl puis quelle folie 
de vouloir que I'IMmI soit m;iilf e de tout ! (pj'il réglemente le crétlit ! Si l'on 
paie 8 0/0 d'inteièt dans !< s villages, on en paie autanl dans les villes, i-t l'on 
en paiera dnvatitage, mainlenunt <[ue l'on donne vingt cinq francs a des 
bavards, il est question de banque agricole... Sottise! « J aime mieux • 
m'adressera mon xoisin . s"(< rie le père François. Je reste libre, lui aus>i. 
— M.iis c'est le t:<»in uuinKsle qui est piétiné avec le jdus d'acharnement. 11 se 
reeoniuiande de l'égalité, de la fraleruité. « rs<juhde\ons être ei^jux et frères, 
loi répond-on. ni;ns en esprit et en vérité, c'est-.i-dii e dans nos relations 
morales et religieuses^ dans notre vie iulcilccluclie. \ ou:» uuUcs, vouh vo,itez 
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régalilé sociale, à coups de fusil bu de guillotine ».Àpràsq;uoi on lu! déolare 
quMls peuvent, lui et ses pareils, faire des parts égales de la richesse, qa*une 
hêure après elles ne le seront plus. Puis, mettant ensemble communistes, 
socialistes, montagnards, républicains « qui sont tous mauvais >, le pére 
François trace du rottga ce portrait qui mériterait d^étre célèbre : 

« ... Lu rou(;c u'enl pas un liotumc: c'est UD rouge; il ne i-aisoaoe pas, il ne pense 
plus. II n'a plus ni le sena du vrai, ni le sens dn juste, ni ethii du beau et du bïea. Ça 
n'est pas UQ c-tre IDOral, intelligent et libre comme vous et moi. Sans dignité, aana mon» 
V\U'\ sans intelligence, il fait sarrifice de sa !ilj< i k'. île ses instincts cl de ses idées an 
triotiipiic des passions les plus brutales et les plus grossières ; c'est un être di^chu el 
dégénéré. Il porte bien, du reste, sur •« (igure, le signe de cette dichésnoe. Une physio» 
nomie abattue, abrutie, sans expression : des yeux ternes, mobiles, n'osant jamais regnrder 
en face et fuyant comme ceux du cochon; les traits grossiers, sans harmonie entre eux ; le 
front Ibas, froid, comprimé déprimé: la bouche muette et insignifiante comme celle de 
l'dnc; les lèvres fortes, proéminentes, indice de passions basses; le nez sans finesse, sans 
mobilité, groa, large et fortement attaehé au visage; voillk les caractères gëndrsnkii de 
ressemblance que vous trouverez chez la pliip.iri Ar» pariagcux. Ils portent gravée snr 
toute leur figure la stupidité des doctriav» et des idées avec lesquelles ils vivent... » 

Ces choses-là n'ont pas besoin d'être commentées. A peine est-il nécessaire 
de faire remarquer que le pamphlet est d'inspiration cléricale en même 
temps que bourgeoise. 

Une antre brochure est intitulée : La Vérùi aux Ouvriers, aux Paysant, 
auxSoldatê, Elle a pour anteur un Théodore Muret, fils de commerçant, qui 
était vaudevilliste de métier, lr<;itimiste d'opinion, et qui a laissé plusieurs 
volâmes d'histoire aneodotique. Il ne fut pas très fier plus tard de cet opus- 
cule ; car, sans le désavouer, il se blâme de l'avoir écrit. Le fait est, que 
socialisme et «communisme y sont résumés de façon simple, à l'usage des 
ouvriers : « Tu es laborieux, tu travailles. Je ne fais rien et je ne veux rien 
faire. » Voilà loul le mystère! Aux paysans, Th. Muret rappelle que les 
« rouges » les ont traités de hietons et ont publié une caricature où Ton voit 
Louis Bonaparte menant un troupeau de dindons. Aux soldats, il parle 
d'instinct le bingage des faiseurs de coups d'Ftat militaires ; car iMeur montre 
« ruiiiloi inc soumis au dospolisme de quelques avocassiers », et il transtonne 
les routées, amis des oppi i iiiôs de tout pays, eu « alliés des étrangers ». H se 
iiirt, lui ,iiissi, sous la pioirci idii (it! ri'-gli.sc ; sa hi'ochure se présente illustrée 
d unt- i .si iin|)( ou uii bun cur«- de campagne enseigne la lecture à uu eufant 
dans le janliii de son presbytère. 

Autre bidchiiK" tout aussi 5igiiilicalive. Klle a j)(>nr titre: Le Soctalmne et 
la lU'fiijion. KUc cnjpiuute des passages au « manifeste électoral de la liltcrté 
religieuse », et se termine par ces paroles : « (laïc aux i-tjlises si les socialistes 
trionq)lieiit ! Gare aux cbirhers. si les rouge> v iruiHMit ! >< IVautres plus fines 
et jtliis ailioites. et <[ui ^-oiit !•■ pins souvent anonymes, prennent une physio- 
uoinir sorialistf. pour mieux alleelier les lecteurs populaires ; cela s'appelle ; 
Du i'ravnilet du Pain, Par un Travailleur ou C^uJiec/usme de rOuvrier, Ou 
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bien elle» entrechoquent, pour les bi-iser les unes contre les autres, les 
doctrines des diverses sectes révoliitioniiairos ; telle est celle qui s'intitule : 
Les rouges Jugés par eux-mêmes, œuvre éminemment consciencieuse et instruc- 
tive, due au patriotisme des sieurs Considérant, Proudhon, Cabet, Raspail^ 
Ledru-Jioilin, Barbes, Caussidière, Blanqui, Flotte et autres grands citoyens. 




(D'nprès une estampe de In Bibliolh^que Nolioniilc). 

f,c8 auteurs, quand ils daignent se faire connaître, ne sont pas toujours 
des plus recommaiidahlcs. l/un d'eux, un noninié Chenu, qui écrivit : h'S 
Conspirateurs, cunniWM les fondions do policier et la qualité d'ancien forvat. 
Mais parmi ces chevaliers de l'ordre hourj^eois ne mancpient pas les person- 
nages ayant un nom et quelque autorité. Louis Veuillol est du nombre. 
Boujcan, représcnlan». du peuple, se donnant à son tour pour un travailleur 
arrivé, assomme Louis Blanc avec des phrases de Proudhon et Proudhon sous 
les coups de Proudhon lui-même {Socialisme et sens commun). — Le maré- 
chal Bugeaud d'Isly (on a supprimé les titres de noblesse) conte (Veilléri 
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ftune chaumière de la Vendée) l'hisloire d'une fuinillc vUlajjColsC qui a ft»!t 
foi tune par les choux et les raves, bien aulr»*mrnt. utiles que tout le fal^â^ 
des socialistes, et pour conïbattre ces novateurs, qui osent contrarier l'oeUvre 
de Dieu en touchant à la société organisée d'après des règles éternelles, îl 
recommande de lire un autre pelil livre du même maréchal Bugeaud. Sa poli- 
tique sociale se résume en celte phrase : « Les riches ne sont que les adminis- 
trateurs, les tuteurs^ les directeurs des pauvres, et il est évident que Dieu 
a permis qu'il y en ait pour qu'ils jouent ce riMe. » Thiers à son tour (Du 
Communisme) soutient que l'on ne fuit pas sa part au communisme, qu'il 
prend forcément tout l'homme, qu'il entraîne le travail, la jouissance, la 
vie en commun, qu'il éteint l'activité humaine, supprime la librité^et aboutit 
AU «utcide chrétien du couvent. 

Tout cela était destiné au peuple. Mais Pierre Dupont chantait en co 
tentps-là I 

Le «ocinlinme a deux ailet, 
L'éUidinnl el l'ouvrier. 

Il fallait des llvreu plus graves, plus médités, pour reconquérir les Intellt» 
gehcps bourgeoises envahies par le socialisme. Et alors l'Académie tles 
iciences morales et politiques, vivante citadelle des saines doctrines, prénalt 
part au cotnbat. Cavafgnac lui avait demandé d'intervenir t pour pacifier les 
esprits en les éclairant » ; et Thiers écrivait son volume : De la proprièf^^ 
Cousin quelques pages sur Justice et Charité, son disciple Damiron un traité 
de In Providence. Ad«)lphe Dlanqui, l'Abcl <lu Caïn révolutionnaire, Villenné, 
Charles Dupin, llippolyte Passy, faisaient une multiple enqu<He sur la situa* 
tion de la classe ouvrière à laquelle ils prêchaient la patience ; Mignet donnait 
ên exemple la vertu pratique du bonhomme Franklin ; Barthélémy Saint- 
tlilaire essayait d'établir les principes de la vraie démocrrttifi. Le rnmart 
venait à la rescousse de la science olTlcielle, témoin cette tirade de Louti 
Rpybaud dans Jérôme Pnturot à la recherche de la meilleure des Républiques : 
€ Oh ! les infAmes! Avoir ainsi dt-rliaîné sur Paris les brutes du cabaret et l*»^ 
bétes féroces du bagne ! Pour des systèmes ! Mais, insensés que vous été», ne 
voyez-vous pas qu'aux yeux de ces misérables, ivres de sang et de boisson, 
il n'y a qu'un système, le butin... » Le théâtre faisait chorus. Au Vaudeville, 
qui s'élevait au centre du quartier de la Bourse, on jouait: La propriété, c'est le 
vol^ une pièce réactionnaire de Clairville et Cordier, qui, quelques mois pluS 
tAt, faisaient jouer : Les filles de la liberté, pièce républicaine. El sur la scène, 
pour que nul ne s'y méprît, Adam apparaissait tenté i)ar un serpent... à 
lunettes qui avait le visage de Prouc'hon. F.n province, à Lille, dans une autre 
^icce intitulée : A bas la famille l un socialiste portait un toast à l'adultère. 
Mais, par une transition très aisée, les attaques passaient du socialisme à la 
République. Tous les soirs, au Vaudeville de Paris, on n*ssassait TimpAt des» 
45 centimes, on raillait Messieurs les 25 francs, on représentait le Peuple U» 
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de gouverner et regrettant le boT) teitip^ oii il dansait le caiieaii, Au iiK^me 
lh«âire,dans Lm Marrons 4' ifido, dans La Faire aux idèe&y journal-yaudevUie 
qui serait mieux intitulée : comcdie-p^mphlet, au voyait un oommercant 
«iflrnaiit une tr^i^ p^j'dbU fin R^puliUque, un prpfçs^eur 4« iiugUat ouvrant 
«n cotm d'^oqu^Qoe p^rl^menUire, l(i Prunes malade renvoyant chez en^ 

1c« neuf ÇÇQts médecins acharnés à U SQÎgndF, ^tç„ l^e Pftris deg ^ffftir^» %i 
cIq pUlistr saluait do ses applaudissen^^nt^ Teup^ttliic^ d'MA ^espotisnic paql- 
fifatenrt Journal des Débaff^ fôtait à sa manière Vanniver^aire 4u 'À^ f^v^ri^i*, 

dînant de Ift {(c>pwbli<|u« qu'fi pareil jour çUp ésliit}>p^ p«r $«.rprî«9 
4« maini inpoçent^ et ignar^iites. 

Le programw quI -çorrwpond « ç«s »t(lt<|«ea TlQl(mle« çst loin 4>voir U 
ip^me franchise ; on croit utile de tromper le suffreife upiverseL 11 n'y est 
point question de renverser la République. UUnion liHrale, «j'est le nom 
officiel dont s'est décoré le Comité de la rue de Poitiers, se garde bien 
d'afiiclier des Intentions pareilles : Liberté d'enseigner, liberté^ locales par 
▼oie de décentralisation (1), institutions de prévoyance et de bienfaisance 
pouf les pauvres, association de capitaux pour lancer de grandes entreprises, 
politique d'affaires ; voilà ce qu'on trouve le plus souvent dans les professions 
de foi des candidats. Mais sous cette apparence « honnête et modérée >, 
réaction effrénée. Ce sont les catholiques qui sent à la tète du mouvement, 
pins encore qu*un an auparavant. Montalembert est le plus influent 
des membres du Comité central qui mène tout; et, comme on n^a pas le 
tampa de crée» en province des organismes efficaces, il met à la dis- 
position de ses eooipagnoBS d'armes les Comités catholiques existants 
qui deviennent les cadres de Varmée de Tordre. Il dit à ses collègues : 
m Entras tous dans le parti ealhollqne pour défendre la société. Les choses 
ainsi n*en Iront que mieux. > Bt les plus aohamés des anciens adversaires 
du clergé, Dupin et Thiars en téte, acceptent de combattre sous son drapeau. 
Thlers, dans sou livre De la ProjkrHiif Dilt amende honorable de son Impiété 
de jadis. A Tentendre, la pensée chrétienne donne seule un sens a la dou- 
leur qui est étemelle, il déclare, à propos du christianisme ; « Tous les 
politiques sages sans juger ses dogmes, qui n'ont qtt*un juge, la foi ~ 
souhaitent qu'il dure. » Bt il conclut en s'adressent à ses lecteurs et à ses 
amis I • Parles donc au peuple comme la religion! « G'est-ti-dtre easelgnes- 
lui que la misère ne peut cesser sur cette terre; que, riche, il souffrirait 
oncore et qu-il doit igourner au lendemain de la mort ses espérances de 
bonheur. Un mot qui apparaît alors donne sa signification à l'œuvre qui 
•^accomplit ; c'est oelui d*ordre moral. Il a été employô par Cavaignac (lans 
la lettre où il invitait TAcadémie des sciences morales et politiques à venir 
au secours dq la société. Il e6t repris par les conservateurs, adopté par 

(1). L«f corMOtit t^'i ribles du puli voulaient enlever 1 Parts le slcgc du (;uuvernomoDt et ses prinripans 
4t«bltM«<Bents publics. Voir le projet da Msbul dans U N« VI du La U^-aiuUaii dé i3<i8 i/^v*à\ laub). 
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Falloux comme devise de son ministère. Il ne s*&git pins seulement d'ordre 
matériel ; il faut moraliser, christianiser les foules» déraciner les hérésies 
sociales qui ont germé dans les cerveaux. 

A ce bloo réactionnaire uni sous la bannière cléricale les répttblicidBS n*op- 
puaent pas une masse auAsi compacte. La peur du socialisme et le fossé rempli 

de sang par les journées de Juin coupent le parti en deux. Les modérés — 

qui croient avoir réalisé tout le possible eu ptoclaruanl le sulTrage universel 
— sont trop démocrates pour le parti de l'ordre i[ui ne se souvient pas des 
services rendus, trop bourgeois pour le peuple qui n'oublie pas les blessures 
roi^Mics. L'heuic de l'échéance est venue pour les fautes «tu'ils oui niullipliées, 
et c'est presque en dehors d'eux que s'organise la delcuse de la llépublique. 

11 s'opère une triple réconciliatioa : des ouvriers avec la petite bourgeoisie 
radicale ; des travailleurs des villes avec ceux des campagnes; du prolétariat 
civil avec le prolétariat militaire. Il se forme de la sorte un parti nouveau, 
qui, selon Proudhon, est le parti du Travail en face de celai du (Capital, 
mais qui, moins nettement, s'appelle lui-même démocrate-socialiste. Le 
langage populaire oppose les démoc^oe aux rèac ou aristoa, La République 
rouge, comme on dit encore, a désormais son programme. 

Ledm-Rollin, dans le banquet du Ghftlet qui eut lieu le 22 septembre 
1848, anniversaire du jour natal de la première République, avait proclamé la 
nécessité de l'entente et en avait posé la base essentielle : réforme sociale, 
complément nécessaire de la réforme politique, l/alliance, difficile à con<* 
dure, se noue sous la pression des événements. Le banquet du 24 Février 1849 
la consacre et le Comité démocrate-socialiste de Paris résume en six articles 
les propositions que tout candidat doit accepter pour avoir son appui. Les 
trois premiers sont tout politiques et inspirés par les préoccupations du 
moment ; 1* La République est au-dessus du droit des majorités. 2* Les 
représentants s'engagent ù donner l'exemple de la résistance, si la Constitu- 
tion est violée. 3* L'emploi des armes de la France contre la liberté d'un 
autre peuple est une violation de la Constitution ; la 1* raiicc doit, au ct)ntraire, 
son concours aux peuples opprimés. C-es trois articles révèlent la cJeliance 
contre le pouvoir exécutif, l Assenihlei' future et môme eonire U SuHV.it^e 
unÎM'rsel. Les trois derniers ont un caraclere social. 4* Reconnaissance du 
droit nu travail, (|ui est un moyen de eombattre la tyrannie du capital. 
5° Kducation ohligaloire, gratuite et cotninune pour tous les enfants. 
6" Reprise du milliard accorde par la Ke.>»lauralion aux émigrés. — Ainsi, 
d'une part, appel é^etilurl à la force, avertissement maladroit à l'ennemi de 
se tenir sur ses gai-des, <'t menace révolutionnaire inutile et même dangereuse 
il brandir dans la lutte électorale; <rauln- pai l, sauf sur la question tl edu- 
cution, formule vague ou projet ayant un vilain air de représailles et peu de 
portée* à supposer qu'il fût réalisable. 
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UeaMiiwinent journaux et brochures prcrisèreot et développèreni ce 
pro^^ramme à la fois creux et fanfaron* Le eocialisme à ce moment prend 
une physionomie nouvelle. Il paraissait vaincu, abattu» éioufTé; ses princi- 
ptDX chefs d'école étaient en exil ou en prison ; les autres étaient difTamés, 
déconsidérés, tués dans l'opinion. Je ne crois pas qu'il ait jamais été dans 
an état plus misérable. A TAssemblée, personne n'osait plus se dire socia- 
Ibte, et Louis Reybaud, parlant alors du socialisme, le considérait comme 
su mort dont il faisait gaillardement Toraison funèbre. Mais c'était une 
fausse joie pour les partisans du stolii çito économique. Mort apparente, 
mue réelle. Le communisme est laissé à rarrière-plan, comme un but loin» 
laia; le socialisme passe an premier, comme une étape de transition, et par 
cela seul il change deearactk>e. Le socialisme à systèmes ri^des et exclusifs 
•e transforme en socialisme presque sans doctrine, cousant ensemble des 
idées empruntées à ces frères ennemis, Louis Blanc, Consîdéraot, Prou- 
dhon (1). Le Socialisme utopique, révanV une refonte totale et rapide de la 
Société devient un socialisme atténué, mais pratique. Tel il reparaît, éclec- 
tique et réduit provisoirement à des réformes radicales, dans la propagande 
ou il recrute des adhérents inattendus. 

Les démocrates-socialistes ne s'adressent plus seulement aux ouvriers 

a 

des villes et de la grande industrie, ils s'occupent des paysans qu'ils avaient 
négligés, dédaignés. A l'exemple de la bourgeoisie, ils se décident à écrire 
pour eux. Un Comité, où 6gui«nt Michel de Bourges, Eugène Suë, Schœlchcr, 
Agricol Perdiguier, Miot, lance une série de petites brochures, d'almanachs, 
de gravures, de chansons, de médailles. Eugène Sue, le romancier populaire, 
publie, dès 1848, Le Républicain des Campagnes, une sorte de manuel poli- 
tique en quatre entretiens, et il y réclame, en fait de choses qui devaient plaire 
aux campagnanls, la création de fermes-modèles et d'écoles d'apricaltuie, 
rassurance par l l'.tat, riinjjùt prof^ressif sur les rentiers et les préteurs 
hypothécaires, la suppression de l'inijiôt du sel. Il essaie d'établir un lien 
entre ruraux et citadins par l'abolition des octroi», fjui facilitera, pour le 
prolil des uns et des autres, la circulation des produits des champs. Il 
demande le pai fage et la mise en valeur des cornniuuaiix. (ionunent ne pas 
rappeler, à ce propos, que, sui\aul Proudhou, les conservateurs, en dénon- 
vaiit les socialistes connue partapeux, leur conquirent des partisans dans 
les villages où l'on n'avait pas oublie le dépeçaî^e auquel la première Révo- 
lulion avait soumis les terres des émigrés et du clergé ? Eugène Sue prêche 
encore à ceux qu'il endoctrine l'association comme une garantie en cas 
d'accident et comme une éconutnie d'argent et d clforls. Dans une autre 
brochure intitulée ; Le Berger dr Kravan, il raille les beaux petits livres de 
Messieurs de l'Académie et les lahlfaux j)ousst's au rose (ju'ils tracrnf du 

monde environnant. Pierre Joigneaux, qui formera un groupe de rétoruie 
(l| U Club ito rUaka «■ do I* 8orko»n m*1| tmvtUU à Is Autm dM Atffiraate» écolM Mdaliatm. 
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agricole à l'Asiemblée, répand La Feuillu du Village et des Almanachi. Il a 

Vftvantagc d'élre lui-même un rural et de savoir parler leur langage aux 

euHlvateurs. Dana un diaéours qu'il prononce au Mana, le 23 avril 1849, 

et qui va courir la France sous le titre de i A moê frhre» des campugneu. 

Il leur propose oel exainple dea liicnraita de Tuitiun entre travailleurs > 

Tenes ).,. Nou» loaiinea une eenuine daat ne village t noua faraoes uiu: 8oclël< 
tnaentlila^ je auppoeei noua ao«f«aQoa entM eouf 4e veMei» «liaeve vingt aee* par leoie 

dans la caisse. Cula nous TaU de suite cent Tranoa, et. au bout de l'année, dou7.e cents 
fraurs. L'un de nos rnitiiirades tombe malade, — toujours afT.iir*» de «upposition — il n'a 
pas d avances tl est pauvre. Eh bica! Avec cet argeut-là uouh payous les remèdes cbcz 
rapolhivaire. Quant à aoe eevrage, aous ne la liUasona pas aoniTrir: lea ^alre-vingUilia- 
Deuf qui 8ç porleut bien se rénais8en| i on tire kk U ccHirtf patU» et! rev» qvi tpwbent an 

port s'en vont le diuiancbe malin Lilmurrr son rha»up, piocher sa vipne. ramasser son 
loin ou battre scs.gerbv». Eu » y prenant de buuutr heure, c'e»t une niTuire tîuie avaut la 
»«aa» ; on iwrieal eonlant: personne n'en aat plut pauvre } et la nu]a<le, qvl ae ae fait paa 
d« mauvaia aangi guérit plus vite, rwBb l)ien!enlioaiia«m«ian«e. tVilL/ vous uurrimc 

au pouvcniemi-nl rép)ililii ilr provoquer, d'rnrniirager cette pri»ti>[iie de |a aolidariti* 
entre les hommes ' Jf iw le crois p.is. Cependant, c'e^t ihi socialisiiie... 

Chosf* cm ! Cela devait se réîdlsrr à la Icitrc dans plusieurs com- 

munes rurales. M, ils ce socialisme iuuirciisif, s'il en fut, n'en fut j)as nniins 
poursuivi cuiunie une contravention à la loi contre les attroupenK iits. Joi- 
gnenux olIVe enc<»re aux villapfeolsj pour les ntfirer, des conseil» de pru- 
dhommes, (nii arran^eidnt sans frais leurs <i iilVi (mkIs, le transport à bon 
marché pur le rachat ties clieniiiis fie fer, i"al>i)lilion du remplacement et la 
rédtiction du service militaire, l'ulliance des peuples, destinée à tuer un 
jeur la guerre. 

F«*îix Pyat, dans son Toast anr Paysans de France, qui, dit-on, se vendît 
& un million d'exemplaires, les met en narde contre leurs curés, « ces amis 
vi^lus de noir et qui n'en .st»nl pas imiins blancs » ; il e\[)ritue le vœu « que la 
blouse grise des champs s*enten<le avec la blnuse l)lene des villes », et 
U leur enseij^ne que, par la seule force du ncmthre, il dépend d'eux d'avoir la 
RépuMitpK' de justi(c et d'amour, oiî ils pourront enfin manger le blé qu'ils 
auiont semt^ et boire le vin (ju'ils auront récollé (1). Aux réformes promises 
viciinenl s'ajouter le reniboursemenl des 45 centimes, le règlement des droits 
de chasse, la permission de faire du bois mort dans les foréu de l'Etat, la 
suppression de l'usure par l organisation du crédit. Tocqueville remarque 
qu'un gouvernement révolutionnaire peut gagner les paysans par une aboli- 
tion directe ou indirecte des dettes hypoihécaires et que l'opération faite 
aisément en dix jours serait forcotuent ratifiée, même si ce gouvernement ne 
durait pas six iiuûs. I.es socialisles commençaient à se douter de la prise 
qu'ils pouvaient avoir sur les âmes paysannes, si Ton en juge par leur ébauche 
de jMograinme agraire. Le général de Castellane signale avec inquiélude lea 
progrés que font leurs idées dans la banlieue de Paris, et il dénonce avec 

fl) Voir eucurc VH^ngil* du peuple par Al)>bouse Estjuiro*; l'Évangile républicain par l'ioAtiUiteur 
Kalardlpr, «le. 
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amerhinie ces gens qui Voiil disant : Il y uifa hôpitaux pour loUs les tnà- 
ladt's. L'instruction sera dohné«*aux enfants utalniftMnent. C'est avec do pareils 
leuttesy s'écrie-l-il, que le soeialisme fait des prosélytes. » Il est eertain que 
dans les cainpf»«:^MC9 fernienle alors un vieux levain révolutionnaire. En plu* 
sieurs coniMiunes Télection de Louis BoiiapâMc s'était ftiile au cri de J 
« A bas les nohles ! > A has les prêtres ! » Le préfet de l'Aube s<* pUittt que 
les paysans de son dcpartèment Se mettent à life le journal. Le pfoftitTUf 
?t>Déral de Montpellier signale la leelnre on commun de La Réforme, qui se 
fait à Pradcs, et il cherche un biais pour l'empêcher. 

Certes Ift presse démocratique a peine à triompher des mnovaîses volonti^s 
qu'on lui oppose. L'abonnement est coûteux et eongipromettant. Ceux qui 
»Vn font les dépositaires sont en butte aux tracasseries policières et peuvent 
lire taxés comme libraires. Il faut trouver quelque personne notable et 
hardie qui veuille bien courir le risque. L'histoire du Petit lionhomme 
Monceau, une de ces feuilles courageuses, nous montre comment on s'y 
prend pour tourner l'obstacle. D'abord on l'itnprime dans un département 
voisin; puis c'est Guyon, un médecin républicain de Bonnétable, qui en a le 
(I.^pôt chez lui; le jour du marché, on vient Je consulter, et en cachette on 
emporte, avec l'ordonnance, deux ou trois numéros pour soi et pour les 
Viiisins. Aux environs de Xanles, le docteur Guépin or^ijanise dans des 
prairies des réunions que In justiee ciicrclie à assimilera des clubs en plein 
air. Les médecins, éternels adversaires de I L^lise, les institnteiirs, parias 
de renseifjnement. les a;,fent s-voyers, lesfaetciu s, les eolporteiirs, qui parfois 
apprennent par cn-iir le eonlenu d'une l>ruchure interdite, sont les ouvriers les 
pitiâ actifs et les plus efiicaces de cette conquête des paysans par la 
démocratie. 

L'ardkée est aussi «ntreprise «t élitailiée» « Tons tas «fforts des rbugett» 
étrit GasIèlIaÉe) se portent à la oorrolnpre. ■ Bien qtle les jourilaux conser» 
VAieurs aient seuls leurs grande* entrées dans les easernes» les autres y 
pénètrent subrepticement. Il faut éloigner de Paris plusieurs régiments qui 
B Mni pas échappé à la contagion* Les sousMtfliclerst artrétés pour la plupart 
i^ns les grades inférieurs) comme avant 1789, sont les propagateur!* ordt^ 
naires des théories nduvelles. Plusieurs furent «andidats» Boichot» Ratieri 
Coflàmisseirei sous prétexte qu'ils tiennent des propos « anarchiqucselincen* 
diaircs on les punit en les mettant à la salle de police; leurs hommes Sé 
mulincnt, leurs amis leur envoient des ileur.*;. Les votes de l'armée sont 
socialistes, — dit Leilru-RoUin et répètent des généraux. On a d^è privé du 
droit de vote les soldats en campagne et l'on a parlé de l'enlever aux autres» 

Altasi U République l^formisté gagnait du terrain, sans compter son 
cxpsnsfoh dans les villes. A Strasbotitig, par exemple, les gardes nsit1ouau)( 
eriaient: Vive la Montagne! Comme dit un témoin t k An 10 Dét^^mbre, ils 
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auraient volontiers battu ceux qui ne voulaient pas voter pour Bonaparte ; 
aujourd'hui, (Mai 1849] ils se battraient pour le chasser. » 

Le Gouvernement crut nécessaire de jeter dans la balance tout le poids 
desa puissance. Il dissout des Conseils municipaux, des gardes nationales; 
il ordonne- des poursuites contre Proudhon, qui, remontant des ministres 
au chef responsable, attaque à découvert le prince-président ; il réintègre le 
professeur Lerminier, détesté des étudiants, et les anciens préfets de Louis- 
Philippe. Merveilleusement servi par sa magistrature, il frappe une associa- 
tion parfaitement légale, qui, sous le nom de Solidarité républicaine, essayait 
au grand jour d'établir des liens entre les Comités et groupes politiques de 
la gauche avancée, à Paris et en province ; l'inculpant, tantôt d'être une 
société secrète, tantôt de tramer des complots, il fait arrêter vingt-sept <lf 
ses membres, alors qu'il laisse vivre et agir sans entraves une Société des 
Amis de la Constitution, qui existe au même titre, les Comités catholiques, 
voire même quantité de cercles légitimistes ou napoléoniens qui avouent 
pour but le renversement de la République. Il suspend, sur une plainte de l'ar- 
chevêque de Paris un cours populaire où le professeur Léon Pilate, au nom de 
l'Kvangile, réclame une Eglise nouvelle pour des temps nouveaux ; on l'ac- 
cuse d'avoir ouvert un club religieux sans autorisation. Il fait surveiller uu 
cours du professeur Dameth sur les sciences sociales, car il ne faut pas qu'une 
chaire de socialisme puisse se fonder à petit bruit. Les boulangeries socié- 
taires et autres sociétés pour la vie à bon marché sont interdites, soit parco- 
qu'ellesgênent des monopoles, soit parce qu'on les soupçonne d'être des foyers 
d'agitation politique. Il dépose un projet qui interdit les clubs, en dépit de 
l'article de la Constitution qui garantit le droit de réunion. Il déclare à cette 
occasion que la tribune de l'Assemblée doit demeurer la seule du pays. Le 
ministère est mis en minorité sur la question d'urgence. Mais Odilon Barrot, 
libéral repenti qui combat contre la liberté, parlementaire imprudent qui 
brise les prérogatives du Parlement, refuse de se retirer, s'abrite derrière la 
volonté du Président, obtient par un vote de surprise l'adoption du premier 
article qui formule l'interdiction et se félicite de cette nouvelle et grosse 
victoire du parti de l'ordre. Le gouvernement fait encore juger les accusés 
du 15 Mai par la lUute-Cour réunie à Bourges, donnant ainsi un effet ré- 
troactif la la loi qui a institue ce tribunal d'exception longtemps après l'acte 
poursuivi. Il fait exécuter les meurtriers du général Bréa, en dépit de la 
l'unstitulion qui a supprimé Téchafaud pour crime politique; il en est 
e, excuse commode et fréquente en pareil cas, pour qualifier de crime 
oit commun ce que les vaincus ont commis dans l'exaspération de la 
e ci\ile. 

ministre de l'intérieur est alors Léon Faucher, un être bilieux, « anli- 
• à la grande généralité îles repri^sonlants de tous les partis », comme 
t Odilon Barrot, son collègue. On pourrait le dellniraussi un fanatique 
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de l'ordre, avec les qualités et les défauts que comporte ce mot de fanatiquex 
convictions fortes et étroite», fermeté poussée jusqu'à l'entêtement, incom- 
préhension totale de ses adversaires, absence de scrupules et dureté impi- 
toyable à leur égard. Il est le grand Inquisiteur qui se charge d'extirper le 
•ocialisme, non plus par le raisonnement, mais par la force. Quand les 
hommes de la rue de Poitiers annoncèrent qu'ils allaient combattre les idées . 
socialistes a coup de livres et de brochures, Louis Blanc s'en déclara joyeux 
et Considérant envoya vingt-cinq francs à la souscription. En elTet, m(^me 




(D'après aa doeament da lla»é« C«nMT»I«t). 

déshonorée dMnjures et de calomnies, la discussion, quand elle est libre, est 
une lutte à armes égales. Mais Granicr de Cassagnac exprime cyniquement 
la nécessité de ne pas laisser durer cette liberté, « Il faut, non pas réfuter le 
socialisme, mais le supprimer. > — On ne discute pas plus avec les socia- 
listes que la faux avec l'ivraie — dira-t-il encore. — C'est donc l'expression 
même des opinions socialistes que les amis de Tordre et Léon Faucher, leur 
exécuteur des basses œuvres, prétendaient empêcher. C'est lui qui déclare 
contraire à la Constitution le cri de : Vive la République démocratique et 
sociale! C'est lui qui fait la guerre aux bonnets rouges, considérés comme 
emblèmes séditieux ; c'est lui qui rassure à chaque instant le pays de façon 
à l'éponvanler, qui verse au Moniteur des rapports de police « souvent 
inexacts », comme l'avoue Odilon Barrot en un charmant euphémisme, et 
dans lesquels le socialisme est accusé de tous les méfaits qui se commettent 
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•en France. Son ton rerlcbe aggrave encore te caractère violemment réac- 
tionnaire de ces mesures et explique que la majorité se déplace dans 
TAssemblée ; qu'elle passe par intormîttences de droite à gauche ; qu'efle 
A'ote une loi populaire comme TaboKtion de nmp6t sur les boissons ; qoe la 
Montagne devienne le noyau de résistance autour duquel se groupent nu 
bon nombre de modérés, s'avtsaat an pan tard quHIs ont été complices et 
-dupes des ennemis de la République. Cette fureur de réaction explique aussi 
que le prince-président perde si vite sa popularité ; qu^I sort bientôt en 
«Ottfllt avec 1* Assemblée ; qu*il «ange à la jeter par les . fenêtres ; qu'il y ait 
•dès In fia de Smk» mm pn^et à» coop d'État, dont roppoctnntté est ducotée 
parTMecSyMolé» deBkoglie; etqM Hliaagamicr» toiôottrs prêt à « étriller 
In cnaaiDe >; soit anr le poinft de layca dte TepéfaliBa deas le mois de ani» 




ccHe a g eaie de le€S— ilHeaBto, e*eit le feeatîon extérleme qni. 
Si ■■■iioeBaM ame ie» pet teibatlons que Tannée IW 
dW boei m l*e»ti« de rEvrepe» fi yfaateh «p giea volume teai 
■ Allemagne, en P e i e gn e » à Ymmit, en Bebéme, ce 
Revmenie, en Italie. Partoet eftrt dee utâeaelîtéa e pp r bnées 
klev efienebiaaeflMBt et des concbea infùieaica de le pepidetioa vers la 
et renfilé ; eSMt d'abMd bemreex, aniri dTw raftrmieaement des 
ieiinatione «a instant ébranlées, n w n n rcbiay arawe, Egiiae, pve- 
friélé. Pennî les gtendee puissancce eniepécMeSp en den extrémités 
•ef^eeéae ippii tissent, d'as eôté la Rasaie, anprêase capeir de In lénction, de 
TwaÊrm laFranee^ c f teiie p alaiie de le liberté ». EBlieelleaden»rAagletem 
•«Clnpepaaté» Bbéraie an débat» lea geavcraeassata de Piaasu et d'Aalikbe, 
ptaOlsl et plaisant» fce aaès i gaacbs, lee a ai s e e à dfeste. Makaeaane 
fMMSveae saftie daas eea aaawase eteadae In latle engagée eatia In peassée 
réformatrice et les farces de résistance ; il nous anffira d*y marquer la réle 
«liangeant qu y joua la France. 

Sa politique extérieure, comme c*e8t le cas dans les dé m a cra iîe a , dépend 
aloia tant entière' de sa politique intérieure, et elle tieie i a e Haie pbases. 
Jusqu'aux journées de Juin, dans la première ferrenr des eafheasi aauies répa^ 
blicains, la France entend contribuer à réroancipation des peuples laisbis 
et. avee plus on moins de prudence, elle leur promet et lear oft« son cen- 
cours ; puis* ayant comprimé Tcsprit révolutionnaire cbet die, elle nepeat 
ni ne veut plus 1 encourai;er cbrs les antres, et, tant qae Gavn^gaee est au 
pouvoir, elle est. sauf quelques veHéitês éphémères, poarla nea-inteivencien 
d«u^ les pays étrangers ; depuis Félection de Louis Bonaparte à Présidence» 
la restauration du principe d*aurorilé allant chex elle jusqu'à awnacer U 
République et même lestibertcs conquises antorieurvntent, elle oombelchex 
les autres Texpan^îon des idées nou^vltos et y renforce le grand courant 
«onservsteur. 

l 
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Les eatlioliqu«s, d*Dti'« fliOBtré Tactiaii ftrépoadétmnte dans la «arapagw»- 
de c<»iitre-rév«luUoR entaïuée au-dedans, sont aaliirBlleaeat aussi las- 
inen«vrs 4e révollitioo symétrique qwÀ s'opère au dehors, et e*ei4 povrqtioi 
^ks alEaires d'Italie et surfont de Aome pssseoA rapidenicat an pnenter plav» 

La fenaeolstiofi itaiieaiie s cnmBiciicê avant février : e'est un ortcht^étre- 
ment de ieodftaoss qui se OAntraricnt les unes les autres. Avant tsut, désir 
(l'indépendance, volonté de chasser ies « barbares », qui MMrt, ea respècc, 
Jes Autrichiens. Pmia désir d'unité, velléité graii<ii»8ante de former an seul 
^iipe de toutes l«s |Mip«iafions piarlant ies dialectes de la langue d« s/. 
Mais ici déjàdirergtacesgMvet : {j'It-die nouvelle se ra-t-ellevae fédération de 
petits Eiats «uimiomes ou mm f^rand £tat eentralisé ? Sera-«e ubo républiqtie 
SDWiosMNSatcèûe? Pois ottsore, dans chacnne des dominations existantes^ 
le pouvoir d« prince reste ra-i-il absolu, devîendrft*t-il constitutionnel, sera- 
t'il renipiacé par la KHiveraiTielé popiilaire ? La constitution cconoonqiM^ 
'«era-t-ell« modifiée? Les réformes réclamées dans certaÎDes TÎfles, eommo 
Milan et Livoiime, pourront-elles s'opérer, alors que les campagnes cron- 
piswBt dans nne profonde ignoranee ? E-nfîn quelle place aura dans lo^ 
' ckangement qrâ se prépare le pape, qniest revêtu d'un double caractère, 
sonverain temporel et italien en même temps que souverain spirituel et 
régaant à ce thre sur le monde catholique ? Que de sources de eomplications 
et de conflits, sans «ompter les jalousies des régions, des princes et deS' 
tilles ! 

La Répablique française, â ses débats, avatt rigonréusement appuyé le 
mouvement qui emportait lltalie vers fîndépendance et la liberté (1). C'était 
le vœu du parti avancé-; c'était aussi, noos Tavons tu, l'idée de Lamartine, 
^. malgré 1« rcfcts Itautain auquel il s'était heurté, c'était encore l'avis 
îinanimed* l'Assemblée qui, dans un ordre du jour du 24 mai, imposait cette 
triple règle de conduite au gouverneraent : — Pacte fraternel avec T Allemagne. 
Reconstit\i1îon dn In Pologn* indépendante et libre. Affranchissement de 
l'Italie. — Mais If s lialîrns réduits à leurs seules forces avaient été battus; 
le papr. pnntifr' calh<iliqiie avant d'ôtro patriote, avait décliné toute pensée 
belliqueuse cfuilTf rAiiirichr>. fille docile de rF-f^lise. ?îaples, qui avait devancé 
le reste de la peniîisulf dans sa révolte contre l'absolutisme, avait, dès le 
15 mai, sous les ypnx de la flotte française inactive, élevé des barricades qui 
n^rTn:;neut pas empêchée de retomber sous le joug et son roi avait aussitôt 
abanduiiué la cause de fémancipation natiotiale. Assagi par ses revers, lo 
roi de Sardaigne, Charles- Albert avait réclamé, dès le 3 août, cette inter» 
\^ntion française qui! avait repousséc et que Milan et Venise, d'esprit répu- 
blicaiiî, avaient réclamée avant lui. Mais en France, après Juin, la rôarlion* 
Contre les théorirs humanitaires était vive. Bastide, le nouveau ministre de» 
affaires étrangères, songeait plus à l'intérêt de la Frauce qu'à la fraternilér 
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des peuples. II craignait la formation, sur la frontière des Alpes, d'un royaume 
italien qui serait un voisin dangereux ; il gardait un dépit assez légitime de 
l'accueil plus que froid que le roi avait fait à la bonne volonté de la France; 
et bien que celui-ci, vaincu, eût dû renoncer à Milan, à Venise, Bastide et 
Cavaignac s'étaient prononcés pour la paix et avaient abandonné à l'état 
d'ébauche un essai de médiation franco-anglaise -, ils s'étaient bornés à em- 
pêcher l'Autriche victorieuse de dépasser le Tessin. 

Leurs rêves d'indépendance ainsi ajournés pour quelque temps, les 
Italiens s'étaient rejetés du côté de la liberté intérieure. Les projets de réforme 
politique et sociale avaient pris le dessus. Le pape s'en ressentit vite. Débordé 
par les revendications de ses sujets mécontents du régime moyen-âge qui se 
perpétuait à Rome et en Roniagne, il avait accordé de mauvaise grâce une 
Constitution, assisté impuissant à une agitation démocratique et, au mois 
d'Août, il avait cherché un appui à l'étranger, réclamé de Cavaignac l'envoi 
de trois à quatre mille l.ommes de troupes, un envoi que, dès la fin de Jan- 
vier, Guizot avait consenti. Mais Bastide ne voulait pas que la République 
française se fit le gendarme de la papauté ; l'envoi avait été refusé. Le pape 
alors, contre les conseils de la France, avait pris pour ministre l'économiste 
Rossi, un ami de Guizot, rude, hautain, sarcastique, qui gouverna dans le 
sens réactionnaire et fut assassiné le 15 Novembre. Des barricades s'étaient 
élevées dans les rues de Rome, et le pape avait dû, malgré lui, permettre l'élec- 
tion d'une Constituante et se laisser imposer un ministère d'opinions avancées. 

L'émoi fut grand parmi les catholiques de France en apprenant cette 
humiliation de leur chef. Une petite minorité de démocrates chrétiens, 
comme Arnaud de l'Ariège, acceptait la suppression du pouvoir temporel. 
Mais Montalcmbert leur disait : < Cela vous portera malheiv. » On était à la 
veille de l'élection présidentielle. On savait qu'elle dépendait en grande partie 
des catholiques. Cavaignac, approuvé par l'Assemblée, se hâta d'offrir au 
pape l'hospitalité sur le territoire de la République et de concentrer à Toulon 
un corps de troupes. Seulement, pendant qu'un ministre accourait a Marseille 
pour recevoir le Saint-Père, celui-ci s'enfuyait déguisé à Gaête, sur les terres 
du roi de Naples qui, depuis le mois de Septembre, avait mérité le surnom 
de roi Bomba pour avoir fail mitrailler ses sujets et les félicitations du czar 
pour avoir donné le signal delà contre-révolution. Cependant en France Louis- 
Napoléon venait d'être élu. Protégé et prisonnier des cléricaux, il avait promis 
de défendre, non seulement la personne, mais l'autorité du pape ; il avait 
souhaité au nonce le i*' Janvier la restauration de la puissance pontificale; 
Thiers, Molé, le pasteur Coquerel, que Thiers appelait l'abbé Coquerel, 
iHétaient prononcés dans le même sens. Parmi les ministres se trouvaient 
Touyn de Lhuys, pour qui le pape était « la clef de voûte de l'édifice euro- 
en », et surtout Falloux, qui écrivait que « la France tressaillerait d'allé- 
SMe, lorsque le pied du Saint-Père toucherait son sol > et qui voulait à 




Google 




HISTOIHE SOCIALISTE 145 



toui prix uue intervention en sa faveur. Mais il fallait procéder avec pru* 
dence. 

Les démocrates et beaucoup de républicains modérés n'admettaient pas 
^ii*on fît cette violence à la volonté d'un peuple et, la Couslituante roiuùuie 
ayant proclamé le 9 février ISW la déchéance du pape-roi et la République, 
les Montagnards lui avaient envoyé leurs félicitations. Le Président lui-même 
«vait de vieilles sympathies pour la cause do l'émancipation italienne en 
faT«iir de laquelle il avait jadis combattu et il rêvait, comme Gioberti, an 
pape libéral dans ritalle affranchie. Le ministère Odilon Barrot se contenta 
d'abord de ne pas reconnaître la République romaine, sous prétexte qu'elle 
«Ttit été précédée par Tassassinat de Rossi ; de laisser TambaMadeur IrançaU 
»nivre le pape i Gaéte qui devint un petit Coblents^Ia capitale de la réaction» 
tandis que, par an eonttratte naturel, Rome et l'Italie centrale, où la Répn* 
]»l!qne toteaae avec Guerraxzi faisait écho à la République romaine, deve- 
naient le Nndes'vonf dei révolutionnatret de tout pays, parmi letquelf on 
pouvait eîter on Bonaparte, dei démoerttea français comme Laviron et bientôt 
GeribaMi. Prato de mienx 11 essayait de fairo régler le diÏDPéreBd entre le pape 
«t ses sujets par un arbitrage armé purwsent italien, dont le Piémont et 
JVaples enraient été chargés. 

Snr ces entrelaites lagnerre reprenait entre l'Antriche et le rot de Sar« 
daigne. Terminée en trob jours par réerasement de Giaries Albert à 
Novare (le 24 Mars) et par son abdication, elle pouvait établir aux portes de 
la Prance l'Antriche, qui parlait étourdiment de ramener rEurope « aox 
principes de saine politique que le Congrès de Vienne > avait fait triompher 
en 1815. Lonls-Napoléon voulait une déclaration de guerre immédiate à 
cette puissance. 11 se rapprochait snr ce point des démocrates français. Gens* 
ci, Ledru-Rollin le premier, voulaient qu'on n'abandonnât pas le Piémont 
iraincu en qui se réAiglalt Tespolr de la future délivrance italienné. Ils pro> 
posaient, par la bouche de Plocon, que la Chambre s'en référât k son vote du 
34 mai IB48: c La Prance vent l'ailiranchissement de ritallc. » Cétait la 
guerre révolutionnaire, la guerre pour un peuple opprimé. Le parti de l'ordre 
n'en vonbit à aucun prix ; il la redoutait, parce qu'elle pouvait amener le 
triomphe de la révolution en Italie et par contre-coup réveiller les énergies 
révolutionnaires en Prance. 11 fit agir Thiers auprès du prince-présideni. A 
l'Assenddée, Il se tira d'embarras par une motion transactionnelle qui était 
simplement comminatoire: « L'Assemblée nationale déclare que si, pour ^ 
mieux garantir l'intégrité du territoire piémontais et mieux sauvegarder le» 
intérêts et rhonneur de la Prance, le pouvoir exécutif croit devoir prêter à 
ses négociations l'appui d'une oceopatlon partielle et temporaire en Italie^ 
Il trouvera dtns l'Assemblée nationale le plus entier concours. > 
. C'était une sorte de blanc-seing accordé au gouvernement pour défendre- 
le Piémont contre l'Autriche, qui d'ailleurs s'errètait immédiatement de ce 
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tàlé. Mais qne, par nne métamorphose miracolcuse, îl soit sorti de là une 
expédition pour restaurer le pouvoir temporel du pape, c'est vraiment le chef- 
tf* œuvre de la politique catholique. Et pour le comprendre, il faut bien se 
représenter que le sanctuaire de la diplomatie est le dernier à laisser pénétrer 
la lumière et le contrôle de la démocratie, et qne le peuple est, en France 
surtout, aisément fanatisé parla c religion du drapeau ». 

On commença par enppager le drapeau. Odîlon Barrol, le IC Avril, deman- 
dait d'urgence un crédit de 1.200.000 francs pour l'entretien sur pied de 
guerre durant trois mois du corps expéditionnaire de la Méditerranée. Il 
s'agissait, disait-il, d'assurer la liberté vraie des Romains contre une intcr» 
vention possible de l'Autriche. Jamais plus qu'en ce temps-la on ne se servit 
du manteau de la liberté pour couvrir des asservissements. Jules Favre, 
fapporteur de la Commission, spécifiait que, d'après les déclaratitms d'Odilon 
Barrot et du ministre des affaires étrangères, Drouyn de Lhuys, « la pensée 
du gouTcrnement n'était point de concourir au renversement delà République 
romaine. » Il fallait, en ofTet, pour gagner les républicains modérés, colorer 
d'un prétexte libéral l'expédition qu'on nx'ditait, masquer le détournement 
habile qui se préparait. Odilon Barrot fut à dessein vague et équivoque. Il ne 
nia pas qu'on allait à Rome pour empêcher l'Autriche d'y entrer la première. 
Mais quand Srhorlcher lui demanda une réponse nette à cette question : Si la 
Répiiblique romaine n-fuse d'accueillir le pape ou les troupes françaises, que 
feront ceh tixMipe* ? — il n'obtint qu'nn silence embarrassé qui valait un aveu. 
K'itiiporle! l.a «limande de crédit était votée, malgré l'abstention en masse de 
la Montagne, et, dès le 22. le général Ondinot avec 7.500 hommes s'embar- 
quait pour Civilif-Ve<M hia. Simple pn)menade militaire, semblait-il ! Il n'em- 
portait pas de matériel de siège. Ses proclamations arabigui^s laissaient douter 
s'il venait comme pwtecteur ou comme destructeur de la République romaine. 
Des triumvirs qui la gouvernaient, Armellini, Saffi, Mazzini, le premier se 
prononça pour l'entente, les deux autres pour la résistance; et quand le 
général, après avoir rencontré sur son chemin des écriteaux où se lisait 
l'Hrticle \ do la CAnstîttition française : — La République c n'emploie jamais 
ses forces contre la liberté d'aucun penple ». — arriva devant les murs de It 
ville, persuadé que € de.* Ilnliens ne se battent jamais >, trompé par de faux 
rapports sur les dispositions des habitants, égaré par nne carte surannée, il 
fit tncr ou prendre une partie de ses troupes et dut reculer sur Cività-Vecchia. 
Pour qui connaît la nervosité française et surtout parisienne, il est aisé de 
eriner I ciTet que produisit la nouvelle de l'attaque et de l'échec. Dès que le 
^onitfmr eut avové l'une et l'autre en termes laconiques, le 7 Mai, J. Favre 
%pttt i la tribune, signale l'écart énorme qui sépare les déclarations et les 
es du niipistère. — Nous avons été joués, — s'écrie-t-il, et il ivclame la 
hission des minist res, 1."^ destitution du général, l'envoi en Italie de 
biinissaires pris dans l'.Asserablée et pareils à ceux qne la Convention délé- 
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jnait aux «l'UUSca. Mais lfl»iépaJblicains ■aodàvs s*eflruent «l« ces n^solutioes 
miiciles et S«n*rd, leur porto-pank, lait voter cet «t-dre duj«ur:€ L'ÂMeoi' 
Ués satSMi^ invite le goorernement à preaëfc mm délai IfB oieBares néces> 
«arc» pwar que rex))éditiMk «l'halte ne aeit paa plii» lengtempa détournée du 
bot qui lui était as»i^ée. > Cétoit mm Uâme au msBÎstére; pour avoir 
-employé contre la Hépwbli«|«s romaiBO dea foecea deatinée» à eombattre 
FAuriche. Mais c'était en sémetempa Mieimvîtation an aunistèse de réparer 
luHnéBke la ùmtt qu'il airnt volaatatttmeat coianiiie* Jl en profite pour 
paa BC tetirer. L*Aaaeiablé» movraata n'iaspive plaa de reapect. Le Président 
aans se MBcier d'elle et de la Genatiintûm, adreaa» an général Oudinofc nU 
lettre^ aà^ de aa propeeaailoriléy il laianaanee de nombreux lenforts capablrr 
•de faaver c Fhoaneiir nilitaiffe engagé »w Changaraiev la net à Fordru da 
janr de Tannée « po«r forlUfcer aeo aUaehanent an ehef de l'Etat • . On pouTait ' 
reconnaitrelà leîea dea Céaara em voie de iaraiatioa: capter la bienveillance 
•det officiera et aeldata el anmMâter ^aaMoar^prefre aatienal. Le sena de ces , 
paralea était aggtavépar une revue eè le» eria de : Vive le RépubUque ! étaient, 
•avec k cennlaeeee dee dMfii, remplacée par eeux de : Vive Napoléon ! Saisie ^ 
•de ce» fails, le majorité de yAaaemUée pawait qeend néne à l'ordre du joe r. 
L'excréflae geocèe dépomit alecs- «m demaiide de niae en accusation du 
Présidant et de aea nmelvea. Maie il «a de aoi <|u'eUe était repouseée. 

Capeedasl le aieîstère» tant qwe la Cenathuante n'avait paa dieparu» pocr 
evoirFaIr de fiiireqad<|ee alioae,pe«r emnaer le tapie, coameron dit, dépé- 
«baitAlloine«Benf««7éspéeial, Ferdiaandrde Leaseps, avec dea instroctiens 
ai «agaea et ai flieipliqnéea qu'elles éqpivaiaieftt à ua ordre déguiaé de tout 
miner en longnenr. Maia de Leas^s, trop actif pour se borner à du bavar- 
dage dipioietifB, déaiaeuE d'éviter le ai^e de Rome et on inutile sacrifice 
4t sang fiaafaisy pea é étie eeeeatagé aeue nain par dea chela du parti répu- ' 
Uieaîn, négocie, cbarBa,, laiUll opérer une ideonciliation entre lea denx 
H^bliqnea enure jetéee Twie centre reetre pat lea catbeliqoea. Trop do 
aèfo ! eit dit TeHaynuad — Le général Ondînet et le général Vaillant, qu'on 
Inî avait adjoint pearl'aider et„an beaoân, pour le remplacer en cas qu'Ondiaot 
aieailsAt trop de sympathie eux ftomslns» vonlaîent aller de l'avant, vengt i 
Tafiont eaauyé par Icuia t re upes ». Le niaistéee avait, conne Falloux le cou» 
lessait quelques aeinainee^ns tard,« en bot eathoUque ». Et de Leaaeps, ai 
mènent eè il croyait avoir réesai, était to*t à coup rappelé. C'était Le 29 ma-, 
Iwwten e ie du jour eè le Genatiltiajrte avait cédé la place à soa héritière, 0-4 
penvait jeter le sMaqne r ka catholiques étaient sortis i«inqoeurs du scrutin. 
L'ordre de mardier anr Room était doadaé^ et le tour était joué. La France 
i^blicaine devenait la reslaoretrice et la gardienne du pouvoir lernpurcl 
de la papauté. 

Celte nnivre dr r^artion était compléter par la résolution toI< «' au moment 
où l'on apprenait «jiie la llussie intervenait pour écraser la icvolutictn bon- 
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groîse. Sur la proposition de Cavaignac, rAssemblée invitait bien le gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour protéger tant l'avenir de 
la liberté que les intérêts extérieurs de la République; mais elle repous- 
sait cette àddition : Pour sauvegarder l'indépendance et la liberté des peu- 
ples. — La politique de rayonnement républicain et de sympathie active 
pour les populations opprimées était définitivement condamnée. 

La fin de la Constituante est ainsi agitée de discussions violentes qui 
sentent la poudre. Elle passe ses derniers jours en interpellations perpé- 
tuelles : Banquets et réunions électorales troublés par l'intrusion de la 
police; pierres et coups de bayonnettes lancés dans le cabriolet de Ledru- 
Hullin, qui est allé faire à Moulins un discours de propagande; ràflcs poli- 
cières opérées à Paris et où sont enveloppés plusieurs représentants; nia- 
n<i'uvres de la dernière heure destinées à influencer les électeurs et dont la 
plus éhontée fut celle du ministre de l'intérieur, Léon Faucher. Le 12 mai, 
veille du scrutin, il avait envoyé à tous les préfets une dépêche télégraphique 
relative au vote de la Chambre sur la proposition Jules Favre; elle se ternii- 
, nait ainsi ; € Ce vote consolide la paix publique. Les agitateurs n'atten- 
daient plus qu'un vote hostile de l'Assemblée pour courir aux barricades et 
renouveler les journées de Juin. » Le ministre avait fait de plus afficher dans 
ch::qne d« [»nrtement, non sans erreurs, la liste des représentants qui avaient 
voté contre le gouvernement. Léon Faucher agissait avec l'audace de l'homme 
qui compte sur le succès pour amnistier tous ses abus de pouvoir. Mais 
il avait dépassé la mesure et cela en mu moment où ses services devenaient 
inutiles. 11 fut sacrifié, défendu à peine par cinq fidèles, dont le pa&teur 
Coquerel. 

Les élections se firent de la sorte, d'une part sous l'influence d'une peur 
savamment entretenue et d'une pression gouvernententale intense, de l'autre 
• sous le coup d'une exaspération qui répondait à ces procédés. Le choléra, 
qui taisait chaque jour des victimes par milliers, n'atténua guère les passions 
' surexcitées. Les premiers résultats connus — ceux des grandes villes — ayant 
clé favorables aux rouges, le maréchal Bugeaud parlait de marcher sur Paris. 
11 aimait à dire que l'armée est la sauvegarde des nations. C'est dans cet 
lilii^^fibcement de l'élément civil devant l'élément militaire que la Constituante 
termine lamentablement sa vie courte, tumultueuse et très remplie. Le sang- 
roid et l'expérience lui manquèrent plus que les talents et la bonne volonté, 
n conflit dès le début avec le peuple de Paris, impuissante et désorientée en 
1^ du problème social brusquement posé par une crise prolongée, enveloppée 
B les horreurs de la guerre civile, elle en connut un efi'arement qui domina 
Ht dévier toute son activité. Epouvantée des transformations que le socia- 
le voulait apporter au système bourgeois, elle se laissa diriger, quoique 
Iblicaine d'intention, par des monarchistes et des catholiques très habiles 
MîAotr.-tinérent sur la voie de la réaction beaucoup plus loin qu'elle ne 



IIISTOIUK SOCIAf lSTF 



!'.0 




pensait aller. Quand elle voulut s'arrôtcr, îl était trop tard. F.lle ( tait forcée 
de s'associer à des actes antirépublicains, poussée, l'épéc aux reins, jusqu'au 
suicide et au reniement de ses principes par le pouvoir trop fort qu elle avait 
institué, par le mouvement de recul quelle avait contribué à déchaîner ; et 

uv. GG5. — HiSTOinB socialiste. — la devxikme «épl'bmqle française— liv. 005. 
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elle disparaissait déconsidérée, bafouée, attristée, pleine de sombres pressen-- 
timents, que son président Marrast traduisit ainsi dans l'adieu inquiet qu'il, 
lui adressa : « Que la sagesse de nos sucesseors vienne réparer ce qu'il a pu y 
nvoir de fautes, d'erreurs et de dures nécessités dans notre laborieuse 
carrière ! Puissent-ils se garder eux-mêmes des passions violentes ou de- 
funestes entraînements ! • 



CHAPITRE Xn 

l'assemblée LKOISLA.T1YI. LE 13 JU1> 1849. L*OCGUPATIOIf DB BOMr 

ET SES COnSÉQUEKCIS. 

L'Assemblée législative, qui choisit pour président l'orléaniste Charle» 
Dupin, apparaît composée tout autrement que la Constituante. Sur TOO* 
députés, 450 monarchistes environ, majorité compacte quand il s'agit de 
voter contre la République et la démocratie, mais divisée dès qu'il s'agit de 
mettre quelque chose à la place de ce qu'elle veut renverser; car elle com- 
prend des légitimistes, des orléanistes, des bonapartistes, les premiers plus 
nombreux, les derniers plus hardis et comptant parmi eux Persigny, élu 
deux fois, et Lucien Murât, qui a eu le plus de voix à Paris. Les républicains- 
modérés ne sont guère plus de 73; leurs chefs, à commencer par Lamartine, 
Marie, Marrast, Garnier-Pagès, Senard, sont restés sur le carreau. En revan- 
che, les démocrates-socialistes sont environ 180; plusieurs ont été nommés 
par deux départements, Félix Pyat par trois ; Ledru-RollLn l'a été par quatre 
et est arrivé second à Paris. La liste rou^ a triomphé en AJsace, à Lyon^ 
dans le centre et dans le Sud-Est. 

Par suite, une minorité et une majorité de deux contre un, tontes deux 
également ardentes, mais représentant deux principes opposés, se trouvent 
en présence à peu près sans intermédiaire. De là une marche très simple des- 
événements : mesures réactionnaires en vue de couper à la minorité toute 
chance de se maintenir ou de s'accroître; puis, à chaque effort de celle-ci 
pour garder les pu>itious conquises ou regagner le terrain perdu, nouvelles 
mesui-es plus restrictives, jusqu'à ce que le suffrage universel soit enlevé à la 
France par la loi du 31 mai ISr^O. C'est le point extrême atteint par la réactioa 
anll-démocratiiiue. C'est la dernière œuvre commune aux trois g^roupes- 
monarchistes de celte Assemblée, qu'on peut appeler la Chambre ùUrouvahl» 
du régime bourgeois. A partir de ce moment, lutte entre eux pour savoir qui 
prendra le pouvoir suprême et victoire de celui qui s'y trouve déjà installé à 
demi. Le parti Intuapartiste, par un coup d'Ktat militaire qui rétablit le 
suffrage universel c» qui chasse l'Assemblée, tue la République, supprime le 
peu de liberté qui subsiste encore, mais ébancbe un commencement de 
retour vers l'égalité politique et sociale. 
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* Les hostilités éclatèrent dès le début. La nouvelle du siège de Rome per- 
Tint à Paris dans les ptemten joors de jotn. AuesHM eolère et indigrnillon 
jMimii les démocrates. L'article Y de la Conatttvtioii était violé, on «e Mnntit ' 
le nfer. Ledrn-RolKn, le 11 jaln, dépose en acte d'accuaation eonlre le Préal* '. 
dent, eontre le minietère, dont Odiloo Barrei ert demeuré le ebef et où tont • 
entrée trvda iioiiveatix coilaborateura de même eonleor que lai : Dafaore, 
La^joliiais, Toeqaeville. Comme Odilon Barrot répond d*tfne façon proro- 
geante, Ledm-Rollin a'écnie : « Noua déféadrona la Constitation par tous les 
moyens poadliles, mtfme par leê «rmes. » On a beaneoup reproebé à Ledm- 
RolHn ces paroles. Mais cTeat lui reprocber d'avoir été trop fidèle à ses enga- 
gements. Le programme snrleqnel il venait d*étre élu prévoyait et ordonnait 
cette prise d*armesi suprême recours des peuples, lorsque la loi n'est pas 
•observée par leurs maîtres ou par leurs mandataires. Seulement ces appels 

à la forée doivent être sanctionnés par le succès ou par le martyre. Or sur 
•^els meyeas tfaelion pouvait compter la Montagne pour soutenir une réso- 
lotion anssi grave ? La Commission des vlngt^slnq, nommée par le Comtlé 
-électoral de Paris, promettait un soulèvemont, parlait de milliers dliommes 
armés et organisés; Mais rien de plus dangereux pour la conduite d'un parti 

• que ces petits groupements parisiens, évoluant dans un milieu aussi exalté 
que restreint et féconds en illosions sur la masse et Tinfluence de ceux qui 

-sont prêts à les suivre. Il parait que Ledru-RoUin avait omis de consulter la 
Montagne avant de lancer sa metface d'insurrection. Quand elle débattit la [ 

' question, elle était déjà engagée par son principal orateur; sur l*avis conforme 
de Michel de Bourges, malgré Baudin et quelques antres, elle se fésigna plus ( • 

•qu'elle ne se résolut à marcber. 

Et, de fait, l'entreprise était folle. Dans Paris, ravagé par le choléra, un 
peuple privé depuis nn an de ses fusils et de ses éléments les plus éneigiques 

*et qui ne voulait point se faire casser les os pour une ebose se passant à cinq 
•cents lieues de U; une petite bouigeoisie mécontente, ayant grande ^nrie de 
le montrer, mais pen soucieuse de risquer une bataille inégale contre une 
garnison très forte; la garde nationale indifférente ou hostile; à l'exception 

< de son artillerie. Si les journées de Juin avaient été une levée de soldats sans 

-chefs, ce ne pouvait être cette fois qu'une équipée de chefs sans soldats. On 
comptait sans doute que des régiments mettraient la crosse en l'air. Maie 
Changamier, si bonnement averti par Ledru-Rollin, avait sous la main une 

- cavalerie nombreuse, coips aristocratique, les gendarmes mobiles, qui étalent 
les anciens municipaux, si maltraités par le peuple au 84 Février, et qui | 
criaient t' «A bas les rouges! », une armée enfin plîée de plus en 'plus k | 
robéissance passive. Aussi, le 13 Juin, nne colonne de manifestante, qui / 
n'étaient même pas en armes, fut-elle aisément coupée en deux sur le boule- 
vard et dispersée sans coup férir. Ledru-Rollin, avec une riogtalne de repré» 
sentants, essaya de faire du Conservatoire des Arta-et- Métiers un centre de 
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rullieincnl; quelques barricades s*esquissèrent dans le voisinage. Mais des 
soldats de la ligne pénétraient sans peine dans la cour de rétablissement et 
empoignaient quelques députés, pendant que les autres et Ledru-Rollin avec 
eux s'échappaient par une porte dérobée. L'auréole du sacrifice leur man* 
quait comme celle de la victoire. 

Cette émeute, (jui n'avait été qu'un feu de paille, eut en province des réper- 
' eussions plus graves. Dans la ville de Lyon, qui n'avait pas eu, comme Paris 
l'annéé d'avant, sa saignée prolétarienne, la Croix-Housse se barricadait, 
80 soldats et 130 ouvriers tombèrent dans la lutte. Près de 1.500 arrestation» 
suivaient le lélablissement rapide de la tranquillité. Ailleurs, à Toulouse, à 
Strasbourg, à Perpignan, surtout dans quelques villages de l'Allier, il y avait 
quelques velléités de soulèvements. Mais en trois ou quatre jours toute cette 
t lFrivescence de surface était comprimée, apaisée. 

Les conséquences de cette pitoyable échauffourée sont hors de toute pro- 
portion avec sou importance. Elle fournit un prétexte merveilleux à sévir. 
A Paris, triomphe de l'armée et de Changarnier, proclamé à son tour, suivant 
lu formule consacrée, le sauveur de la société ; saccage de plusieurs journaux» 
de la Démocratie paci/iqae en particulier, par des gardes-nationaux de 
l'ordre, saccage que l'autorité sanctionne en suspendant dix organes de la 
presse avancée ; dissolution des légions en qui l'on soupçonne un esprit 
n-piiblicain ; révocation de Pouillet, le savant directeur du Conservatoire, 
l>our l'unique tort de n'avoir pas su fermer l'entrée de l'établissement ; puis 
vcnouvellcmeut de l'étal de siège, qui devient le régime normal de la capitale 
et qui s'étend à Lyon et aux départements circonvoisins. A l'Assemblée, la 
Montagne décapitée, et, qui pis est, discréditée ; Ledru-Rollin et ses compa- 
gnons en fuite ou en prison, renvoyés devant la Ilaute-Cour, et parmi eux 
Considérant, Félix Pyat, plusieurs des sous-oftiçiers qui venaient d'entrer à 
la Chambre ; les autres Montagnards, obligés de venir à la tribune désavouer 
la prise d'armes avortée ; Cavaignac, au nom des modérés, accablant les 
défenseurs de la Constitution vaincus sans combat ; le règlement rendu pins 
sévère de favon à exclure et à frapper dans leur traitement les représentants 
qui se permettront une trop grande verdeur de langage. Après quoi l'on s'oc- 
cupe de chdtier ceux qui ont o mal voté » dans les dernières élections. Des 
ouvriers l'on n'attendait pas mieux; mais Tocqueville nous dit l'effarement 
et la terreur des conservateurs en constatant qu'une partie des paysans et la 
majorité des soU'ats avaient donné leur voix à la République rouge. « Cétaient, 
écrit-il, les deux ancres de miséricorde qui venaient de se briser au milieu 
de la tempête. » Il importait d'empêcher ce scandale de se renouveler. Donc 
guerre aux rouges et à la propagande démocratique ! 

Pour l'armée, sur la proposition de Moutalcmbcrt, un décret spécial et 
tardif, rendu au profit de Changarnier, autorise la réunion sur une même tête 
du commandement de la garde nationale avec celui d'une division militaire; 
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w réintègre d«nt leurs grades, malgré Charru, lea olfieiert généraux révo- 
qués par le Gonv^roement provisoire» et parmi eux Castellane ; dans ehaque 
légiment on expédie en Afrique, après Iw avoir ternis soixante jonrs en oel- 
lab, les aoldats etsons-offlciers qui se permettent de manifester des opinions 
mneées ; on tranafère à Fantorité militaire, en cas d*état de siège, tous les 
pouvoirs dont l'autorité civile ast revétua pour le maintien de Tordra et da la 
police at l'on renvoie aux Conseils de guerre la connaissance de tona les 
crimes et délits contre la Constitution ou contre Ta paix publique. Quant à la 
propagande dans les villes et les campagnes, des circulaires aux procureurs 
généraux et aux préféts prescrivent la surveillance rigoureuse des clubs, des 
•Modationa de tout genre, des colporteurs, en sus des poursuites i exercer 
contre quiconque criera : Vive la République démocratique et sociale ! ou 
itborera un emblème rouge. Puis on tire des cartona,o& elles attendaient, des 
lois de réaction qui étaient toutea prêtes avant le 13 juin. On enveloppe la 
presse d*on nouveau réséau de rè^emems plus serrés. Toute offense au Pré* 
«dent de la République est poursuivie d*offlce. Toute provocation aux 
nilitaires pour les détourner de Tobéissance due à leurs supérienm» toute 
attaque aux lois et à Tlnviolabilité des droits qu'elles ont consacrées aont 
paaies dcramende et de la prison. Tonte souscription pour indemniser qui* 
conque aurait été frappé d'une condamnation pécuniaire est interdite. Le 
colportage des imprimés et gravures est soumis à une autorisation sans cesse 
lévocable. Le dépôt de toute brochure traitant de matièrea politiques ou 
d'économie sociale e#t obligatoire viugt-quatr^ heures avant toute publica* 
tiott on diatribution. Aucun journal ou écrit périodique ne peut être signé 
par un représentant du peuple en qualité de gérant responsable. Obligation à 
lont journal d'insérer en téte les communiqués de tout dépositaire de l'auto* 
tité publique. Droit à la Cour d'assises de suspendre pour trois mois tout 
leamal qui se sera rendu coupable de provocation à rinsurtection. Telles 
étaient lea principales dispositions de la loi du 27 juillet 1849. Odilon Barrot 
déclarait avec une intrépide assurance qu'elle n'atteignait en rien le droit de 
discussion. Thiers aux républicains qnl s'eo plaignaient répondait avec une • 
iicnie cuisante qu'elle était le simple complément de celle qu'ils avaient eux- 
mimes proposée un «n plus tôtparrofganedeMarie.Monta]embert,appuyaQt 
de toutes ses forces cette loi répressive, faisait aveo éclat pénitence d'avoir 
jidis revendiqué la liberté et il expliquait «• reniement de ses anciennes 
•monrs par un subtil diatinguox « J'ai adoré avant tout, dbait-il, 1 Eglise et m 
liberté ; je n'ai pas changé d'un iota, en cela. I*ai adoré ensuite la liberté, 
nais li liberté aristocratique...; jamais Tégalité, jamais la démocratie, 
jsaiais la Révolution. » S'il fallait choisir entre la Révolution et 
rabsolutlsme, il choisissait l'absolutisme et il déclarait que, si les 
jenrnaox consen^tcnrs devaient un jour prêcher la gumre chrile et 
^ : Aujourd'hui la plume, demain le fusil — il consentait d'avance à ce 
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qa'Mi les nqpipriaiàl^ fii« « Jatnaii Im-oftéMe meaUiit à la trilmiM pour laifB 
appel à la wolaMa, il pardaiioak à qai rcaipriioiiAaraiL C'itaîi wm pr»- 
oMasad^iaerlia daractt un Goup4*Eut hawreiiK. On «oa^rand ^iHl ait éé 
félieît64a«atte proftaaiM d'oMiatanea au powroir par Maltamidi, la viaax 
C0Typliéa4« coMarvatlana Bmrùféem, U la naflânaipar 1» fafrain ordlnaÎM» : 
« Noua aoaunas-dana une plaça aiaiégée par la MMSîalisnM. m Maia caMa façon 
da natlra aa eampla ém locialf ama **aa laa péahéa d*IaraAl davenait âtanale 
«u paint que Jalaa Favta, raactaa aeauaaftear da Looia Blaaoi aa iiai|«ait à 
dira : « SI fat 90tAUé aat ncnaaéa pv la mdifliinM, aavaa-wroa la nofaa de 
^krt oaaaer la «ièga f C'est da doanar entrée m aeeialinw dana la pkoa. » il 
voulait 4tt*an<anip4oyâtâaotk égard la peraoaaioii, non la oempreeaioa« et le 
tant que eetla théavia ta trouvait dans la iMudie d*oB madM moairatt nueox 
ffae toute ehoae caeiBient, par Teffieeineut des oestres, le tort de la IttMa tu- 
dait à ae oonfîDer entre les extrêmes, les raufas et laa bUsca, la déwacritîe 
socialiste et la royauté catholique. 

Maïs, comme il est naturel, c'est à l'extérietir que la journée du 13 juin, 
déterminée pnr une question de politique extérieure, produisait sets effets 
les plus importants. Tandis qu'en France un calme relatif sYliiblissait, 
marqné par !a hausse des fonds, l'ouverture d'une Exposition, la repHse des 
afTaîrcs et aussi par des élections complémentaires qui venaient grossir U 
mjorîlé ministérielle, l'expédition de Rome suivait son cours. Le iiège 
« (tpersit dans les rèçlcs, et après un bombardement, qui fut «sser inoCFeusif 
même pour les monuments, les Français pénétraieni par la brêcbe et 
faisaient leur entrée dans Rome, hués par la population. La Répubiiqne 
romaine était abattue. Mais les inslruclions du vainqueur étaient d'empêcher 
des représailles sanglantes contre les vaincus et d'assurer aux Etats di' 
l'Eglise des institutions libt^iales sérieuses. 

Oudinot laissait donc aux républicains les plus compromis le loisir de 
«Vxpatrier ; seulement il avait l'imprudence de proclamer, sans g-arantie 
aucurH-, (lès le l'i jtnlîet, la restauraliun du pape. Le Saint-Père déléfriiail 
aus;>it(U ses pouvoirs à trois cardinaux, un triumvirat en robes rouges. 
Pie IX allait-il se montrer libéral, comme Tocqueville, ministre des .Affaires 
•étrangères, le «suppliait de le faire ? 11 y paraissait peu disposé. Tl regimbait 
eontre le patronage de la P'rance qui le poussait à organiser un régime parle- 
mentaire et à demi-laïque. Dans une lettre qu*il adressait à ses très aimés 
sujets^ il remerciait de leur aide « les armées catholiques », aena même 
nommer l'armée française qui s'était battue pour lui ; Il ajournait à une date 
indéterminée sa rentrée dans Rome ; il ne parlait ni d^amnistie ni de eon- 
atitution. La Très Sainte Inquisition était rétablie et dea vengeances poli- 
tiques exercées par les cardinaux, si bien que Tocqueville se déclarait hon- 
teux d'abriter sous les plis du drapeau françaia cette politique rétrograde» 
La France mécontente rappelait Oudinot et son envoyé spécial, da Corcelles» 
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C'en à ee moment qae te Président de k R^MiMique erut devoir «ivMMr* 
à toD coasin, Bdftr Htif, licateBantr-coloBe) dan» Parn»ée é^ooaipfttioBp, mer' 
lettre qui cemmeAçalt p» dtre : < La République fruftlif m*m pas eo'M^: 
une arasée à RoflÉ« pMV 7 ^ufler la liberté italieaiM » et qui contanait' 
tout m prograiMié: « Je ré»orae ainsi, écrivait te prince, 1» rétablisMOieAt 
du pouvoir temporel d« Pape : AmaM» §êmén^, séeularUation de l'adml* 
nistnitioD, Code Napolém «I gouTOTMHMBt libéraL »tk ajoutait: « Toata 
insulte faîte k notre dn^iean on k notre uaifaame meTadraltaiiciBvaije- 
foas pria de bien faire savoir qae, si la Franea ne mnd paa lea sanieee^ tUa 
tTÔft as moins qu'en Ivi saehe gré de ses sacrifices et de sa» abaégaâaa. » 
La lettre n'avait pas été délibérée en Genseil de» miniatreai c^était oo« 
«iplosion de cette pefitSiiiie penannelle qae Louis Bonaparte ealendait pcatî-- 
qner. Phmaars mol» «opararaBl» il av«t écrit à Odilon Barrât um lettta^aft. 
an disait loaf k ee m^et : « Il faat ebaiair des boaunee déeroaéa à ma ptinonnai 
même, dopais les préiets jasqu'aax aommksaina dopoMaeu.;ilfaut... lévailler 
putairt, non la loaTenir de PBmpire, maia de PEmp^ar; etr cfaafc laeeiil 
ientiment an moyen duquel on peut lutter contra lea idéea eabaemvm. » 
Ceeséqnant «vee lai-même al, an famdii moins léactiaaBaiia qna la mérité 
de FAssamblée, 0 mettait la bolà aux prétentiana cxaernlvea daa eetbaliques» 
U prinoe eommaafait ainsi le double jen qal devait lad lénsair ai himtt 
Um&t gartetter la natioa par l*AsaeasUéa qai déiroîsalt «ne à nna toulea le* 
libertés; pvi», par acaès, protesler eaatre ces meaorai- dont 0 geaueiliritia 
liéBéfiea aC dont il Hiîetait rodienx anr lea lepréaentante. 

Lee cadutfiqBae eesafèrent de PeatrataCT. Palloaot emt daroir aflfir ea 
déaiisiion de ministre, on aliéguaat qn*il se pauvait »*aesoder à unapraseiom 
«lereée snr te Saini-Pdte. On ne retint pas Fallonx. Iloatalambert avaia 
écrit : a A Rome, la natnre mémo dn pouvoir eielnl toota idée da partage da 
la souvaraineté en faoi' que ee eo&» » B fat preeqno ména g e nt; il avarlît la 
lirinco-préeident dn danger qn*Q 7 arait à toarner contra lai lea prêtree et 
leurs fidèlea. € Yolre onelo qni éudi pine pniaeant que Tona.-» dieait-il^ y m 
iQoeombé. * Maie le Président ne vaolaii pas plaa céder qna te pape^ 41^ 
lipoete, la 19 aeplembre par nne novirelk lettre à eaa au^s eonnno 
loas le nom de KbAr pnpHe, Là 0 Indlqaait lee réfennea qn*ii aa nlait Ue» 
eclrofer et dont voîei lee prîneipalee : création de Coneaila mnaieipaam 
Mnimés d*aptèe le STStème censitaire; de Gonsefla preofaicianx dont le» 
membres seraient eboisiB par le pape \ d'au Conseil d'État qni prépaietnit Wa 
^ ieis; d*ane Conenlte qai, saa» avoir voix délibéiative, doomamit soa nm emr, 
• les impAt» et dont les m e m b r e » »eraient cbeiel» par le pape aar dea lista» qae 
ptéienteiaient le» Cense9k proviaeianx; bref qaedqne» libectéa loealaa avae 
^te parodie de régime parlementaire, puisque le sonvarein devait mo ia m wa 
lei»nilme dea bommea n*a7ant pe» méaw le pouvait da aoidrdler aea dé pen e n e 
tiacs tetee. A cela s^sleatait ane€ommiisioft de réfticme Jadicieifa, aa qni 
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était vague, et une amnistie, mais une amnistie féroce, d'où étaient exclues 
d'innombrables catégories de personnes. Palmerston, le ministre anglais, 
résumait ainsi la pensée du pape : € Je nomme un Conseil d*Etat dont je sui- 
y^êi les avis, s'ils me plaisent; je promets des réformes et je pardonne aux 
Innocents. » Tocqueville qualifia lui>méni6 eee concessions de « dérisoires ». 
Et pourtant, quand rAstemblée ent à 80 prononcer à leur sujet, le ministère 
fit semblant de les prendre an sérieux. Le débat fut plus éclatant que net. 
L'équivoque devait rester jusqu'au bout la tare de cette expédition de Rome. 
Thiers, alors inféodé au parti catholique, affecta d'être parfaitement satisfait 
du motu proprio et de s'en remettre à la bonne volonté de Pie IX. De la lettre 
à Edgar Ney, comme si elle était nulle et non avennOi étant inconstitution- 
nelle, il ne dit pas un mot et ce dédain fut cruellement ressenti par son 
auteur. Ce fut le moment critique de la deuxième République; celui où elle 
pouvait «ncore être aovée, où l'on eut à se demander durant quelques se- 
maines si elle tournerait à droite ou à gauche. Pour la première fois une 
fêlure grave lézardait l'union qui avait étroitement associé jusqu'alors le Pré- 
sident et le parti de l'ordre. 

Les r^ublicaîns essayèrent d*en profiter pour tirer à eux le Président, 
qui rêva un Instant une aliianee avec la PrussCf avec les puissances libérales 
et Tabandott de la papauté. C'est à cette occasion que Victor Hugo, osciUant 
depuis quelque temps de droite à gasiche, mais écœuré par la dureté bout^ 
geolse et le cléricalisme combatif des conservateurs, rompit avec son passé 
catholique et avec une majorité qui, décidément, témoignait d*un parfait 
mépris pour la liberté des peuples. Montalembert, par la réplique insultante 
qu*il asséna sur la tête de son ancien ami, rendit la rupture irr^arable. Le 
fougueux orateur catholique défendit le droit du pape à rester un souveràin 
absolu, dans un brillant discours où son enlhonsiasme définit PEglise en ces , 
termes renouvelés du moyen-âge : « Cest une mère ; c*est la mère de TEu- 
rope ; c'est la mère de la société moderne ; c*est la mère de rbnmaniiê 
moderne ». Les crédits demandés par le ministère furent votés et le pape 
rentra quelques mois plus tard, au milieu d'un silence glacial, dans la vlUe 
de Rome où 11 allait régner protégé et, en^Mirtle, entretenu par la France,car 
Montalembert, faisant appel pour les besoins pressants de Pie IX à la géné- 
rosité des fidèles français, lançait U première idée du denier de Smnt-Pierre. 

Le même Montalembert, allant en pèlerinage au Vatican quelques mois 
plus tard, se déclare éleclrisé par la vue du drapeau tricolore flottant devant 
le palais. Joie difficile à partager, si l'on songe que cette occupation de Rome 
par les troupes françaises devait, au jour du péril, priver U France des sym- 
^patbies italiennes et créer entre les deux nations un long et pénible dissenli- 
nt ! Mais la France ne devait pas être seule à pâtir de ce protectorat. Victor 
•o avait pu écrire avec rabon : « Quoi qu'il advienne pour le présent, nous 
sommes obligés de regarder le motu propria comme rinvolontaire abdication 
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i terme incertain du pouvoir temporel de la papauté. » Ce pouvoir, en effet, 
dépendait désormais d'une main étrangère qui n'avait qu'à se retirer pour le 
laisser tomber. Plus que cela ! Ce maintien par la force de l'absolutisme 
pontifical était un mur élevé entre le pape et le peuple, entre TÉglise et le 
monde issu de la Révolution. L'encyclique Nostis et nobiscum, qui est du 
12 Décembre 1849, condamnait solennellement non seulement le commu- 




(D'«près une estampe du Musëe Carnavilct). 
nisme et le socialisme, mais le libéralisme ; elle affirmait la suprématie du 
•ouverain pontitc sur la terre entière; elle déclarait liées intimement l'obéis- 
sance au pape et la soumission aux souverains, l'atteinte aux biens temporels 
du Saint-Siège et les menaces à la propriété. Rome redevenait, comme après 
la Réforme, le chàteau-fort du principe d'autorité, la capitale de la réaction 
européenne. 

Cette réaction l'emportait partout en 1849. L'Allemagne pacifiée • rentrait 
dans sa vieille organisation féodale » en apparence du moin». l a Hongrie 
succombait écrasée sous les armées du czar et il lallait, malirnf Thiers, une 
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intervention de la lotte anglo-française peur emp^herrAotriche et la Rncfiie 
de vitttenter le gouvemenvenC turc qui refusant de leur livrer les réfupc» 
entrés sar son territoire. En Italie, le» libéraux de Naples étaient persécirtés^ 
emprisonnés ; les TÎctimes des représailles du roi Bomba se chitfTraîemjt par 
dizaines die milliers. Dans tout le nord de la t\^ninsuile lonnaieat les pas de 
patrouilles autrichiennes; c'étaient l'état de siège, le régîjnt militaire, les 
patriotes arrêtes et fouettés. Mauin, le héros de Venise, Gucrrazzi, le prt si- 
dent de la République toscane, Mazzini, le triumvir de Rome, s'en allaient 
rejoindre en exil les bannis de la République française, les épaves de la 
Révolution allemande et Kossuth, le défenseur de la Hongrie. A l^arme 
fonctionnaires, professeurs, commerçants, jurisconsultes étaient obligés de 
se raser et de porter les cheveux courts. Un projet d'une nouvelle Sainte- 
Alliance des rois s'ébauchait; et partout, en Auti-iche, en Toscane, à Mudéue, 
i Naples, l'Église recouvrait en les accroissant ses privilèges perdus et dé- 
truisait les précautions prises ou les réformes opérées contre elle. Un seul 
pays italien faisait exception : le royaume de Sardaigne, qui gardait une 
Constitution, se barricadait de lois anticléricales et devenait par là même 
l'asile des espérances et des libertés proscrites. 

Pour en revenir à la France, l'expédition de Rome y faisait une premier? 
▼ictime : c'était le ministère qui l'avait organisée. Odilon Barrot avait tenté 
de louvoyer entre les deux puissances en conflit, le Président et l'Assemblée; 
suspect à l'une comme i l'autre, accusé par les ulira de la réaction de ménager 
le parti républicain, par le prince de se mettre en travers de set idées, il 
était condamné, et, le 28 octobre 1849, renvoyé, sans autre forme de procès, par 
le Président. « II faut absolument que je domine tous les partis •, écrivait-il 
à Odilon Barrot, et le lendemain il lançait un message à l'Assemblée qui 
était un véritable manifeste du pouvoir personnel. Il y déclarait qu'il fallait 
an ministère des hommes comprenant la nécessité d'une direction unique et 
ferme ; que la France, au milieu de la confusion des partis, cherchait « la 
main, la volonté de l'élu du 10 Décembre > ; que le nom de Napoléon était à 
lui seul un programme ; qu'il signifiait à l'intérieur ordre, autorité, religion, 
bien-être du peuple, à l'extérieur dignité nationale. le pewXjdisait à plusieurs 
reprises le signataire, et pour mieuK affirmer sa volonté souveraine, il choi- 
sissait puur ministres des hoaunes de second plan, presque des Inconnus, 
le général d'HautpouI, Ferdinand Barrot, frère ingrat d'Odilon ; on y voyait 
apparaître des hommes nouveaux, mais dévoués au Président: deux avocats 
d'Auvergne, Rouher et de Parieu, un banquier aussi, Achille Fould, qui 
indiquait le ralliement de la ilnance à ce qu'on appelait dès lors le parti de 
l'Elysée. Dans un des nombreux voyages qu'il faisait en France, le Président, 
j*4iant son rOle d'ami des travailleurs, avait décoié plusieurs hommes en 
blouse : — Eh ! eJi ! oela vous regarde, disait-on à Rothschild. — Bah ! ré- 
pliquait-il, je sais bifia par où je le repécheraL — Ët,en eiEetjles dettes et les 
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besoins d^argent du prince créaient nn lien solide entre lui et la haute 
Btaqae, 

Ce minittère était aussitôt baptisé U petit minûtère. Manquant d*autorité 
pwlnipnéBie, il devwiiéArB à U lois pl«8 docile «hl détins dn PréaMoit 
eonme à ceux de la majorité, ce qui n*était pas contradictoire ; car l'accord 
OB instant compromis s*était rétabli en vue d'opérer ce qu'on allait nommer 
lone* expédition de Rome à Pintérleor ». La tactiqae du prince était àt 
laisser faire, de laisser briser tout ressort, tout moyen de résistance, de 
laisser creuser nn abîme entre le peuple et FAssemblée. Le ministère servait 
I merveille ses desseins. Pour lui complaire, il Instituait des prêts d*hon^ 
neur destinés aux ouvriers qui pouvaient les obtenir sans autre garantie qne 
lear parole de les rembourser; !1 augmentait de vingt centimes la pale des 
sous-officiers; il divisait la France en quatre grands commandements mi- 
litaires, en quatre pacha]iks, comme disait l'opposition à. qui le ministre de 
ia guerre détachait ce défi de descendre dans la rue: « Vous pouvez commencer, 
«tc(>Iavous convient. Nous isommes prêts à toute heure». Les modes de 
TEmpire avaient reparu dès l'hiver pr«<cédcnt. On revit les dames coiffées du 
turban, ce qui faisait dire à un général qu'il avait dîné avec plusieurs ma- 
meluks. Pour complaire à la majorité, toujours malade de la peur rouge, il 
chassait les derniers républicains de l'administration, il augmentait le 
cautionnement des journaux, prorogeait pour un an la suspension du droit 
de réunion, travaillait à mâtcrles paysans en proposant d'attribuer au pou« 
voir exécutif le droit de destituer les maires, les adjoints et les instituteurs, 
i^^hargcait la geudarnierie d'cspioEner les fonctionnaires et les citoyens, 
donnait à la bourgeoisie la «latisfartion de voir rétablir l'impAt sur les 
boisson'; ri retirer Irprojet d'inipoi sur le revenu, accordait aux attionnairop 
de ciirmin de f' r d énormes avantages ; il provoquait enfin la classe popuiaire 
de mille façons, en abattant ce qui restait encore d'arbres de liberté, en 
imprimant au Monifeur qu'ils étaiejU bons à faire des fagots pour les pauvres, 
en faisant enlever les couronnes (pii frarnissaient la colonne de Juilirt, en 
refusant de célébrer l'anniversaire du 24 Février, qualilié par Thi«M> de 
« funeste journée », autrement (pie par un service funèbre en I houueur de 
«eux qui étaient tombes des deux côtés. 

C'est comme un vent de folie réactionnaire qui souffle alors sur la 
France. Mais, dans l'œuvre qui s'accomplit, une des jnemières places reviiut 
à la loi sur l'enseignemeut ^ae l histoire cuuuait sous le nom de Loi Falloux. 
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CHAPITRE XIII 

l'enseignement et l'église. — PROJETS RÉPUBLICAINS ET LOI FALLOUX 

L'enseignement, quand survint la Révolution de 1848, était disputé en 
France entre deux puissances, également officielles, également reconnues, 
l'Église et l'Université. 

Le mot d'Université avait en France un sens particulier, un sens exclusi- 
vement français. Il ne signifîait pas, comme au moyen-âge et comme à 
l'étranger, un établissement d'enseignement supérieur comprenant les 
quatre facultés traditionnelles : théologie, droit, médecine, philosophie 
(sciences et lettres). Il désignait, depuis Napoléon I", l'ensemble du corps 
enseignant et des écoles de tout ordre où se donnait l'enseignement. 

Une et indivisible, l'Université de France avait à sa tôte un grand- 
maître qui était le ministre de l'Instruction publique. Elle était divisée en un 
certain nombre de circonscriptions ou Académies qui étaient administrées 
chacune par un recteur. 11 y avait une sévère hiérarchie, d'une part d'admi- 
nistrateurs, d'autre part de professeurs, tous dépendant les uns des autres, 
tous dépendatit du ministre qui représentait l'Elat. Il y avait aussi une 
hiérarchie d'élablissements superposés : Facultés et Ecoles spéciales, 
Collèges royaux et Collèges communaux, à côté desquels vivaient des insti- 
tutions privées, surveillées et contrôlées par l'Etat et se rattachant par un 
lien étroit au système général. 

Cette Université avait un semblant d'indépendance. Elle avait rang de 
personne morale; elle avait à ce titre droit de posséder, d'acquérir, de 
recevoir. Elle avait une dotation, des rentes, la permission d'établir et de 
percevoir des taxes. Elle avait un Conseil siégeant près du ministre. Mais 
son indépendance n'était qu'apparente. L'esprit autoritaire de son fondateur 
vivait incarné dans les lois qui la régissaient. Toutes les nominations 
étaient faites par l'autorité supérieure. C'était, en réalité, une institution 
d'Etal soumise à l'Etat, ayant pour fonction de répandre les doctrines de 
riCtat, de conférer des diplômes d'Etat et de maintenir par là une sorte 
d'unité intellectuelle entre les membres de l'Etat. 

Les maîtres dont elle était composée formaient une corporation qui 
recevait certains privilèges en compensation d'un engagement temporaire, et 
ils semblaient ainsi, comme une corporation religieuse, prononcer des vœux, 
moins stricts et moins durables que ceux des moines, mais les astreignante 
certaines obligations, à une certaine réserve, à une certaine tenue. La robe 
que portaient encore les professeurs révélait en eux ce caractère du cierge 
laïque. 

Le corps enseignant était divisé en trois groupes répondant à trois ordres 
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d*«nseigBeinent : enteignement primairQ eMentiellemant dealiné tu peuple; 
enseigoeinent Meondaire s'adretsant à le cleeee moyenne; enseignement 
•upérieur réeeiré à nne petite élite, en général à ceux qui voulaient entrer 
dane lee earrièrea dite» libérales. 

En &eede l'Université se dressait rÉgliseeatliolique, inconsolable d*avoir 
perdu le monopole qu'elle avait possédé jadis de distribuer le savoir» 
continuant à former ses futurs ministres dans ses grands et petits séminaires, 
maie désireuse de reprendre son empire sur les enfants non destinés aux 
ordres, aspirant il marquer de son emprainte des élèves voués à la vie laïque» 
comprenant que Téducation de la jeunesse contient en germe l'avenir, que» 
■nlvnnt un vera emphatique de l'abbé Gaume; 

La férule du maître est le sceptre du inonde. 
Elle avait, en conséquence, sous le règne de Louis-Philippe, attaqué de 
deux façons TUniversité. D'abord elle avait revendiqué le droit d'enseigner, 
non seulement pour elle-même, mais pour tout le monde; elle savait fort bien 
qu'association privilégiée, ricbe par ses biens de main-morte et p^yée en sus 
par l'État, poissante par son antique organisation et par la prise qu'elle 
avait encore sur les croyants, elle ne courait aucun risque en face de» 
laïques, isolés, désarmés, privés du droit de s'associer. La liberté d'ensei- 
gnement était le pendant exact de la liberté de l'industrie réclamée par les 
patrons. De même que ceux-ci, propriétaires de la terre, de l'argent, des 
instruments de travail, demandaient qu'on les laissât librement lutter sur le 
terrain économique avec les ouvriers dénués de tout, même de la permission 
de se réunir et de se concerter, de même l'Église appelait de ses vœux sur 
le terrain des idées une lutte où elle ne rencontrerait plus en face d'elle que 
des individus éparpillés et impuissants à lui rcsi«iter. C'est contre cette 
liberté menteuse que Thiers — en ses jours de libéralisme — s'était élevé en 
disant : « Si le clergé, comme tous les citoyens, sous les mêmes lois, veut 
concourir à l'éducation, rien de plus juste, niais comme individus, à égalité 
de conditions, pas autrement. \'cul-il autre chose ? Alors il nous est impossible 
d'y consentir... » Mais, depuis peu, l'Kglise usait d'une autre tactiqup : elle 
semblait (khi ver plus avantageux, au lieu de revendiquer la libre concurrence, 
de réehitrift le partage avec l'Ktat du monopole de l'enseignement. Monta- 
leniliert, <[ui avait commencé par soutenir avec Lamennais, !<i thèse de la 
liberté pleine * t entière pour tous, disait en 1845 ; « L'l'"u:li^*' n'est pas dans 
l'Etat, pas plus que TEtat n'est dans l'Église; ce sont d ] ii>?ancps colla- 
térales, souveraines, indépendantes, chacune dans son (.Joni iinp. l.glis- est 
l'alliée de l'Etat, non sa sujette. » Il s'ensuivait que l'Eglise voulait être sur 
pied d'égalité avec le pouvoir civil ; qu'elle entendait participer aux mêmes 
prérogatives que l'Université. Ces deux conceptions se mêlaient et parfois se 
heur taient parmi les catholiques. Les intransigeants voulaient la liberté 
intégrale, tout ou rien; les autres, moins violents, plus politiques, accep 
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tdenC 4b eoUsborer k Fœovre dis l^Étftl, k coadStioB df «voir Va hanto mann 
iflÉflVM!» ûMègeê, de Mrveflicr «trdetenlr «a luride se* pnrfesséiir». 

BAI réÊM, {onqu^éeKiU 1« Réiiolntiim de t9l8, rég4ise et rOttiveraiHl 
• avaient ohacnne leur part dans renseïgaenienft. L'éeofe priinaire pubHcjfM 
a/fKatit at laS^ae, ni ifretoito, ni efcligntoite'* la WitrgeoiM arai» poassé 
flKollemeat Ftasthielios popalaice» BIb troavait <[ae if étak «a* gèae paor 
lladastrlffaeeoatomée à employer les enlilnrtit trèajeaset, oa danger aaaat 
peur «aproprerdofnlaatiiattfparce que e^éfail MiMardaRt feaeceararaaÉbilioa 
^.R»fon»étre, riaqaer^e ftiire des raiaeaoeara et <ie» déetaseés. San» deola» 
"an 1647, il tt*jaTBil plaaqii» 9^909 eoaiaiaaet saa» doirfe et nenkra dea 
élèves s'tievait, d*après les clilfll«» elVeiells, à %,99^A35. MêHê H llkat aa 
défier des mirages de laatatistfiqae. Dans I: t villages la mauvaise saison était 
la saîsM dfappnsodre; l^ole se rempli aaiit; a« temps des loags jaurs la 
fenataa», la moisson, tea vendangea véelamaSenl de petits travaMIaara suppié- 
menUkfres? réeois ae vidait. En fontr tempe, les garçons Ibrmaient la amjorltéf 
POa an comptait 31: contre 13 fflle». L*iaslnietioa a.*aiTéiait à fige de U 

rinwnièra eommaaion, liane poar les «as et 11 pour le» aatres. Do reste lea 
Frère» de la Doctrine dMiem et des Smors dTordre» variés avaleai une 
large place dans le» campagnes et daa» les âiakoargs. Les écoles eoagr^ 
gaaiateB attirant baMement par «ae gratalté presque complète; et paie il 

- était convenu, par une sorte d^aceerd tacite, que la direction des espvH» 
lénfnias reveaait A l*Èg}iae. Des lMi4 écolsa de fille» qui ealatalciit ea 
.France, paesqae toates éfaieDt re^iease». 

Les réeahats dMenas peafvent se meeaner par la aombre de gesis qui 

-savalcat lire et écrire. Il variait sutvaat Ursej», rdge, ta rétiéence, la région, 
Xe» femmes étalent partout moim inetraHes que les haanaes, daa» le midi 
«n particalier/La proportion de eeHes qui avaient des cenoalssaaaea radi* 
mentaires y dosceodait è 1^ et à 9 0/0. Dans le cavtoa de Carcaseaane aaa 
JEnqaéte qui date de 1846 dit bnrtalement : « Les femmes ici ne savent pa» 
teoir une plotne ». Comme il tft narturel, les enfants étaient raoifls if neraate 
que les adulte». Plarmi les premier», le aernlire de ceux qui savaient lire et 
dcrire monUÎtsouvent è06 0/0;îlnedesceodint piprn Jtn-dessoos de 75 0/0. 
Farmi les jeune» geiw de vingt an», la porporlion était beaucoup plws bas««, 
aoit qu*ifs eussent oublié le peu qii^l» avaient appHs, soit qu'ils apf)airtâ{i»8eot 
^ une génération qui n'avait pas trouvé à sa portée les mêmes fiiciil^és do 
«'instruire. Les conscrits — de liWOà tHr>0 — arrivent à une mejneene de 

\ 64 0/0. ii va de soi que pour les gens pli» Agvs ce ehiiTre baissait oocore. Les 

' villes — on pournft y attendre — passaient bien a va ut les campagnes; les | 
travailleurs Industriels, avant les travailleurs de ^agriculture. Le» ouvriers de 

^ Faris atteignetrt une moyenne de 97 0/0, et fîndusftrie qui présente *es 
chiflVcs les plus faibles, celle des fils et tissus, y parvient encof-»» à 79 0/0. 
iDaus la reste de la France, la proportion va de 00 O/O 4 20 0/0 poisr lea 
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ouvriers. Mai& die «st pestout AmtMaxve pour k» caaiptgiutraLs* Aons- 
r AIKer, il y a AeUie c#inmtta* nivtftt a4il>fn. se peut choiiAr iMà'e 
deax ou trvM hftbitanto, ipar«c qu'il «o a tpdt liilvtlittige qpii «oient 
capobk» réiBgtm «erMctmifliifc Im «otet olMtftii. St> mw» «fltt|h«MMs- ' 
mftintenftDl let régkMis» le Hkêè «if «mMagn eq^r 4trliMy«i l!&ititwl*du0H( 
les pays d» MOS%igwe awrles gaiy » de plains, pevr»-ÔWi. 4^m<qi«» Jaa Ucaira 
d*UvwMnt plus «»mpAett«t|ilut: leoigs. Ea ^énéml let ■eMiBitéW' oà- 
patle tHilaiiBCÉB^ioà «nnlt wm iMgM» MUiteiuie«»oat«i^Mt«r4<«M' 
aiMt;.c'«iiiler«k» pour J» i4Mapteéo€rfOuf Ittgnrtigpxi Le jwige devais .d»- 
GarcassoiiDe écrit : < Peu d'ouvriers lîaettlteibiAcii»» • 

Lft Pnnott d!alan j^tmii ^dose ^iq4»4e d« i^oiat» Imniarax qui «Mi ies 
Tlllflt «bMaé» de «■état tecbea junhiws tnieoait Wt rewfefmee.; elle eéuM» 
une ia4|alifté.ftG9MieM «Blre Jesdeu» leKeti eUefciteeiile me ei|^r«ttee^lcsH 

Meétaeae ^twAvaet. QeeQe était k cwdltiaia deeveliaet et eiilKiviaeea^ 
d'éoelefDaiieieft étebiMfenfinta de VÈimi, ik diodmt wcàt àim4iuk m mm 
rneine, «le «erUieat d« maMltté» na brefet élénestalMt m anpéaienfti Ile^ 
a4Mat piéparé» ^tae les âe^kt» nomalea^ ttf* ao a W peur lea- gangeiui^ 11 
senlaaMDt peer les fiUce aiw ieete la eniAee de la* Fianea. Mak, par «aléianDe^ 
daaa Jea écetea eengaéf awiatea^a gar»>ei» en iifrd«aftaiideaHi*lMnaMi;iitt!ir ma 
des maitres. Les autres, coesldérés œiama aae edjeîata, eot ■diapeneés d» 
titra aiiiversitaire. Diana les écoles de fiUea oa aa^ge moins eBGQ(e;las Sœurs 
qui les dirigeât B*oiit besoin qne d*nne chose, la leUrê d^oUdiênee qui leur 
est délivrée par leur supérieures et leurs tlentlien de aavmr dûmentoonstaté. 

L*institutenr public est placé BOUS la surveillanea de deux eipèces d^autori— 
téa.D*uoe part, il ait coBtr^lé par uo^ comité local^qni siéfa dans lacommooft 
et dont le omré est membaede droil^ et par on condté. d'arrondiasemeot que 
nomme le préiSat. D'antre part, il est aorveillépar Tluapeetenr primaire 
reléna da redanr. Le mode de nominatien anqnel il est soumis- est corn* 
pltqué. Il est présenté par le Conseil municipal, après avis du Comité local» 
11 est nommé par le Comité d'arrondissement et institué par le ministre* 
Une fois installé«dans aa place» il n*en bouge plue. 11 est à perpétuité fixé 
dans le grillage où le aort l'a jeté. Son avenir est barré à jamais et son préticjit 
eat lob d'être brillant. Il est logé le plus souvent de façon» très mesquine ; In 
salle où il fait la classa est d'ordinaire celle où se fait la cuisine. Le mobilier 
aoelaire et la aien sont plus que sommaires. 11 a en revanche un petit jardin» 
Le minimum d'appointement auquel il a droit est de 200 francs par ap; 
16 fr. 66 par mois ; on ne peut pas dire que ce soit luxueusu II a de plu^ 
comme le curé» un t casuel une rétribution qiii Lui vient des élèves. Maie 
e*est une rétribution vague qui, dans les campagnes, se paie le plus fréquem» 
ment en nature. £n hiver, pour chauffer le poêle, chaque garçon ou fille 
arrive avec un morceau deétoieet'C^eit'iiae des neaseuMea lea pins notable» 
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dv matlmi om d» là. niattnsie. Même avec cet supplémènis le traitement ne 
•^élevait pae bien haut. D*aprèe les calcula offieiek, en 1846, la moyenne du 
traitement annuel de nnttituteor arrivait à 454 francs. Et point de retraite. 
Il en existait une sur le papier ; on avait décidé qa*on ferait pour rétablir des 
retenues sur le maigre salaire; mais rien n'avait été organisé (1). 

Pauvres maîtres d*école! Modestes et laborieux défricheurs des Intellî* 
gencespopnklres! On lés laissait misérables, affamés, humiliés devant le 
curé, devant les gros du village, devant leurs élèves mêmes. Qui s'étonnera 
que .ce prolétariat inlellectuel ait été, après 1848» Perdent propagateur des 
doctrines démocratiques et socialistes ? 

Pour en ifinir avec renseignement primaire à cette époque, il faut sjoutér 
qtt*on avait créé quelques Salles d*asile pour les petits enfants ; des ouvroirs 
où les fillette^ devaient apprendre à la fois un peu de calcul et un peu de 
couture; quelques écoles d'apprentissage dans les villes ouvrières (à 
Mulhouse, à Paris, etc.). Mais c'étaient pour la plupart des œuvres catho- 
liques ou patronales. On s*était aussi préoccupé des adultes; il existait pour 
eux des cours du soir et des cours du dimanche. On avait fondé des écoles 
de régiment pour les soldats illettrés ; enfin dans les grandes villes des 
sociétés privées — toutes de dévouement — (L'Association polytechnique, la 
Société philomatique) à Paris, i Metz, à Bordeaux, essayaient de combler 
les tristes lacùnès de l'instruction populaire. 

Mais, inalgi é ces eflbrts méritoires, ces lacunes restaient béantes. Dans 
l'Enquête que j'ai déjà cilée, on voit en msînt endroit, presque partout, 
reparaître, parmi les vœux de la population, la création d'écoles, surtout 
d'écoles ayant un caractère pi-ati<jue et professionnel, soit industriel, soit 
agricole. La loi de 1833 avait prévu des écoles primaires supérieures, dont 
les maîtres auraient un traitement minimum de 400 francs. Mais elles étaient 
restées à l'état de projet* La bourgeoisie régnante — et ce fut une de ses 
fautes les plus graves — ne tenait pas à répandre la lumière parmi ses frères 
de la classe pauvre. 

L'enseignement secondaire était, au contraire, selon le cœur de la classe 
dirigeante* Destiné à perpétuer son pouvoir, il reposait sur l'enseignemeni 
du latin et du grec, dont la connaissance, même très Imparfaite, suffisait à 
tracer une ligne de démarcation très nette entre les c fils de famille », 
comme disait une expression très significative, et les enfants du peuple. 

On ne lésinait is en faveur de la minorité bourgeoise à laquelle il 
s'adressait. Sur le budget total de l'instruction publique, prévu pour 1848 à 
18 millions et qui se réduisait à 16i cause des recettes à défalquer, la partalfé- 
rente à l'État était & peu de chose près la même pour cet enseignement que 
pour l'instruction primaire (3 millions environ). Les élèves que fournissaient 

iU Voir A e« •«]«( B. FoorvioN. — U rigMà» Lomtt-fkiUff*. p. 3M 
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tinsî les collèges (1) suffîsaient pour approvisionner de candidats lei 
carrières libérales. 

Le baccalauréat ès-lettres ou ès-sciences était la clef qui ouvrait i'entréo 

1. Sut parler des collèges commuaaux. Il y avait 3i cutloges royaux contonanl 23,009 «4rrc«. 

iiv. GG7 — uisToinE socialiste. — la deuxième hépiuliqi k h\k^çu*z, i.iv. 007 
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de ces carrières. Aussi le nombre de ceux qui obtenaient ce grade a-t-il été 
croissant jusqu'en 1R46. 

Cet enseignement, qui menait aux emplois d'Ktat, était cependant menacé 
par des attaques qui venaient de de«ix cùtés différents. Les industriels, les 
commerçants, les économistes lui reprochaient de ne faire que des fonc- 
tionnaires ou des rc'veurs, des budgétirores ou des révoltés. Ils se plaignaient 
«le cet «ternel ressassement de l'antiquité grecque ou latine, alors qu'il y 
avait tant de choses nouvelles et plus utiles à apprendre. Ils demandaient 
qu'on grossit dans les programmes la part des sciences et des langues 
vivantes. On avait déjà créé d«« Écoles d'Arts et Métiers à Chàlons-sur- 
Marne et à .\ngers. En m^éme temps les catholiques accusaient cet enseigne- 
ment d'impiété, de paganisme, de donner l'iDstruction sr.ns l'éducation. 
C'est sur ce terrain de l'enseignement secondaire que la bataille fut la plus 
vive entre l'Kglise et l*Université. On ne soupçonnait pas, sous Louis- 
Philippe, que le peuple fût près de compter en politique; on s'inquiétait 
davanta^ de la classe qui était la grande puissance sociale du moment. C'est 
pourquoi l'Église porta son effort le plus soutenu contre ou sur les établis- 
semcnks dans lesquels on élevait les fils de la bourgeoisie. Elle s'indignait 
de l'obligation infligée à ses élèves d'apporter — avant de se présenter aux 
«xamens — an certificat d'études témoignant qu'ils avaient étudié la 
rhétorique et la philosophie deux ans au moins, soit dans un établissement 
dépendant de l'Université soit dans la maison paternelle. Elle s'en vengeait 
«n dénonçant les profeseenrs de philosophie, suspects de panthéisme ou 
d'athéisme, les professesrrs d^histoire, coupables de sévérité envers les papes 
et le clergé d'autrefois. Elle avait obtenu à moitié gain de cause. Une partie 
«le la bourgeoisie croyait «tile de onnplaire à FÉglisc, prêcheuse de doctrines 
rassurantes ponr la propriété, et le ||onvera«a»ent ne lui avait pas ménagé 
les ooncessioDS. Cousin, ministre, imposait à ses professeurs de philosophie 
«ne sorte de catéchisme laïque; il était plein de déférence pour les évéques, 
écoutait ou sollicitait leurs avis pasrr le placement ou l'avancement de ses 
maîtres. Les évéques, ayant un jour menacé de retirer des collèges les 
aiiin«\niers, le roi avait eu peur qu'il n'y eût plus de contrepoids aux prédi- 
cations socialistes. Les Jésuites venaient, il est vrai, d'être invités une fois 
de plus à disparaître de France; mais c'était une fausse sortie, qui masquait 
le mouvcmtBt tournant en train de s'exécuter dans les couches les plus 
hautes de l»bMrgeois«e française. 

L'wBtei n « f W AH t supérieur, lui. était dominé par une idée tout à fait 
nforme â l'esprit du Icaaps; c'est qu'il devait avoir une tendance utilitaire, 
j lieu de restreindre le nombre des centres de haute culture désinti'ressée, 
i nrumient pu Olre pour toute une ré<non, des foyers de lumière et de vie, on 
ultiflié, pour donner satisfaction à des ambitions de clocher, de 
lés. isolées, mal outillées, mal loi^-^ées. mal pourvues et «levenues 




Google 



HISTOIRE SOCIAUSTË 



107- 



pi ii n peu des nincJiin''s à examen pour le baccaUuréai. <"nrs programmes» 
avaient un eàraelère étmitement profesaionael. Ils. étaien i'4lcaléS| en vue de . 
former des avocats, des médecins, des diplomates, des iMinmes politiques^ 
des économistes, porte-parole et futurs meneurs de la clus»e dirigeante. Les- 
Facultés de lettres et de sciences, qui ne conduisaient à rien de pratique» 
dégénéraient en Facultés d^agrément, en salons littéraires ou en parlottes 
semi'scientifiques, où s'épanouissaient les fleurs de rhétorique, les leçons, 
pour dames et gens du monde. Â Paris même, les professeurs qui avaient, 
attiré la foule, — Guizot, Villemain, Cousin — avaient transporté leur 
éloquence de la Sorbonne aux Chambres et se faisaiesit remptaeer dans leurs 
chaires par de pâles suppléants. C*est en dehors de la hiérarchie univer- 
sitaire, au Collège de France, que se pressaient les étudiants, parce que là 
retentissait la parole ardente, passionnée d'un Quinet, d*un Michelet. Mais 
le pouvoir redoutait plus qu*il ne soutenait des penseurs qu*il savait indé- 
pendants et pénétrés jusqu'aux moelles de Tesprit laSque et républicain. 

Les choses en étaient là, quand éclata la Révolution de 18i8. Le Gouver- 
nement provisoire sentit combien le problème de r«ducatîon publique 
prenait d'importance avec Tavènement de la République (1) et il appela pour 
le résoudre un homme que son nom prédestinait aux plus hautes fonctions 
sous le nouveau régime. Cétait Hippolyte Carnot, fils de eelui qu*on avait 
appelé l'organisateur de la victoire. Avec lui c'était le Saint-Simonisme qui 
montait au pouvoir: car, disciple de Saint-Simon, il choisissait,! pour colla- 
borateurs Jean Reynaud et Edouard Charton, qni étaient des homm.es de la 
même école, résolus à donner pour pivot à la politique le mieux-être matériel 
et moral du plus grand nombre. On avait le droit d'espérer de leur part une 
impulsion vigoureuse» 

Logiquement le suiTrage universel aurait dâ être précédé de l'instructioi» 
universelle. AUait>on, du moins, réparer au plus vite un retard périlleux?' 
Hélas ICamot en sentait la nécessité, mais non Torgence. II s'en remettait, lui. 
ausst,è la prochaine assemblée. Il créait, dès le 29 Février, une Haute Commiar- 
sion des études scientifiques et littéraires (une Commission, quand U auraîL 
fallu des actes décisifs) et il lui laissait le soin d'élaborer un projet de loi pour 
tous les degrés d'enseignement. Nous retrouverons, on peu plus loin, ce 
projet. Fn attendant mieux, on rêvait la célébration annuelle d'une grande 
fête de ronfance ; les salles d'asile perdaient leur nom, pour en prendre lut 
autre qui fît moins songfer ii une institution charitable ; elles s'appelaient 
\ écoles mnternelfes et une Ecole normale spéciale, dont la direction fut confiée 
: à M"' Marie Carpeotier, fut chargée de former leur personnel. Des- 
bibiiothèque.« communales dans les campagnes et desJeciures du soir pour- 
l les ouvriers des villes étaient instituées et encouragées. Sages mesures, san* 

1. C'nt alar* qiM !«• mliM ter«Bt Pétel* «ifllMilâ* «■ llotrocltoB pabliqu*, téwmlùm «IgaM- 
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doute ! Mais où était la profonde coupure qui empêche le retour en arrière ? 
Pour renseignement secondaire, on avait transformé les collèges royaux en 
lycées, on les avait places sous l'invocation des grands noms de la littérature 
ou de la première République ; on introduisait dans leur programme 
Thistoire de la Révolution. Mais on ne touchait pas à leur organisation; on 
ne décidait rien sur le débat pendant entre l'Eglise et TUniversité. Toutefois 
Carnot ne répudiait pas Téquivoque formule de la liberté de l'enseignement. 
La gratuité en ce domaine n'était point proclamée ni promise pour un avenir 
prochain ; seulement, par des examens et des concours annuels, les meilleurs 
élèves des écoles primaires devaient devenir boursiers dans des ateliers 
d'apprentissage, dans des écoles d'arts et métiers, dans des fermes modèles 
et dans les lycées. Chose remarquable et qui trahissait son éducation bour- 
geoise ! L'enseignement supérieur était celui qui avait le plus immédia- 
tement attiré la sollicitude du ministre. Il commençait par établir la 
gratuité à Saint-Cyr, à l'Ecole Polytechnique, à l'Ecole Normale supérieure, 
petit cadeau à la bourgeoisie pour lequel on n'attendait pas le vote du 
budget. Il autorisait Ortolan à faire à la Faculté de droit un cours sur les 
principes du gouvernement républicain moderne. Il modifiait surtout très 
sérieusement le système pratiqué au Collège de France, qu'il considérait 
comme un champ d'expériences des innovations pédagogiques. 11 entendait 
y créer t l'étude approfondie de la politique ». — Et certes il y avait une 
compréhension juste des vrais intérêts d'une démocratie dans cet effort pour 
analyser et faire saillir, au grand jour les ressorts de l'évolution sociale. Mais 
l'exécution ne répondait pas à l'intention. Il fondait onze chaires et en 
supprimait cinq. L'une des chaires supprimées était celle d'économie 
politique, occupée par Michel Chevalier. On lui reprochait d'être l'expression 
d'une seule école chère aux capitalistes, celle du laissez /aire, dont les 
doctrines contestées usurpaient de la sorte une autorité officielle; pour que 
<a neutralité scientifique de l'Etat fût respectée, il eût fallu que l'on entendît 
à côté la cloche contraire, celle de Véconomie sociale qui sonnait en faveur 
des ouvriers. Mais, comme on n'osait pas instituer ce duel d'idées à armes 
égales, on s'efforçait de remplacer une prétendue science de principes par un 
relevé et par une histoire des faits et des théories économiques. Le danger 
était de morceler ainsi, au détriment des vues d'ensemble, un enseignement 
qui devait passer en revue la structure et la vie des sociétés, de séparer par 
des cloisons étanches les notions qu'il devait donner sur le mouvement de la 
population, les mines et manufactures, les travaux publics, les finances, le 
commerce, connaissances éparses qui ne pouvaient être vivifiées que par 
leur rapprochement. Aussi prcvoyait-il des chaires de portée plus vaste 
(droit international, histoire des traités, droit privé, histoire des institutions 
administratives et financières etc.) Mais il les confiait à des hommes qui 
s'appelaient Lamartine, Ledru-Rollin, Carnier-Pagês, Marrast, qui ne pou- 
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Saieiit pas revenir tle sitAt aux sereines investigaiiL iis de la science pure, qui 
(devaient par conséquent, vrais professeurs honoraires, posstkierle titre sans 
TempTîr la fonction, sans avoir même la ressource de se faire suppléer; car ces 
chaires nouvelles n'étaient point rémunérées. 

Un autre moyen avait été prévu pour établir un lien entre ces dilférentes 
:pjr lies des « srienc( s d'Ftat » ; c'était d'annexer au Collège de France, dont 
ilantique caractère d institut de hante culture désintéressée se trouvait parla 
fotnpromîîi, une École d'administration, ciration dont rAllemarrne offrait le 
modèie cl à laquelle avaient sont^^é Napoléon I*' et Cuvicr. Le but, en ce faisant, 
[était de couper (M urt au favorifî^me, d'empi^cher l'envahissement de la 
'carrière diplomatif] lie et des bureaux n^i nistériels par cies jetinps gens plus 
riches de belles relations que de sa\oir et d intelligence, lit méritoire était la 
peitiée, à condition que cette pépinière de fonctionnaires administratifs ne 
dégénérât pas en un mandarinat exclusif fermant les avenues des services 
publics à ceux qui auraient pu débuter plus tard et révéler hors des cadres 
réglementaires leurs talents d'organisateurs. Il était bien dit que cette Ecole 
ne fournirait qu'une partie des candidats aux fonctions vacantes et qu'elle 
laisserait la porte ouverte aux mérites exceptionnels; qu'elle donnerait une 
instruction théorique et pratiqua qui serait suivie d'un stage. Mais il était dit 
•ossi qu'elle devrait se modeler sur l'École Polytechnique et elle n'échappait 
pMdèalor» à l'objection qu*on peut adresser à toute école spéciale» c'est-à- 
dire au risque de créer une espèce de privilège pour ceux qui en eortent el 
de développer avee excès parmi eux l'eiprit de corps. 

Cependant Carnot était sincèrement libéral, et, quoique amideeconconn 
et classements, il n'en avait pas la superstition ; il ne les croyait pas suffisants 
pour drainer toutes les capacités de la France. Preuve en soit la proposition 
qs'il fit d'établir un Athénée Uhre, où pourraient professer tous ceux qui se 
sentiraient l'envie et la force de conquérir le succès par devant le grand 
public et de se désigner ainsi à l'attention des autorités universitaires. £n 
■éme temps il ordonnait des représentations théâtrales gratuites» réoi^* 
sisift les musées» ouvrait des concours destinés à faire éclorc des chants 
répnblicains et un beau symbole plastique de la jeune République; et, bien 
qall ne réussit qu*à faire ressortir l'impuissance des artistes à se transformer 
lalntemeat pour parler à Tâme du peuple et à traduire sous une forme 
prfcise des aspirations vaguesi c*éuit un essai pour réconcilier avec k 
ééiaoeralieles beaux-arts, qui, depuis la Renaissance, avalent pris et gardé 
presque sans interruption un caractère aristocratique. 

En vrai Saint-Simonien qu*U était, il n'oubliait pas cette moitié de 
FliDnamté à qui TÉtat ménageait si parcimonieusement ses faveurs; il ne 
Itérait pas pourquoi la femme serait éternellement traitée en mineure, et il 
cosliait à L^uvé un cours au Collège de France qui devait rouler sur les 
tMyens de relever la condition féminine. Ce qui valait mieux, il avait songé 
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à civer une Kcole Normal»* supérieure pour institutrices et il s'élail ari'éié a 
l'idi'o de n'fîénércr en ce sens les maisons de U Légion d'Honneur. 

Si Ton njoute à ces créations qai trahissaient un souci inlellig;ent de 
I l'avenir celles que réalisa et projeta Bethmont, ministre du Commerce (fermes^ 
écoles, plan général d'enseignement professionnel), on a touLe l'œuvre du 
Gouvernement provisoire en ce domaine, où l'on rolrou\tî ses intention» 
excellentes et vraiment démocratiques avec sa faiblesse ordinaire de 
renvoyer à plus tard les grosses réformes. 

On sait comment Carnot (1) fut visé et renversé, dès le 5 juillet 1848, à 
propos d'un de ces manuels d'éducation civique qu'il avait provoqués et 
approuvés. Mais le projet qu'il avait déposé le 3<) juin sur l'cnseignenient 
primaire lui sur^^cut, et il mérite d'être mis en lumière. 

D'abord point de monopole. Partage de l'enseignement entre los écoles 
publiques et les écoles privées. Essai loyal de conciliation entre le devoir 
de rtitnt qui est de répandre l'instruction, et le droit des pères do famille 
à choisir les instituteurs de leurs enfants ou à les élever eox-mémes. Carnot 
aurait sonhaîté que jusqu'à un certain âge tous les enfants se rencontràs scn 
sur les mêmes bancs; que l liglise prit ses futurs ministres parmi les élèves 
qui auraient passé sur les bancs de l'école laïque. Mais son projet n'a point 
gardé trace de ce désir. 

Dans les écoles publiques, enseignement gratuit et obligatoire pour les 
deux sexes jusqu'à l'âge de quatorze ans; les parents négligents cités devant 
le juge de paix et réprimandés, leurs noms aflichés, et, en cas de récidive, 
amende et privation des droits civiques. Au programme, la lecture, 
l'écriture, le calcul, le français, des notions sur les principaux phénomènes 
de la nature, de l'agriculture et de Tinduslrie, le dessin linéaire, le cliant, 
l'histoire et la géographie de la France; renseignement civique, comprenant 
< tout ce qui est nécessaire au développement de l'homme et du citoyen, tel 
que les conditions dduelles de la civilisation française permettent de le 
concevoir » ; l'enseignement moral s'efTorçanl do faire fleurir les sentiments 
de liberté, d'égalité, surtout de fraternité. Quant à l'enseignement religieux, 
considéré eonime un complément nécessaire reliant l'amour des hommes à 
l iimour de Dieu, il doit étixî donné dans les édifices du culte et en dehors des 
classes par les ministres des différentes religions. Donc séparnlion amiable 
de l'Kglise et de l'Ecole. La condition des instituteurs et institutrices 
améliorée par leur division en quatre classes qni toucheront de 600 à 
1.200 francs pour los iMïmmes, de 500 à 1.000 francs pour les femmes, et, en 
sus, une indemnité dans les communes dépassant 5,000 âmes. Droit à 
l'avancement surplace et à la retraite, comme pour les autres fonctionnaire» 
de l'Université. Maîtres et maîti-esses instrtiits gratuitement dans lej* École» 
.normales, où l'on entre après un examen et un engagement de dix aus qui 
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implique dispense du serviee luilitair*-, où l'on <;e pn!'{)are durant t mi» ans au 
cotifioalcà'AptitMie; choi»ts perles n-prcscutants de l'arrondiftseinent et de 
U oanMMiiie ; noantics par le ministre sur la présentation du Conseil miitii- 
dpal; sur^'eiUés par des inspecteurs d'Htat et par des Comités commn naox 
«tdéparlaBentainc, BMitié éicctifi;, moitié nommés par rautorilé «tipérieure, 
<|uîpeiirent les réprîjnaader, l'appel au ministre étant tonjoors réserré. l'n 
Conseil de perfectionnement par dépattemeot représente Teftprit pmgrès» 
U Jradget de Tenseignentcnt prinunve «st porté k 47,350,050 frasM et 
«fimoMé à la fois par l'Ktat et les communes, qui prennent à letrr chai^ )e 
Mtéfid, le ehanfTagv, Téclairage» ies livi^s et fournitures seoltires, qui 
dûiveot antti iaanuriialoani contenant salle* d'étadea, 'préau, logeaieiit «I 
judin. 

Les écoles privées peuvent étr& ouvertes p?rr tonte pereoMM qiri peeeède 
leeerttficat d'aytiittée etjoait de se» droits civile et politique». Ovn'extge 
pbf ioeerilieet de woetlité.'Oa demande tcnlemeiit une double détflaratron 
ta Mtm iat on leckeav. ifaia ion lae eoumel an eonti^Ale dbe iBapeetêors 
piMMm (nn par Acodteie) 'et de» qnatre Inefieetenr» géoénnx. 

*Ge;pMf0t, â la foie irpins liliéral el le-pIna^déMMerntiqlte quf eût été 
jwqiddere ipidaentéen Vranea, <f«t r e m ey d k •Venemen «d^me'Gmimiesmn 
qn^tiet ft^idaneeado tMéft'hpeirea ehaenne en «oyenae. Mais le» jooméea 
éeilélnVaaiiaflt'pei'en'vain pataé eorrAaMaiblée. Ona*en n|rar«atd^àbofd 
te^h diicnatfion dela'CenatitafieB. Le premier <exte, très 'large, foepiré 
ée la Ganvnniion, Imposait i Tétat 'ie deroirde dévélopper gretûitemeiit 
• In ÏMnMa '^yalqnea et -monlIeB de» «iteyen». >'C*dlalt It penaée de 
iMn'fteyaanll «I des'ilémocralea. Cela ponvalt e^ap^Uqner à ton» le* degrés 
#m»efjgnemettt-eC-prenieCtât'n«e-»ileetionde talents opérée sur reaseoible 
écs'tdfcnio «ans fliitinetSeB de ftrione. flâts'la eeeoinle version, ivroe, 
corrigée et rétréeie, son» prétexte que de h- sorieoB créerait une quantité de 
jetées gens apla» «» carrières libémles et qu'on Teraft tort aaxpefôs capi- 
IdiMes qui n'éliient' donné feeaneoap depeinepoor y préparer leurs enfants, 
se nlbattfiear eeMe-fcrnule ftlus-nodesle r < La^R^nAlIqne dbh mettre a la 
portée de dhaenn 'fÎBstmclîon indispenssiile à tons les hommes. » Cette 
leatrielion «etaMe éf ah une vietofre-de la réaction boorgeoise. Les caflio* 
Bqoes attaqnèrent è tearfouren nom de la liberté <f enseignement. Quatre 
opHiions-so firent jonr sur cette question de principe. 

La pins Midicale,'fnt céffede Montalembert. Elle consistait & réclamer la 
pleiiwnrdépendlinee defrndmdu, à repousser tonte intervention de ITiat 
«« melière d'enseignement. C'était Téquivalent de la doctrine des écono- 
mistes lui déniant tout droit dlntervenir en matière économique*. F/rnseî- 
;;noir.ent public était disait-il, c dn communisme intellectuel >. C'<''t.-iit un*? 
atteinte au droit du prre de fiimille sur Téme d« son enfant, droit qu i! ii« nt 
de Dieu et de la nature. Il était bien érideut que la liberté ainsi r«j( ' irn«>o 
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pour toiil citoyen tournerait au profit de l'Église. Abordnnt de front la dif- 
ficulté, Montalembcrt l'avouait. Mais n'était-ce point le salut d.„' la société? 

j Parlaut « un langage non thcolotrique ou mystique, mais politique ou 
social u, il déclarait que le calholiciame était la seule force capable de 
s'opposer eflicacemcnl au socialisme. L'Uiii\ ersité laïque ne pouvait remédior 
au mal, parce que, trop souvent empoisonneuse d'Ames et tueuse de 
croyances, elle était impuissante à créer un Hvangile politique. Seul, le 
vieux dogme en avait la vertu, d'un côté parce qu'il prélait à toute autorité, 
quelle qu'elle fût, la consécration du droit divin, d'autre part parce qu'il 
faisait du travail un châtiment, une expiation, une peine et mettait le bonheur, 
non sur la terre, mais dans le ciel; parce qu'en conséquence il disait aux 
pauvres : — Résignez-vous à la pauvreté laborieuse et vous en serez récom- 
pensés et dédommagés éternellement — et invitait les riches à se faire 
pardonner leur richesse par leur charité. Montalembert posait le problème 
•vec une brutale franchise et se plaçait sur uu Uriaia uu il t W hait d'entraîner 
derrière lui la bourgeoisie affolée. Un jeune professeur de philosophie, 
Jules Simon qui se fit l'avocat de l'enseignement otTiciel, n'osa point relever 
le déii au nom du socialisme et de l'esprit laïque. Plein de ménagements 
pour son adversaire, il se contenta de répondre que le communisme intel- 
lectuel, consistant à donner à chacun sa part de savoir universel, valait 
mieux que l'esclavage de l'ignorance, et de . revendiquer pour la République 
le droit de ne pas abdiquer entre les mains du ohristianisme la direction de 
la jeunesse; il défendit lUnivemité du reproche d'être une faiseuse de 
criminels et de aocialistet et eonelut en admettant la liberté de Tenaei- 
gnement, mais limitée et réglée par TÉtat. J'ai déjà dit (page iOG) comment 
les catholiques durent ce jour-là faire retraite sous la conduite de Fallottx. 
Mais c'est de Ut qu'il faut dater entre le catholicisme et le socialisme l'absolue 
opposition qui allait s'accuser les années suivantes. 

La seconde opinion qui déniait seulement à TÉtat le contrôle des écoles 
libres fut surtout soutenue par Laboulie, qui demanda que les grands et le» 
petits séminaires fassent sous la surveillance exclusive des évéqucs, et les 
autres établîssemenlii privés sous celle des autorités électives de la région. 
11 appuya son amendement d'attaques contre les maîtres d'école et professeurs 
qu'il déclara incapables de faire de bons citoyens, parce qu'Us faisaient de 
l'enseignement une profession et n'avaient pas ainsi l'abnégation nécessaire 
à cette espèce de sacerdoce, parce qu'ils avaient aussi varié d'opinions 
suivant les divers régîmes qui avaient dominé tour à tour« De Tracy voulut 

' obtenir au moins que la surveillance oincielle ne pût être exercée que dans 
l'intérêt de la morale et du respect des lois et cela, sans être inscrit dans la 
Constitution, fut à peu près convenu. 

Le monopole n'eut point de défenseur. L'opinion qui s'en rapprocha le 
plus eut pour champion Barthélemy>Saint-Iiilaire, républicain modéré et 
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professeur au Collège de France. Selon lui, le droit d'enseignement n'appar- 
tient qu'à l'État. C'est un des moyens par lesquels il maintient l'unité 
nationale. II délègue ce droit à certains citoyens sous des conditions qu'il 
détermine. Si le père de famille en instruisant lui-même son fils exerce un 
<iroit naturel, l'homme qui réunit quinze ou vingt' enfants pour les enseigner 
«xerce une fonction publique qui doit être contrôlée. « Comment! disait 
l'orateur, TÉlat ne permettra pas, dans l'intérêt purement matériel, et je 
•dirais presque grossier, de l'ordre public, que des citoyens se réunissent en 
un certain nombre, simplement pour leur plaisir, simplement pour les 
affaires les plus vulgaires de la vie, sans les surveiller, sans savoir ce qui se 
passe dans cette réunion... et il permettrait qu'un certain nombre d'enfants 
pussent être réunis, à certains jours périodiques, sous la main d'un seul 
homme qui exerce l'autorité omnipotente d'une raison formée, virile, 
complète, développée sur de jeunes âmes qui sont impuissantes, obscures, 
ignorantes... sans que l'État sache ce qui se passe la!... • Barthélemy-Saint- 
tlilaire concluait que c'est pour l'I'^tat non seulement un droit, mais ua 
devoir, de savoir ce qu'on fait du cœur et de l'intelligence des jeunes 
citoyens, par conséquent de surveiller tous les établissements où l'on prétend 
leur inculquer les maximes directrices de leur vie à venir. 

Une quatrième opinion, intermédiaire et transactionnelle, fut celle qui 
l'emporta. Elle fut représentée par Dufaure et par le Comité de Constitution. 
Elle n'admit pas que le droit d'enseigner fût un droit délégué par l'État ni un 
droit inhérent à la qualité de citoyen. Elle maintint à la fois la liberté 
d'enseignement et la surveillance de l'Etat. Mais elle renvoya aux lois 
organiques la détermination délicate de ce qu'il y avait à faire pour concilier 
«es deux principes. 

Pendant qu'on discutait ainsi sur les principes, le projet Carnot était 
mutilé, diminué, transformé, par la commission parlementaire chargée de 
l'examiner, en un nouveau projet de 101 articles, qui fut déposé avec un rap- 
port de Barthélemy-Saint-IIilaire. La réaction bourgeoise et catholique, que 
nous venons devoir à l'œuvre, s'y fait sentir. On commence par supprimer la 
gratuité, promise pourtant déjà par la Constituante de 1789, par la Chambre 
des députés de 1815 et par l'article 13 de la Constitution votée de la veille. 
Et quelles sont les raisons alléguées pour cette suppression ? Avant tout 
qu'on n'a pas l'argent nécessaire ; mais aussi que l'État ne doit pas l'instruc- 
tion aux citoyens et que ce serait introduire dans la législation un principe 
dangereux; que les geus ne tiennent qu'à ce qui leur coûte et que l'école on 
l'on ne paierait pas serait peu fréquentée; que la gratuité tuerait tout« j 
concurrence et toute émulation féconde; que l'on ferait delà sorte aux rich<* 
un cadeau injustifiable; que l'on risquerait de diviser les générations nou- 
velles en deux camps, parce que l'école de l'Etat serait pour les petits pauvre* 
€t l'école privée payante pour les enfants des classes aisées. On avouait bien 
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qu'on renonvait aîiisi à lutter avec les écoles conjîn''g.iiiiste.s qui étaient 
^tuîtes. On t'taîl aussi forcé de confesser qu'on manquait h l'engagement 
inscrit dans Tarticle 13. Mais on se lirait d'embarras par un artifice d'inter- 
prétation. On feignait de croire que la gratuité promise par l'Elat rétatt 
«culemcnt aux indigents et Ton trouvait que c'était une charge assez loarde» 
puisque sur 5,500,000 enfants 1,500,000 devaient en bénéficier à «e titre. 

L*obligation, quoique attaquée au nom de U liberté des pères d» 
famille, était maintenue quand même domme nn mal néeessaîrei Dan» le- 
programme, « à Tunanimité et aans discussion », la Commission avait 
rétabli nnstrnetîoo religieuse. L'Instruction eii^que avait paru dangereuse ^ 
mais encore valait-il mieux la mettre sous la surveillance de TÉtat que de la 
laisser se faire k l'aventure, < au nom de ces doctrines désor^ntsatrices qui 
sont d'autant plus redoutables qu'elles se cachent. » k renseignement 
élémentaire de l'hygiène et de la gymnastique on espérait pouvoir joindre 
des exercices militaires, comme en Suisse. Une certaine défiance perçait à 
l'égard des Instituteurs dont la nomination était remise aux comités locaux 
et qui cessaient ainsi d'être des fonctionnaires d'État. On les invitait à 
B*avoir point «f ambitions politiques, à répudier c ces doctrines perverses qui 
peuvent compromettre et détruire la société », à se régler sor la loi national» 
comme sor une « sorte de consigne », et, pour plus de sûreté, on leur 
imposait lors de leur installation un serment. On prévoyait cependant pour 
eox des cours de perfectionnement et des conférences régulières où il» 
l'occuperaient en commun des questions intéressant leur profession. Le 
projet, visant i être un Code complet pour renseignement primaire, j 
distinguait trois degrés : Fécole maternelle de 2 à 7 ans; l'école communale 
de 7 & 14 ; l'école primaire supérieure de 12 à 17. Mais il laissait subsister 
Tinégalité traditionnelle entre renseignement des filles et celui des garçons. 
La dépense devait être ainsi répartie : 15 millions aux communes, 7 aux 
départements, 5 seulement à l'État. 

Certes, des concessions très graves avaient été faites aux catholiques ; le 
catéchisme, mis hors de l'école par Carnot — ce qui avait été la principale 
jiaison de sa chute ~ y rentrait triomphalement; les ministres des culte» 
^trouvaient une place obligatoire dans les Comités de surveillance et dans 
hs Commissions d'examens ; la publicité de ces examens était restreinte pour 
Us aspirantes religieuses. Mais on avait légèrement renforcé les garantie» 
proposées par Carnot à l'égard des instituteurs privés, et pour rouverture 
d'âne école libre on exigeait une triple déclaration dopt les délais laisse- 
^ nient à tonte opposition la faculté de se produire. Le parti catholique trouva 
j les concessions qu'on loi faisait insuffisantes èt^es précautions qu'on prenait 
coatrelui exeessives. Aussi, dès son arrivée an pouvoir, Falloux s*empressa*t-il 
de retieer ce grand projet patiemment élaboré (4 Janvier 1840), et, sans se 
soaeier des travaux de la Commission parlementaire, de nommer lui-même 
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une Commission administrative chaînée de préparer un autre projet. Le 
procédé (non sans raison) parut vif à TAssemblée, qui protesta en nommant 
de son côté une seconde Commission où figuraient Carnot, Vaulabelle, 
Edgar Quinet, Barthélemy-Saint-Hilaire et dont Jules Simon fut le rappor- 
teur. Elle se bornait, pour l'enseignement primaire, à reprendre les disposi- 
tions du projet retiré. Pour l'enseignement secondaire et supérieur, elle se 
régla sur la double prescription adoptée dans la Constitution : Liberté de 
l'enseignement et surveillance de l'Etat — Point de liberté absolue! « Car 
c'est un moyen assuré pour toute corporation puissante, qui voudra faire 
servir l'éducation à sa fortune, d'écraser toute concurrence et de créer, au 
nom de la liberté, le plus odieux des monopoles. » Mais, comme obstacle à 
l'arbitraire du ministre, on instituait auprès de lui un Conseil divisé en tri)ig 
sections : la première, purement universitaire, et composée de douze membres 
nommés par lui sur une double liste de candidats, s'occuperait uniquement 
de l'enseignement public; la seconde, appelée section de perfectionnement, 
comprendrait, en sus des membres de la première, des savants et des indus- 
triels qui discuteraient les améliorations possibles des programmes; la troi- 
sième, chargée de toutes les affaires relatives à l'enseignement privé, contien- 
drait toujours les douze membres de la section de l'enseignement public, mais 
en outre douze membres de l'enseignement libre choisis par le ministre, et 
avec eux l'archevêque de Paris, le président du Consistoire protestant et 
quatre hauts magistrats ou fonctionnaires. — Dans les établissements prives, 
le certificat de moralité cessait d'être exigible pour le directeur et pour les 
maîtres; il était remplacé par une triple déclaration. Une seule cause 
d'exclusion était prévue; l'indignité constatée par les tribunaux. Comme 
preuve de capacité suffisait le simple diplôme de bachelier ès-leltres ou 
même un examen subi devant une commission désignée par la troisième 
section du Conseil. La surveillance restait aux mains des inspecteurs de 
l'Etat qui avaient, non pas à se prononcer sur la valeur des méthodes, ni sur 
le mérite des professeurs, ni sur le matériel scolaire, ni sur les matières 
enseignées, mais seulement à constater si les lois, la morale et l'hygiène 
étaient observées. L'Etat gardait la collation des grades; mais on poussait 
l'effort d'impartialité jusqu'à rendre publiques les épreuves écrites aussi bien 
que les épreuves orales. Le projet abolissait enfin le certificat d'études exigé 
jusqu'alors des jeunes gens qui voulaient se présenter au baccalauréat. Quant 
à l'enseignement public, une série de mesures avaient pour but de supprimer 
le scandale des suppléances interminables, l'avancement obtenu par faveur 
ou protection, l'inégalité entre les professeurs des hautes classes et les 
régents des classes inférieures, l'insécurité dans la situation des maîtres 
répétiteurs. 

A coup sûr, si les catholiques eussent poursuivi sincèrement la liberté 
d'enseignement et non un monopole déguisé, ils auraient dû être satisfaits 
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^*un projet où l'ÉUt M déiftrinaU volonUirement de tout ce qui n'était pa»- 
iadispensable à l'existeiice d'un enseignement officiel. Mais iU vouUieIl^ 
Avantage, et, comme ee projet était destiné à devenir une des lois organiquesr 
de la République, ils firent décider, «veo Faide de plusieurs républicains' 
modérés, que cette loi organique ne serait pas votée par la Constituante et 
tts hâtèrent la mort de cette Assemblée, parce quHls escomptaient avee raison 
la complaisance de celle qui lui succéderait. 

n ne resta donc plus debout que la Commission extni-piirl«tn«tntaire dont 
Falloux avait soigneusement choisi les membres (1). 

La loi Fattoux. — En Tannée 1967, le vicomte de Falloux, assistant an 
Congrès catholique de Malines, y fut applaudi et salué comme Tauleur 
de la loi qui a conservé son nom. Il répondit : « Ce n'est pas moi qui al 
fait la loi de 1850. Je vais vous dire qui Ta faite, a £t il nomma Montalem- 
bcrt d'abord, puis l'abbé Dupanloup et enfin un troisième personnage qui, 
ayant « jeté un regard courageux et profond sur toutes les plaies de la 
Cociété i>, fit le succès de la loi. C'est Thiers qu'il désignait ainsi. 

Snuf que, selon sa coutume, il rôtluisait à l'excès sa part de responsabilité, 
il disait vrai en rappelant celte collaboration de l'Eglise et de la bourgeoisie 
apeurée. Les deux éléments étaient abondamment vrpvé^m^ps dans la 
(A»mn»ission qui allaif pf^rpétrer cette œuvre < d'ordre moral ». On y 
rencontrait la fleur du parti catholique : Montalemhert, Augustin Cochin, 
membre cle la Société des Amis Je l'enfance, le vicomte de Melun, membre de 
la Sorièté d'Economie charitable, l'abbé Sibour, l'abbé Dupanloup, habile 
directeur des âmes mondaines des Parisiens et Parisiennes, qui venait de 
publier un livre sur la pacifîention re/it^ieuse, Laurcntie, rédacteur de 
Vf'nion, de Riancey, rédacteur de VAni/ Je lu Religion, Roux-Lavergne, 
rédacteur de XUnii'ers. Louis Veuillot avait et - 1 sissé à l'écart, parce que son 
carnrf»»re elîrayait le ministre ; on le croyait capable de tout gâter par son 
int! aiisigeance. N'est-ce pas lui qui disait de l'Université qu'il aurait voulu 
entrer au cœur de la place, non par la porte, mais par la brèche ? A côté 
figuraient six Universitaires; parmi eux, Cousin, l'ex-grand-maître de 
l'Université, qui disait : « Loin de craindre l'autorité religieuse, je l'appelle 
de tous mes vœux, » et qui allait mériter de l'abbé Dupanloup cet étrange 
éloge de se montrer dans les séances « très amusant » ; Michel, qui croyait 
la morale impossible, si elle n'était fondée sur la religion ; Saint-Marc- 
Girardin, le rédacteur des Débatg, occupé à foudroyer Jean-Jacques et 
George Sand dans son cours de la Sorbonne ; Dubois, ancien directeur de ' ' 
rEcole Normale, qui fut le plus ferme défenseur de l'esprit laïque; puis des 
hommes politiques triés sur le volet. Bûchez, le néo-t aUiolique, l'ex-président 
du 15 mai; Peupin, l'ouvrier clérical, de Corcelles, le représentant de la 

l.n j Mt M ridlM deux Caaaifilaa* ■dalftlatr*lÎT<>R n<>mméi*t nar lui. l'nne pnur ■'«««•«^ivtMNH'Dt 
pitamn» ■"aalMpaor l'MMignemnft wcandaln. Mai», dé» le début, ellea te §nad\nat «■ mo nmile. 
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France auprès du pipe, Thiers enlin, qui dans une l« tM»« rendue puhlique- 
s'était déclaré prêt h sacriGer l'Université, tombée, d; .iNÎl, aux mains de»^ 
phalanstériens, et qui. pour décider Falloux k entrer au ministère, s'était 
engagé à faire voler la loi en qnestion. — C'était ce qu<' Falloux, avec son 
audace ordinaire d'affirmation, appelait une réunion d'hommes choisis 
« sans exclusion ni préférence. » Thiers, nommé vici'-présidenl, devait 
présider de fait, tandis que Falloux, président de droit, allait s'eiîacer 
discrètement. 

La Commission est d'accord sur deux points essentiels : évidence du 
péril social; urgence du remède qui est l'éducation religieuse. Il est aisé 
après cela de s'entendre sur les points secondaires. On ne peut pas dire, a 
vraiment parler, qu'il y ait lutte. Les catholiques, obéissant à l'inspiration 
de Falloux, visent à pénétrer, absorber, cléricaliser l'Univovsité, au lieu de 
de la détruire; les Universités n'opposent à cet effort qu'une défense galante 
et consentent à se courber sous la main de l'Église en échange de la force 
conservatrice qu'elle apporte à la société. 

Voici lesépisodes et les résultats principaux de cette discussion à huis clos: 
D'abord transformation profonde de l'organisation antérieui^. Sans bruit, 
presque par omission. l'Université se trouve dépouillée, non seulement de 
son monopole, mais de sa personnalité civile, de sa dotation, des fonds qui, 
lui appartenaient en propre, et i-emplacée par un service moitié public et moi- 
tié privé, dont le chef, qui n'a plus le titre de grand-maître, est le ministre 
de l'Instruction pnMi(]ue. Auprès de ce ministre siège un Conseil supérieur, 
où huit anciens membres du Conseil de l'Université nommés à vie forment 
une section permanente, mais où se rencontrent aussi, élus pour dix ans et 
rééligibles, sept ministres des diflFérents cultes, trois Conseillers d'Etat, trois 
membres de la Cour de Cassation, trois membres de l'Institut, trois membres 
de l'enseignenjent libre. Ce Conseil, où le clergé occupe la place d^'honaciir, 
a la haute-main, non pas seulement sur les établissements d'enseignement 
privé, mais sur les Facultés, lycées, collèges, écoles, sur tout ce qui s'y 
enseigne et s'y passe, sur les programmes, sur les livres de classe et de prix, 
sur le personnel. Chose non moins grave! 11 est établi une Académie par 
département, ce qui est Témiettement de l'autorité rectorale, Falloux, en un 
jour de franchise, dotinira ainsi la portée de cet article : « Ce n'est pas 
l'Université miiltiph'èe par 86; c'est l'Université divhoe par 8C. » Cousin a 
senti le coup. Il s'écrie : « Je tiens ce prtijet pour la plus grande tentative 
contre-révolutionnaire qui se soit encore produite. » Thiers — qui pense de 
m^me, — dit rc L'Université sera enchantée d'avoir plus de places adonner» 
il convertit Cousin au sacritice. Près du recteur, qui peut être pris dans 
enseignement libre et qui devient un mince personnage, un Conseil 
académique où se trouvent le préfet, l'évéque et un de ses délégués un 
pasteur et un rabbin, s'il y a lieu) deux magistrats, quatre membres élus par 



le Couseil geuéral, et, noyé parmi ces tc[ii esenlants de» grandes influences 
sociales, un fonctionnaire de renseignement, désigné par le ministre; les 
doyens des Facultés n'y paraissent que par exception pour ce qui concerne 
leurs i< acuités respectives. En somme, le clergé j)enètre dans la hiérarchie- 
universitaire avec un pouvoir de contrôle et de direction. 

Pour l'enseignement primaire qui s'adresse au peuple Thier?, le traite 
avec une dureté impitoyable. Montalemberf et Riaiuey sont obligés d'inter- 
venir conime modérateui s. I,e petit bourgeois fcroce ne voit pas pourquoi 
l'école primaire serait à la portée de tous. L'instruction est déjà un commen- 
cement d'aisance. Instniire qui n'a rien, c'est c mettre du feu sous une 
niarjri Lté sans eau, 9 On lui réplique en s'étorui un qu'il soit nécessaire de 
posscdei liJ OOl) livres de renie pour avoir le droit d 'ipprendre à lire. S'il se 
résigne alors à la nécessité de l'enseignement populaire, du moins veut-il le 
réduire au niijiinuim. Lire, écrire, compter, cela suffit. Le reste est superflu, 
dangereux; car cela peut écarter du travail des champs. Il faudrait en tous 
cas, si l'on pouvait, le réserver tout entier au clergé. Les congrégations ne sont 
pas sans doute suffisamment outillées pour cette tâche. Mais on p-^urrait les 
aider par des subventions prises sur « le budget énorme de vingt miltions » 
que va coûter ce service. On pourrait encore leur donner comme auxOiaires 
■^ineiei» MHis>of&ciert. Montalemberk eel Ini-méme eiEné du eadewi dont 
Thien Ttat accabler TÉglite. U déclare que, réactionnaire en poHtique, 
il ne veaipifte L'être en cette qnartioii} qu'il c'en tient à U liberté de l'enae!- 
gnement. Une aenle dérogation an droit conniun Inl aaIflTait. Cest que la 
leHre d'obédienoe lût aesimilée ta brevet de capadté tadgfi déa insHtuteare 
puhlicf. Cousin réclame. On décide une enquête. On convoque devant fa 
CommiaaioB deux inapecteurc de TUniversité, plus le eupérieur des Prèna 
•de la Doctrine chrétienne et cdul des Lazaristes et Soeurs de charité. Or voilà 
-que renquéte tourne en fitveor des Instîtatenrs. Le péril ^imalre, déaoneé 
pu Montalembert» risque de s'évanouir. Hais Thiert est 1&. c Pas d*esseigne- 
mentCaroot! Pas d'enseignement Blanqul! » De son aveu même, — il conduit 
f enquête • contre Cousin* » — € fi est tel frère, dît le chef des Ignorantins, 
-qiii depuû vingt ans ensdgne la petite classe dont les qualités sont incon- 
testables et qui jamais ne pourtait subir aucun eumoi* s U est donc 
■convenu «SDe/C l'es^t de dévouement » pourra être considéré comme Téquî- 
^filent du breve^de capacité. Les Instituteurs, éelon Thiers, sont 36.000 
communistes, 36.000 anti-curés. H Ikut les mêler et il serait i souhaiter qne 
les Écoles normales, vxàia clubs silencieux, qui ont le tort d*être dans les j 
villes oà circulent des idées inquiétantes, fussent supprimées, Riancey j 
demande grêoe pour qnelqaes-unes. Maïs- Tbiers insistes « C'est le seul 
remèdoefficaee... Ciset hardi, bien bardi, i'en conviens... Cependant je ne 1 
reculerai pas... Je m'engage à me faire caeser, s'il le laot, bias et jambes i. 
la tribune de f Assemblée nationale. »■ 
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La Commission ne le suit pas dans ce sauvage appétit de destruction» 
Mais les décisions qu'elle prend sont déjà fort graves. L'obligation scolaire 
est repousséc, presque à Tunanimité, comme une tyrannie. Au progranjme, 
l'instruction morale et religieuse avant tout. Lecture, écriture, français et 
calcul, seuls obligatoires et matières d'examen; le reste est facultatif. La 
gratuité pour les indigents seulement. Sinon, ce serait le droit à Tinslruc- 
tion, frère du droit au travail. Pour les instituteurs, le brevet de capacité 
pouvant être suppléé par le titre de ministre d'un des cultes reconnus par 
l'État. Ceux de renseignement libre soumis, comme dans le projet précédent, 
à une triple déclaration pour l'ouverture d'une école et à une inspection 
restreinte, quasi-nominale. Ceux de l'enseignement public nommés par le 
Conseil municipal de chaque commune et pouvant être choisis parmi les 
membres des congrégations autorisées, qui sont présentés directement par 
leurs supérieurs. Plus d'inamovibilité; ils peuvent être suspendus par le 
maire, déplacés et révoqués par le recteur. Les Ecoles normales peuvent être 
supprimées par le Conseil général du département (1). On laisse ainsi aux 
pouvoirs locaux la faculté de favoriser l'Eglise, si cela leur plaît. L'instituteur 
a droit à une retraite et à un traitement qui se compose d'une partie fixe, 
dont le minimum est de 200 francs, et d'une rétribution payée par les élèves; 
le total doit, comme dans le projet Carnot qui abolissait celte rétribution, 
atteiiidro au moins GOO francs. Ces améliorations ne s'étendent point aux 
ins itutrices qui restent en état d'infériorité : car les examens pour elles ne 
sont pas publics et la lettre d'obédience équivaut pour les Sœurs au brevet 
de capacité. On lâche, il est vrai, d'accroître le nombre des écoles de filles, 
(jui ont le même programme que celles des garçons, avec les travaux à 
Taiguille en plus. Toute commune de 800 Ames et au-dessus est tenue d'en 
avoir une, mais avec cette restriction : « Si ses propres ressources lui en 
fournissent les moyens. » Point de co-éducation, quand on peut l'empêcher, 
soit des garçons et des fillrs, soit des calholi(iues et des enfants professant 
une autre religion. En ce qui concerne l'enseignement primaire supérieur, 
il est dit seulement qu' « il peut être créé » des écoles d'adultes et d'apprentis, 
des écoles du dimanche etc. L'école maternelle reprend le nom de salle 
d'asile ipii rappelle son origine charitable. 

En somme l'instituteur et plus encore Tinstitutrice publics maintenus 
d;ins une situation précaire, s'ils sont laïques; soumis au contrôle et à la 
direction du maire et du curé, représentants l'un de la bourgeoisie, l'autre 
de ri'glise, qui dressent ensemble chaque année la liste des enfants admis 
giuluilemenl; obligés de tenir leur école toujours ouverte aux ministres des 

V 

1. Un r<*pr<<^pnl:»nf. Snlmon, Hfmjinila, dans la disriis^ion Herant l'Atseinbl^e, ou'on 8*«l>!«t1nt Ae iiépo»er 
dan* ri">|iril «If?» ili'\<".-iii.iilrir«. iiur ^^ll■ul•^.• plus haute aiio l't'llc dont ils aurjifnl be<t'iin dans li-ur inude»ta 
rarri- r»', AH»>i !«• priitr;niini<' dc-M • ■'ole't nnrinnlrs fut-il rt'diiit à rindii>|>i-u>al>lo : liTture, «jcrilure, calcul, 
t^U-iiirnls di( frnnrjii-.. |iui» iiislrui tiuu n-liKii^u»!-, cliaul rrli^ii'ux. Ltts jinirui'i!» cuniniouccul cl finissonl par 
UD<- III il rr t-n cdiiiiiitiii. •.iiixiif d'urK- !• rtur<' (!■> piclo. Les élt-vas «ont coaduiU* aux utlicvs par le direrlcur «k 
par Iv» uiallri'A-adjdiul» (Ucirct du 2t Mars Ib^l). 
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cultes qui voudront y entrer pour y surveiller renseignement religieuse^ 
astreints à faire répéter le catcchisoie et à conduire les enfante ftttz offices; 
tel est le bilan de la loi nouvelle, en ce qui concerne l'enseignement primaire. 
Elle le réduisait à l'humilité et à la plus parfaite subordination a legarddio 
la claase riche et du clergé. « La liberté d'un tel eoBeignemeat, disait Dapan* 
loup. <;era toujours la liberté da dévonenent. » 

Pour renseignement MOoadaIre, réservé presque uniquement à la bour>>' 
geoisie, l'attitude des partis ne fut pas la même. Ici, dans la Commission, 
Thiers est ù gauche. Les (Ils de la classe dominante n'ont pas, suivant loi» 
besoin du même frein que les enfants du peuple; la religion» nécessaire pour 
les derniers, ne Test pas pour les premiers ; leur intérêt suffit à les 'écarter 
des théories socialistes. C^est pourquoi, bien qu^nn certain nombre d*écono-- 
mistes — Bastiat» par exemple — signalent les bacheliers pauvres <K»mme dea 
déclassés aussi dangereux pour l'ordre social que les petits &ubouriens, 
bien qu'ils pressentent la formation d*an prolétariat intellectuel pouvant 
servir de guide et de porte-parole à l'autre* les Universitaires de la Commis- 
sion, Cousin en partieulier» esUment que renseignement classique — 
enseignement de classe, s*il en fut, — doit rester à peu près tel qu^il est. 
Thi«'rs sVMii[>orte contre la création de toute école professionnelle» qui 
rabaisserait la çlasse aisée au travail manuel. C*est bon pour faire de petits 
Américains ; mais» en France, vivent les belles-lettres qui sont les bonnes- 
lettres ! 11 prétend du moins que TÉtat a le droit de frapper la jeunesse à sou 
efligie ; il défend le certificat d'études comme une garantie contre ceux c{ui, 
soit dans des écoles libres, soit même à l'étranger» à Fribourg» par exemple» 
où enseignent les Jésuites, peuvent apiM«ndre à détester les institutions de 
leur pays. Mais Dupanlonp» qui a le don de charmer Tblers par la souplesse 
d'une éloquence insinuante, se charge de vaincre sa résistance at de négocier 
une transaction» une sorte de Concordat» suivant le mot que hasardera 
Montalembert. Il pose quatre conditions m Têntente : D'abord» au nom de la 
liberté qu^il réclame» « non pour les clubs », cela va de sot» mais pour 
rBglise» suppression de ce certificat d'études qui est une vaine et parfois 
fausse estampille officieille sur les candidats au baccalauréat. Puis». * 
abrogation du décret de 1828 (un décret de la ResUuration!) qui astreint les 
petits séminaires à ne rece^'oir qu*un certain nombre de futurs prêtres 
portant dès leur entrée la soutane ; leur transformation en simples pén- 
»ionnats ecclésiastiques, a3^nt les mêmes droits que les lycées et collèges, 
rcais placés sous la direction exclusive des évéques. L'Eglise compte» ponr 
leur fournir une clientèle, sur la conversion de la bourgeoisie et sur l'idée 
généralement acceptée que l'État doit vendre son enseignement et le main- 
tenir cher, pour en tirer une recette apprédable. En troisième lien, per- 
mission aux directeurs et professeurs d'établissements libres de n'avoir 
pas les mêmes grades que ceux des éublissements publics. Enfin» admission 
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de toutes les conprëtîntions à enseigner. Er» lV!«ï>»"''e'^ i! s'a<T^ssait surtout 
àfs. Jésuites, chassas par une loi récnite. Thi»')S et (iousin roginibejit. 
Montnlembert &"arme d'une phrase de J, Sirnoa: « La Kfpubliquc... ne rnn- 
naît pa» les corporations. .. ; elle no. voit devant elle que des professeurs. » 
Dup^inlonp insiste, fait ohserx'or que, si l'on accorde à tout Français à^i' de 
ringt-ciïKj ans la libcrttj! <]r fonder un établissement d'cnseinriicmcnt scc(»n- 
dairtî. il r»*est pas pos.»;ible d'en écarter une catégorie de citoyens plutôt 
qu uîif^ Mufrr»: qne toutes les sectes, même celle des quakers, étant nitlo- 
risées, t>n n<' peut mettre hors la loi des g'ens « pjirffjiteinent i n ix iceiils de 
touteB les accus iti<>ii«! portées roiitre eux. » L'abbé l'emporla sur fous les 
points. Thiers, prenant ir bras de (.r>usin, «."écrisit : « Il a rui-^'Mi. l'nbbé. 
Oui, nousavofis combattu contie la justice. rr>!itrc la vertu. Nous leur devons 
ré|Mration. • Et il accepta les Jésuites k condition qu'on ne pîtrlerait |)as 
dVux. Il disait aiMsi, et c'était peut-être plu» frane : « La société vaut I>iea 
-It'niversité. » 

Le projet {iccordail tout cela et nu'mp dsivMtUf^p,. f/Êsîlîse obtenait plu» 
Cfue la lib^-rte : Je pn vilei/e. L«' cliphimc de bachelier, ei(.i^'e de f(ui votila'rt 
fitiider on établissement <1 fisseii^iiemenl secondaire, pouvait être remplacé 
par uii brevet de capacité qo»- rerait un jury spécial ovj devait toujours 
fîgnTCf un ministre ffu culte. De plus, les établissements libres p<Hivai< ni 
«obtenir des communes, des départements et de l'iilal une subvention et des 
locaux pris dan» les bâtiments qui avaient été attribués à 1 Université lors de 
«a fondation. L'Ègli#ê $ie préparait à hériter de son ennemie abattue. 

L'ensei ornement secondaire était ainai atteint à son tour et menncé dans 
son avenir. Vatinx^snil k liait demander (jue renseign^nrent de l'hii+toiie et de 
Ju i)liilosoj>hir iïit cooforine àux do^'ioes de l'Église; de l asteyrie que celui 
de \,i pluk>sophîe fût supprimé d^ms les lycéers. L'abbé (/.iiirne, dans un f|ro» 
volume, denori»îait ce qn'il appelait : Le ver rongtiur des socirffs modernes; 
tl c'était l'esprit de l'antiquité classique, Cfui, depuis le xvi* siècle, avait 
encourage le raisonnement indépendant; c'était le libre examen, (il.** de la 
Renaissance, père de la Réforme, et mauiie&tement inspiré dn démou : « car 
Lucifer fut le prcniiet protestant »; c'était « le paj^^anisnie socialiste » de ces 
anciens cpai n'avaient pas été capables de donner une bonne défniition de 
la prc^riété. Il faiblit christianiser renseignement des auteurs païens, 
•qoaad on ne pouvait pas, ce qoi valait mieux, les remplacer par les Actes 
■du Martyrs ou les ouvrages des Père» de l'Égiise ; il fallait, en un mot, 
•ébtrgir 11- brèche p*p laquelle le christianisme rentrait dans l'éducation. On 
powMt »*eli remettne aux Conseils, qu'instituait le nouveau projet de 
toi peur répandre à' «et désirs de Va^bé Gdume, et il suffit der jeter va 
■««u^ d*«il siw les progmmme» des lycées et collèges du temps pour coiia- 
iater que « les classiques chrétiens » y prirent une place considérable. 

Un projet sur renaeigneiitent supérieur devait compléter I*oeuvre qui 
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touchait surtout aux deux autres ordres d'enseignement. On n*eut pas le 
temps de le mettre sur pied. On se contenta, dans ce domaine, de détruire, 
sans remplacer. Aucune suite ne fut donnée au dessein que Carnot avait 
annoncé de créer un Athénée libre; on voulait bien (et c'est la philosophie de 
ce qui se passe alors donner, suivant l'expression de~Veuillot, la liberté du 
bien, non celle du mal. En revanche, on attaque l'Ecole d'administration 
qu'il avait fondée. Elle déplaisait à la bourgeoisie, parce que les cours j 
étaient gratuits et que le diplôme de sortie devait assurer aux élèves des 
emplois, ce qui rendrait la concurrence possible aux enfants du peuple avec 
les fils de famille. C'est pour le même motif qu'il y eut opposition, quand on 
demanda la gratuité pour 1rs grandes Écoles ; elle fut quand même accordée 
pour l'Ecole Normale Supérieur»*, plus difficilement pour l'Ecole Polytechnique 
et pour celle de Sainl-Cyr. Mais on la retirait bientôt à ces deux dernières 
et on la refusa à la nouvelle fondation. On lui reprochait de porter les esprits 
vers les études de politique et d'économie sociale qui passaient pour sentir 
Je fagot. Falloux l'attaqua devant la Constituante en disant qu'il n'y avait pas 
assez de places pour pounoir les élèves sortants; qu'installer dans Paris, 
fi»yer de toutes les passions, une école de ce genre, c'était exposer la 
jeunesse à dos excitations malsaines. 11 proposait, pour la remplacer, des 
cours lie droit administratif qu'on créerait dans les Facultés. Les cours ne 
furent pas institués; mais l'Ecole d'administration disparut. Il en fut de 
même des intiovalions tentées au Collège de France. Du reste, malgré 
Victor Hugo (|ui protesta contre cette « économie degloire », le budget de l'en- 
seignement supérieur fut notablement diminué, pendant que celui des 
cultes était augmenté. Il fut décidé, par exemple, qu'un professeur, fùl-il le 
plus grand savant du pays, ne pourrait, même en occupant deux chaires, 
dépasser un traitement de 12.000 francs, alors que le traitement de l'arche- 
vêque de Paris était reporté à 40.000 francs. Mais le régime, sous lequel 
vivaient les Facultés, quoi qu'il ne pût échapper à l'infiltration de l'esprit 
clérical, ne fut atteint que de façon indirecte; les changements portèrent 
plutôt sur les personnes que sur l'organisation. 

Revenons aux deux projets qui sortirent des délibérations de la Commis- 
sion extra-parlementaire. Ils se fondirent bientôt en un seul que Falloux 
rédigea et se hâta de déposer le 2.{ juin IS'iO dans les jour» de réaction 
fiévreuse qui suivirent l'échauffourée des Arts-et-Métiers. Il rencontra 
l deux sortes d'adversaires (i . D'une part il opéra le miracle de réunir 
tre lui tous les républicains, même les plus modérés, qui eurent peur 
pensée française retomber s<»us le joug de l'Eglise et rétrograder 
u-delii de l'ancien régime; d'autre part il irrita les catholiques intran- 
s. partisans du Totil ou Rien, trompés ou révoltés par les trop subtiles 

■ lua autai Ut Hclanutlooa d«i ProtestauU ot d«i UraSlUet, au aom d« l'4gaIiU d«« cu!U* 
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^uîvoques d'ane loi, qui, comme d«ra!t le dire plus tard Victor Hugo, 
portait un masque, disait une chose et en faisait une autre, afTcctait de 
ménager TUniversité en l'amoindrissant et en Tasservissant, partageait un 
monopole aa lieu de Tabolir. Parmi ces « catholiques avant tout » qui 
anraient voulu un écrasement plus franc de l'ennemi, Louis Yeuillot fut des 
première à Taccuser â*Hre un ■ manque de foi.» « Elle proclame, disait-il, 
que noua ne cro) ons plus à ce que noua avoua tant demandéi la liberté 
pleine et entière pour TÉgliae. » Il reprochait à Falloux, à Dupanloup, 
iTétre des hommes d'accommodement, de transaction et d*affaires, à Monta» 
lembert lui-même d'avoir subi la contagion, et il criait à la né<}easité de 
diviser le catholicisme, pour qu'il ne tombAt pas tout entier sur la question 
religieuse dans les bras de TUniversité et sur la question politique dans le 
seia du conservatisme bourgeois. Une quinzaine d'évéques repoussaient toute 
intrusion de TÉtat dans les établissemenU de l'Église et trouvaient « peu 
loyale » ou peu utile leur présence dans des Conseils oh ils seraient eux- 
mêmes des intrus, gênés, dépaysés et noyés : « Quel rapport, s'écriait Fun 
d>ax, peut'il y avoir entre Jésus-Christ et Déliai? » Falloux invitait ces 
mécontents à ne pas compromettre la victoire en la voulant trop complète. 
3lontalembert se défendait comme il pouvait contre ses anciens compagnons 
iTarraes. II s^acharnait à leur démontrer les avantages de « ralliance substi- 
Uiée à la lutte » entre le catholicisme et la bourgeoisie voltairienne. Il 
avouait qu'il eût mieux valu sans doute détruire purement et simplement 
rUniverstté; mais il ajoutait qu'il fallait se résigner à son existence comme à 
eelle de Paris, « qui a fait encore plus de mal à la France. » Peu écouté, il 
fut sur le point de renoncer à Tentreprise. Pourtant soutenu, sinon par les 
Jésuites qui demeurent dans l'ombre, du moins par leur principal prédi* 
cateur le P. Ravignau, par Dupanloup qui venait d'être arraché malgré lut à 
ses ouailles de Paria pour devenir évêque d'Orléans, il tâchait de iaire 
comprendre tout le parti qu'on pouvait tirer de la loi nouvelle, si elle était 
votée. Un ami lui écrivait : « Les évêques vous remercieront un jour de ne 
pas les avoir écoutés. > Thiers promettait de le soutenir « jusqu'à extinction »• 
Le projet de loi fut maintenu et suivit la filière. 

On essaya de le soustraire à l'examen du ConseU d'État, dont on se défiait. 
11 fut soumis à une Commission parlementaire de 15 membres, dont le 
prudent fnt Thiers, et le rapporteur Beu^not, ancien pair de France. Elle 
n'hésita pas à l'aggraver. Elle supprima l'iastmction primaire supérieure, les 
Écoles Normales; elle porta à quinze ans la durée de rengagement imposé 
aux instituteurs. Tant pis si la jeunesse déserte une carrière trop ingrate! On 
sait où trouver des hommes pour combler les vides possibles! Le rapport est 
déposé le 6 Octobre. Toutefois le projet remanié faillit sombrer dans le court 
réveil anti-clérical qu'amena le Motu proprio du pape. Le parti de l'Elysée, 
npproché des républicains, pouvait, avec l'appoint des catholiques intran- 
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sigeants, le faire échouer ao porf. Fa flou x eessart d'être rainisire et se retiraH, 
malade, de la mélce. Le prince-p rcsidcnt disait il est vr»i, à Monlalembert 

s'inquiétait : « Rassorez-voos ! Vous »urc2 la liberté d*ensel^nenjf»nl. 
Tous Paurier plus large encore, s'il n'était à craindre d'en faire bénéficieT les 
«ociaFistes ». En outre, le nouveau ministre de rinstrnction publique, de 
Parreu, était un catholique praliqaant q«i lîlail tous les jours à la mesceel | 
portait, dit-on, un cilice comme nn Ibomrae du moyen-4ge. Un de ses 
premiers actes fut de supprimer le certiGcat d'études exigé des aspirants au 
dîplAme de bachelier. 

Cependant quand Pascal Dnprat, le 7 Novembre, demanda (jwe le projet 
-fat renvoyé au Conseil d'Ktat, par-dessus la téte duquel il avait passé, Parieu 
laissa faire et une coalition de répablieains, de bonapartistes, peut-être de 
«athoHques, décida ce renvoi derant un corps, qui, émané de ia Consln 
taantc, était moins clérical que la Législative. Mais, surveillé, travaillé par 
tes catholiques, sountis partiellement à une réélection i>Toch»ine qoi dépen- 
dait de l'Assemblée, le Conseil d'Ktat répondit mal aax espérances à*> 
républicains. 11 subit surtout l'influence du ministre qui était En étatisir. 
S'il accorda moins â FKgtise, il donna darrantage au pouvoir central. Il 
appesantit sur les malheureux instituteurs * le bras de fer de l'Adminis- 
tration ; » il les mit à H discrétion du préfet. I/instruction primaire se' 
réduisait presque, suivant l'expression du National, k n'être pins qu'une 
^ affaire de police. • | 

Cest là ridée maîtresse du ministre. Tandis que le projet révisé retient 
à la Commission parlementaire qui repowsse le» quelques modifications 
introduites par le Conseil d'Ktat en faveur de l'enseignement public, Parieu 
dépose d*nrgeace un projet de décret destiné à régler pour six mois la sitUH 
tion des instituteurs. Il s'agit toujours- de coajurer le péril social et Von 
confère au préfet le droit de les réprinvander, de les suspendre, de Ut 
révoquer, sans que les maîtres réTO<|ués ou suspendus puissent ouvrir un< 
•^cole privée dans la commune uù ils enseignent ni dans les communes hoii^ 
Irophe». Rigveur draconienne, arbitraire à peine corrigé par l'obitgattoil 
imposée au préfet de prendre l'avis du Comité d'arrondissement araDt é{ 
prononcer la révocation! Cette petite loi, cofiimc on l'appela, n'était qu'ul 
pi^lude à Va grande. Les catholiques craignirent un instant qu'elle ne lai iii 
-toTl; mais le nuage qui s'était glissé entre le gouvernetuent et les catholiquei 
s était dissipé. Les instituteurs retombaient de Charybde en Scylla. De qu 
^épcndraient-iU le plus.^ De l'adminislraiiou Utique ou du clergé. Cest ' 
-cette qneslMxn qu'aboutissait pour eux une loi qui prétendait urjrMiiser c 
France la liberté de rcnseignemeut. 

Le débat public s'ouvrit sur cette loi le 14 Janvier 1850, trois jours apnè 
J« y%c du projet Parieu. La discussion générale fut un brillaat tourné 
•«tatoire, rnAÏa elle u'apporta point d'arguments nwuveaax, ni poo«. i 
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contre. Les i^ptiblkaiiiB de tovtas nuvRces, Victar Hu^, dost le disemm. 
faltraétiit en plnsieurs Uagues et tiré k des centaÎBes do. milliers ë'exem- 
lllniies, J<ale« Favir, CfnmanHd Arago, Pascuii Dupral, essaient de faû*e uBf 
départ difficile à «pérer nettement entre l'esprit reliffieux et l'esprit clérical^ 
ils acceptent la doctrinp cbi'étienne ou tout au moius la doctrine spirî- 
tualtste, qui en est an résidu; ils rocoDaaisseQt l'imuiortalit^' de lùme et 
l'existence rl'un monde meilleur; ils venlnnt qn oii enseif^ne ces dogmes dans 
1« écoles de l'Etril et il» consentent volontiers qu il y ait des écoles libres à 
coté , mais ils «lénonrfnt les àtiil»itions, les iyrannics, les rrinTos de ! I.^ligc 
rathoîîqTie et lui reproehenl siirltuK <! être rennetuie de ia Svienre, celle (jui, 
par tradition et par conviction ne peut admettre la libre reclu-rche de la 
\érité. Ils réclament l accès égal pour tons aux sources du savoir et c'est à 
celte occasion que Victor Hugo proclame le droit de fcnfurif, « p!xis sacré 
que celui du peie Barthéîemy-Saînt-llilaiie défend surlont Irs droits de 
rÉlaten matière d éducation. Wallon, pris entre ses deux aniours, i 1-,çiise et 
ri'niversité, accuse le soi-disant concordat conclu entre elles de cacher an 
piège, d'être un contrat léonin qui dépouille la seconde au profit de la 
première. Mgr Parlsis, évé(iuc de Laugres, subit avec résifrnation une loi qui 
a le tort de contenir le principe de renseignement ofiiciel et laïque, l/aiiljc 
Cazalés la cond)al rééidûmcnt. Mais elle tiouvt* de vigoureux champions. 
T.i!i'lis (jue Mnlé agissait dans l'ombre, Mont.deniher-t, une fois de plus, juua 
de la peur rouge et de la nécessité d'unir loults les foices conservatrices 
pour le salut de la bocîélé. Tliîers, avec une magnili(|ur impudence, soutint 
quf» nînîversité sortait, de celle refonte, agrandie et consolidée. En vieux 
luutiei (les batailles parlementaires, il sut utiliser l'uppositioTi de quelque» 
rathol ifpies pour démontrer aux imh cis que le projet ne faisait aueune 
laveur à rKgVise. I.c passage à la discussion des articles fut voté par 
^i55 voix contre 187. Les républicains étaient abandonnés par les bona- 
juirtistes, leurs alliés d'un jour. Quoique Louis r5()na[)ai te (m*iI ajtpnuivé le 
discours de Victor Hugo, le ministre Parieu avait aj)porté la fianclie 
adhésion du gouvernement. A quoi était due cette volte-face du parti de 
rÉlysécPOo ne saurait le dire de façon précise. Faut-il croire que l'inter- 
>ention de Montalembert, venant le 20 Décembre appuyer de son autorité le 
rétablissement de l'impôt sur les boissons, aboli par la Constituante, mais 
redemandé par Fonld, le banquier ministre des finances, rescella Tunion un 
instant ébranlée du parti de l'ordre? Ou bien était-ce asses> pour opérer la 
réeoncilîation du gi uapc catholique avec le président, de la recrudescence 
•ocialUte qui se manifesta dans les premiers mois de 1850 ? 

Quoi quH en soit,au conrs de la deuxième et de la troisième délibération, 
les amendements imaginés soit par les calholiqoes intransigeants, soit par 
les républicains (exclusion des évôqoes du Conseil supérieur ; nomination 
dece Conseil par l'Assemblée; effort pour déposer dans la loi, en vue de 
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l'avenir, le germe de l'obli^'^ciiioii et de la gratuité) furent repoussés. 

Tous les voiles tombaient, arraciiés l'un après l'autre. On était bien loin 
de cette pleine liberté réclamée par lÉglise pour elle et pour les autres, aa 
tciups de Louis-Philippe. Un socialiste, Jules Leroux, se chargea de le 
démontrer ; il déposa un amendement ainsi conçu : 

« Tout citoyen jouissant de ses droits eivtls et politiques aura le droit, ea en faisant 
préalablemênl la déclaration à radministratioii maideipale de la commune oli il réside, 
d'ouvrir un cours public sur les matîèraa de renseignemcnl primaire, secondaire, 
pn^ft >si<j[iiiel ou Fnp/'i-Ipur, c'est-à-dire sur toutes les mâtïèrea qui oot pour objet 
l'iustruclion ou 1 cducalion de l'homme et du citoyen. 

« Le jury connaît seul des délits commis par la voie de renseignement donné dnna 
«es cours où ne seront admis que des élèves âgés de pins de qniose ans. s 

Cétait demtnder, et encore pour les cours d*adultes seolement, ee que 
jadis Montalembert rédamait peur toutes les écoles. Thiers préteodit qu'on 
voulait créer ainsi un privilège au bénéfice du socialisme et ramendement 
ne recueillit que 135 voix. Quinet n*avait pas été plus heureux en proposant 
' que rînstruction morale et religieuse fût donnée « sans acception des dogmes 
particuliers aux diverses communions ». Il alléguait que Técole ooa* 
confessionnelle était Tinstrument nécessaire de Tunité nationale, de la 
concorde civile et en même temps de k liberté de conscience établie par la 
premi^ Révolution. Mais la majorité ne se souciait guère de favoriser la 
liberté de conscience. L'amendement fut rejeté sans scrutin. 

Le combat le plus vif s'engagea sur celui qui refusait le droit d'enseigner 
aux membres de toute compagnie religieuse non reconnue par TËtat 
(Amendement Bourxat). Cétaient les Jésuites qui étaient visés. Thiers, leur 
fougueux adversaire d'an tan, avait dit en badinant qu'il se cacherait derrière 
son banc, quand viendrait la question de leur rappel. Il monta an contraire 
sur la brèche et entama bravement l'apologie de la liberté pour tous. « Je 
vais passer aux Jésuites », dit-il à un moment de son discours ; — < Cest 
déjà iût», cria une voix de la gauche. On rit; mais Thiers,sans se démonter, 
continua son plaidoyer qui fut décisif. L'évéque Dupanloup découvrit que le 
ciel n'avait permis la Hépublique qu'en vue de ramener les Jésuites en 
France et il put écrire avec l'intrépide assurance des dévots qui font 
mouvoir leur Dieu à leur fantaisie : a Quiconque ne voit pas là \isiblement la 
Providence ne verra jamais rien. » 

Ea somme, le projet de la Commission fut adopté, sauf de très légères 
atténuations exigeant des futurs inspecteurs et recteurs le grade de licencié, 
fût-ce eu droit ou en théologie, saul aussi la va;^ue promesse obtenue par 
Lastcyrie et Wolowski de créer un enseijTncment professionnel. 

L'ensemble de la loi fut volé le 15 mars 1850 par 39d voix conirt- 227. l'tie 
q!iat antaine de catholiques étaient au nombre des opposants. L tvé<jue de 
i^aiigies s'était abstenu, ainî^i que plusieuis des ministres. L'ordre des 
Jésuites remercia M. Thiers, qui devint le premier vice-président du Conseil 
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supi'-rieur de rinstruction publique. Lé pape, qui était demeuré longtemps- 
hésitant et muet entre les deux groupes catholiques, se décida enfin, au bout 
de deux mois, à répondre k une lettre pressante de Montalembert en lui 
exprimant sa reconnaissance ainsi qu'à Falloux et en invitant les évoques k 
tirer le meilleur parti possible d'une loi imparfaite. Jamais, avait écrit 
Montalembert, on n'eût obtenu pareille loi d'aucun des régimes précédents; 
jamais un n'en obtiendrait de meilleure d'une Assemblée future. Les évêques 
se soumirent, moins un seul. Ils s'avisèrent un k un des avantages énormes 
que la loi conférait à TEglise. Mgr Doney, évèque de Montauban, qui avait 
trouvé la présence des évéques dans les Conseils universitaires embarrassante 
et peu loyale, écrivait le 25 octobre 1850 : « Le Conseil académique (celui de 
Tarn et Garonne} est très bon et ne laisse rien à désirer. Le préfet me disait 
Vautre jour : Vous êtes le maître du Conseil académique et vous le 
conduirez comme vous voudrez. > Et l'évèque ajoutait : c Si mes curés veu- 
lent fsuivre mes conseils, ils dirigeront l'instruction primaire oomuie iU 
voudront. ■ 

C'est dans l'enseignement secondaire que les effets de la loi furent le plus 
sensibles. Partout rôle considérable rendu à l'aumônier qui se fait le surveil- 
lant, et, au besoin, le dénonciateur desprofesseurs de philosophie et d'histoire; 
invasion des Ecoles militaires par des jeunes gens qui « donnent l'exemple 
de l'obéissance ouverte aux prescriptions de l'Eglise » ; à l'Ecole normale 
supérieure entrée d'un nombre notable de catholiques, rétablissement de la 
messe obligatoire qui était devenue facultative après février, et bientôt 
révocation de Vacherot, directeur des études, après que le Père Gratry, 
aumônier de l'établissement, l'a censuré pour avoir émis des opinions peu 
orthodoxes sur les origines de la théologie chrétienne ; neutralité politique 
apparente ob8cr\'ance des devoirs religieux, visite à l'évèque imposée aux pro- 
fesseurs de collèges et lycées; livres de prix faisant la fortune de la grande li- 
brairie catholique de Tours, la maison Mame ; baisse notable aussi dans le ni- 
veau des études classiques (les professeurs des Facultés se plaignent que l'abo- 
lition du certificat d'études ait multiplié pour les examens du baccalauréat 
des candidats qui n'ont pas terminé leurs classes et qui se Hent à une 
pri'paration hâtive), le nombre des bacheliers et licenciés ès-lcttres notable- 
ment diminué durant les années qui suivent ; j)uis quantité de villes profitant 
de l'autorisation qui leur est donnée de remettre leurs cullègesaux mains des 
prtHres; c'est le cas pour Ancenisct Saint-Dizier qui ont devancé le votedela 
loi, pour .\rlcs, Guingamp, Tarascon, Draguignan, Châtcau-Gontier, BrignfJes, 
Orthez,Saint-Chamond, Roanne etc. De 1850à 1852 on compte la création de 257 
établissements libres et les circulaires ministérielles recommandent d'être 
d'une largeur extrême à leur égard. Un Comité sujiérieur de l'cnscignenient 
libre, où siègent .Montalembert, Molé, Beugnot, encourage, dirige, soutient 
les nouvelles fondations, leurpermetd'ctablirdcs rabais considérables etparfois- 
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^119 gnkttHépfts^iM ftiMolvev Lesléialtei MparalMent en plit«eiin endroits, 
à Mnt-AIMqiie, à M«iid«; ékm oette iHille, le pèn V«I«iida a «ontraeté ■ 
hartf ment avee la mvBiefpaliii aur Bém 4e la Soêiélé de l^sas qui n'cfiit pas ' 
tecenniie en Fnrnee; le Cénceil supérieur de l'fiistmetlon publique ratifie 
quand même le traité, à la seule condition que le père Valentîn figurera dans . ' 
Yactu comme particulier» et non comme mandataire de la Compagnie. C'est 
ioi|$ottrs rapplkation du mot de TMert au provfnoial des Jésuites : « Surtout 
-sfBS soin de no pas dire que vous êtes JésuHe. » Les catltoliques étaient 
fvvis et même on peu effrayés de la mnltiptieation des établissements ecclé- 
siastiques qtd risqusient do se Iklre une ooncurreace ruineuse. Dupanloup» 
«avant le note de ta M) énumérrit les avantages espérés, entonnait somme ua 
«haut do triomphe; et Louis Bonaparte, quelques mob après, dans son 
Message è ^Assemblée du 4 novembre IKl, se féltcitait des résultats obtenus. 

Dans l'enseignement primaire le succès fut moins éclatant pour lÉ*gHse, 
antant qu'on en peut juger par les chiffres de la statistique. Le Message que 
Je viens de eiter signale en dix-huit mois une augmentation de 806 sur la 
nombre des écoles. Mais elle ne porte pas sur celai des écoles Hbres do 
garçons; fout au eofttraire, il y a de m cdté diminution (4,022 au lieu 
de 4,960). Il semble que FÊglise sH d^abord dépensé le plus net de ses efforts 
et de ses ressources à la conquête do la bourgeoisie. Celle-ci (Thlers en est 1« 
preuve] ne tenait pas au dévelcppoment de rinstmetioo populaire. Aussi no 
ftnt^il pas s'étonner si, de 1847 à 1860, U y a recul sur le cbiCTre total des 
-élèves t 

MMfa* SlUl d«m 4M«M, Omrtoiui. PIIIm. 

1847 3,530,137 2,176,079 1,3!>4.056 

1850 3,:m,423 1,71)3,687 1,528,756 

Maïs ce recul frnppe uniciimmcnt 1rs garçons et il est permis de pf'nser 
-^ne la situation fHÏte aux instituteurs y est pour qaelqiie chose. En revanche 
le noœbrf d<'«> s'i nccni de 200,000 environ ; c'est qu'en effet l'Église 
« EfarfK' sa prf(lilectiut\ intéressée pour l'enseignement des femmes. Tel 
Ks chiiTre^ t^onf parlants. En 18'»7, 10,41'i écoles de filles. En 1850, 2i),l.S<). 
Et, tandis q\i>^ Ipn ècoU^^ laïques sont en décroissance (P)2,225 en tH^'A — 
50.207 en 1S50), les écoles congrég-anistes accusent une hatissc considérable 
(7,tjI3 en 1843 — îO,;M2 en 1850, et sur cfs (îrrnières il y en t qui s<ttit 

de* éeoles publi({ues). Si l'on feuillette le iJui'rtfn drn lois de I année I8'ii> à 
l née !8'>î , on relève n^r d!-/arnt"< des fondations (i »'tal)liss(Mneri Is reli<^'ieax : 
Sœurs (le la Cliririté, de la Providence, de rKdifcation chrétienne, de la 
Doctrine ch rrt inine, de la Miséricurde, de la Saint' Faniille, tlo la Présenta- 
lion de M'ii ir, (Ir S;?int-Cliarles, de Saint- Vincent-dc-I*auI, de Saint-Thonias 
de Vill' îi'Mi vp, (If S u iit-A îîdré, fie Saint-Roch, de Saint-Joscjih, de Saint- 
Louis, de la Nativité de la Vieri>;e, de Sainte-Chrétienne, de Notre-Uame de 
Bon Secours, de Notre-Dame des Anges, de i'£nfaat-Jésu», sans compter les 
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Ursulines de Jésus, les Filles du Saint-Esprit, de la Sagesse, les Dames 
d'Krnemont, de la Sainte-Union, du Sacré-Cœur de Jésus. C'est un prodigieux 
pullulement de congrégations féminines, quelques-unes hospitalières, la 
plupart enseignantes. Un dernier chiffre. Si l'on considère le total de la 
population scolaire en 1850, on trouve que les écoles laïques contiennent 
2,308,027 et les écoles congréganistes 953,796 élèves. C'est dire que l'église, 
dans la classe populaire, a sous sa direction immédiate, les 2/5 des enfants, 
proportion qui devait encore se modifier à son profit, grâce à la loi Falloux, 
dans les années suivantes. 

Comme complément à cet épanouissement de la puissance cléricale, il 
faudrait ajouter l'écrasement de ce qui restait d'indépendance dans le bas 
clergé. J'ai parlé des tentatives faites pour supprimer le Q^cordat (1). Il y 
eut aussi quelques velléités de le réviser. A la Constituante, Cénac avait 
proposé que l'élection fiU appliquée à toutes les fonctions ecclésiastiques. 
Les évéques et archevêques auraient été nommés par le chef de l'Etat sur une 
liste de candidats choisis par les maires et adjoints de chaque diocèse et 
possédant le grade de docteur en théologie. C'eût été démocratiser l'orgaui- 
8ati«»ii nioiiarchiquo de ri*!glise, donner la haute main aux fidèles sur le 
clergé et changer, pour la discipline, le catholicisme en protestantisme. Mais 
€ nous n'avons plus assez de religion pour nous faire protestants », disait 
l'roudhon. (]énac n'avait pas été suivi sur ce terrain brûlant. Pourtant d'autres 
représentants rêvèrent un clergé national et républicain, rêve qui était peut- 
être chez eux une réminiscence de la première Révolution. Proudhon lui- 
même eut l'idée de quelque chose d'analogue. C'est ainsi qu'Isambert, Pascal 
Duprat, Edgar Quinet tentèrent de galvaniser l'ancienne église gallicane. Ils 
déposèrent un projet qui était un effort pour empêcher une bonne partie des 
prêtres d'être absolumen» à la merci de leurs évêques. Ils avaient remarqué 
que tous les desservants et vicaires, fortnant presque les neuf dixièmes du 
clergé, étaient fort peu payés et se trouvaient ainsi à la discrétion de leurs 
sujurieurs qui pouvaient par des déplacements habiles augmenter ou dimU 
nucr leur traitement. Ils demandaient donc qu'au bout de cinq ans d'exercice 
ces ministres du culte, tenus dans une situation précaire, fussent assimilés 
aux curés titulaires, c'est-à-dire, qu'ils eussent de quoi vivre et la garantie do 
ne pas être déplacés contre leur volonté. Cela entraînait la création de tribu- 
nau\ ecclésiastiques jugeant les questions de discipline et rendant des 
sentiMiccs motivées en cas de suspension ou de révocation d'un prêtre par son 
cvêque. Au Comité des cultes, les év'êques accueillirent mal une proposition 
qui était de nature à limiter leur pouvoir. Ils se réfugièrent derrière l'autorité 
du pa[)e, parvinrent à faire décider par le Comité qu'on inviterait le gouver- 
ncnu'iit à ouvrir des négociations avec le Saint-Siège. Un rapport fut fait en 
ce sens ; mais il ne fut pas discuté, et l'organisation datant du Concordat 

(1). Voir page lOS. 
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dcmeun immuable. L'Église reitait une monarehie absolue où les évéques, 

■ous la suprématie du pape, commandaient souverainement. 

Ainsi abritée contre les dangers de schisme ou d'insubordination partant 
^e son sein, clh fut encore renforcée par les faveurs de l'État. Au mois de 
septembre 1848, une proposition signée par des socialistes comme Consi- 
derSDt, par des catholiques comme Fallonz, par des républicains modérés 
comme Waldeck-Rousseau, demandait que la suspension du travail fût 
obligatoire le dimanche et les jours fériés ; elle revint devant la Législative, 
mais ne fut pas discutée, arrêtée sans doute par la bourgeoisie industrielle. 
£^ revanche, durant les dernières années de la Deuxième République, on vota 
d'abondants crédits pour l'entretien des presbytères et des églises. Un 
rapport adressé au Ministre de l'Instruction publique, à la date du 2 jan- 
vier 185Î, conclut à l'ouverture pendant plusieurs années d'un crédit de 
3, 4<>Û,000 francs pour la restauration des édifices diocésains et de 000,000 francs 
pour IiMir entretien, afin, dit-il, de a satisiaire au besoin le plus pressant et, 
plus ({ue jamais pour nous, le plus salutaire. > 

(^?s années IH-'iO-lSSl marquent rapofrëe de la domination catholique 
dans la I-"raucedu xix* siècle. Montalemherl, dans une hiorhure qui parut en 
1852 i I.t's Intérêts Catholiques au XIX' siècle), déclare que le catholicisme 
seul a profité des crises de la société moderne. Cependant peut-on dire que 
la loi Falloux ait été pour l'Ilglise un triomphe aussi complet qu'elle 
IVspérait ? \ ictoire certes, mais victoire à la Pyrrhus, achetée très cher et 
jrrosse de lendemains angoissants! Comparée par Laeurdaire à un nouvel 
lidit de Nantes, à un traité de paix entre I Htat et l'Église, celte loi établissait 
pour l>on nombre d années la main-mise du clergé sur l'éducation de la jeu- 
nesse. Toutefois elle laissait subsister l'école laïque, le nom et l'ombre de 
rUniversité. C'était assez pour qu'il se formât, comme on put s'en apercevoir 
bientôt, deux Frances iiostiies, l'une regardant en arrière, l'autre en Rv.tnt, 
Tune considérant tout ce qui s'est fait depuis 1781) comme une déviation à la 
tradition nationale, l'autre voulant au contraire l'application sincère des 
principes de neutralité confessionnelle proclamés par la llévolution. De la 
sorte, celte prétendue loi de pacification, destinée, disait-on, à recréer en 
France l'unité morale au sein des antiques croyances, contenait en germe la 
division sociale et la guerre civile. Pendant que la classe riche se rapprochait 
de l'Église et estimait qu'il était de bon ton de se faire voir à la messe, une 
élite de penseurs bourgeois et la masse du peuple, surtout dans les villes, 
s'en écaiiaieat avec énergie. C'est qu'en effet l'Église catholique — par la 
bouche de ses interprètes les plu.s autmisés — avait rompuouverlement avec 
la démocratie et ses espérances, b'alluux. avait décrété l'éternité de la misère; 
il avait prétendu iuurcr la classe pauvre dans sa « on liti )!! et ap{)oser sur 
l'issue interdite le sceau de la religion, il avait dit eu t, adressant aux 
socialistes : « Yuua ne voulez pas vous contenter d'améliorer la situation du 
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paorre et d'éclairer le cœur du riche. Non, vous roulez faire — .contre la ioi 
Dieu — qu'il n'y ait plut de riches ni de pauvres >• Montalenibert disait à 
tour : c 11 n'y a pas de milieu ; il faut aujourd'hui choisir entre le catho- 
ficisme et le «ocialisnie ». Le pape parlait de même. L' Eglise se préparnit 
«ini de légitimes et redoutables représailles pour le jour où elle cesserait 
-4'étre la plus forte; déjà les républicains prenaient acte de cette espèce de 
défi: ils choisissaient, puisqu'on les forçait à choisir; ils proclamaient, 
comme Qninet, U nécessité de l'enseignement laïque; ils dénonçaient le 
sophisme par lequel on invoqoait et employait la liberté pour en finir avec 
toutes les libertés ; ils acceptaient cette déclaration d'incompatibilité entre le 
catholicisme et le développement delà démocratie. L'histoire de la courte 
période qu'il nous reste à parcourir va nous montrer comment le parti 
républicain français, défait de sa peur aveugle et de sa vague religiosité, 
^oluait à la fois vers la République sociale et la libre pensée. Cela aussi 
-était une conséquence de la loi Falloux. 



CHAPITRR XIV 

«.*ABOLITIO!V DU SUFFBAGB U?(IVERSEL (Loi du 31 mai). LES PARTIS B.N 1850 ET 1851. 

Le 10 mars 1850, cinq jours avant le vota définitif de U. loi Falloux, 
avaient eu lieu trente élections complémentaires, en vue de remplacer les 
rnpiYHcuUinta condamnés pour l'équipée du 13 juin. Dix conservateurs 
furent nommés ; c'étaient autant de sièges gagnés par le parti de l'ordre. Mais 
dans les grandes villes la liste rouge l'emporta et, à Paris, trois hommes 
furtMit nlus, dont la nomination était comme un soufflet pour la majorité de 
l'ANiKMnblée : c'étaient Carnot, protestation vivante contre la loi sur l'ensei- 
gni'ineut; Vidal, collaborateur de Louis Blanc au Luxembourg et, par là 
BBt^ine, porttvdrupcau du socialisme; de Flotte, un ancien officier de marine 
arrêté apn>s Juin, détenu sans jugement à Belle-Isle, puis évadé et laissé en 
liberté, parce qu'on n'avait pas de moyen légal de le poursuivre. 

Pour se figurer l'clTurement et la colère des conservateurs en présence de 
«« résultat, il faut se rappeler les eiTorts inouïs qu'ils avalent faits posr 
l'éviter: en province, les fuuctiuniiaires de toute nature, recommandés par 
«irr^uJiiiret miaistériellcs à la surveillance de leurs supérieurs, livrés à l'espion- . 

«t aux rapports socret» des officiers et sous-officiers de gendarmerie 
l*if(»ÏMirf d'IUutpoul] ; préfi^ts et ppt>cureurs épargnant et protégeant toutes 
!#• (i^i^s réactionnaires, même quand elles sont organisées en sociétés 
it^tri: Itiiliation et senueul, et cela sous prétexte qu'elles contiennent 
«• iuut # • qiig U |>i»pulaliou a de respectable » ; mais dénonçant, traquant et 
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frippiiat %m pitié, avec le negvet ée aVofr pw de 'lois plus HéTères » 
tppXqaer, tonte* les tieoefAticnM ooTrièros ou poyMntteo, lesmdétéB coopé«- 
ratmsB, l«s fodétéf de seeoun mntiielB» voire lei'sociétéfr pldlenthropiques» 
«eus prétexte qo^elles font on peuvent ftire delà politique, et auMi qu'elles 
ïamftSMvt des fonds ponr secourir leurs membr^ en ens de grève et do 
eLjmage, qu'elles sont dos foyers de socîalisnie, partant de désordre ^ 
^tnaralifo. A Paris, le préfet de pciiee» Cailter, prescrit a ses commisBaireo 
d'sMister tus réunions publiques ot d*y c reetifier les idées fausses », d*y 
combattre en psrticalier le socialisme; « car le socialisme n'est rieu autre 
chose que la barbarie >. Et, pendant que les agents du pouvoir se mêlaient 
lias! directefnent à la lutte élèetorale, une autorisation de poursuites était 
demandée k l'Assemblée contre deux représentants du peuple, BancoL -ei.- 
Mtobel dp Bourges, pour avoir dans ces mémos léunions défendu vigonren^ 
•ement la République démoeratique. ' 

Malgré tout, les Montagnards recaelUaient vingt mandats sur trente. Il j- 
mit à cela des causes politiques et des causes économiques. La population- 
ée Paris, sous la pression brutale dont elle était robjet, se redressait, sui- 
vant son ordinaire, comme une lame d'acier courbée par force. Fuis les 
proscrits absents agissaient sur le vote plus peut-ôtre que s'ils eussent étë^ 
de retour. On venait de décider le transport en Algérie de tous les détonus- 
de Belle^lsle, leur «ntemement pour dix ans dans un établissement disci- 
plinaire spécial, où il seraient assigettis an travail forcé, soumis à la juridiiî- 
tfon militaire, privés de leurs droits civiques. En attendant que cet ctablis- 
(ement fût prêt, ils devaient être emprisonnés dans les forteresses de la> 
colonie. C'était durpourdes hommes enfermés déjà depuis vingt mois. Aussi 
leurs familles, leurs amis formaient-ils un formidable noyau de mécontents. 
A cela s'ajoutait la fin de la longue crise dont avait pâti rindustrîe pari- 
sienne. Les afTaîres reprenaient. La découverte des mines d'or de la Californie 
engendrait toute sorte de spéculations et d'espérances. Artisans et bouti- 
quiers redevenaient fiondeurs et désireux de donner une leçon au pouvoir. 
Lejournal VAssembiée Nationale crut devoir dénoncera leur clientèle des quar- 
tiers riclies certains commerçants quîavaient mal vote. La petite l)ourgeoisie, 
eo butte il son tour aux tracasseries de la réaction, se sentait dupe et se 
repentait H'n', oir laissé imprudemment écraser son avant-garde proiélarieuuc. 
L'effet produit par celte triple élection fiiteucore aggravf^ pnr celle qui suivit. 
Vidal, ayant opté pour le Haul-Uhin où il avait été nomme en même teraps^ 
'if qu'à Paris, eut pour successeur Eugèue Sue, qui n'avait peut-être pas 
- l'étofle d'un homme d'I'.tat, mai"^ qui représentait avec éclat la propap^^andc 
■ du socialisme et de la lihre-peiisee jiar la littérature. Sa \ ictoirc fut d autant 
plus sij^'tiiîicative qu cm lui avait op[iosé connue adscisaire un commerçant 
qui s'élaii distinp:ué aux journées de Juin en combattant pour l'ordre daos- 
raiig^ de la garde nationale. 
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La Implique ne Urdt point. La m^orité n*avait aeeepté le anlTrage «al* 
rwMÏ qu'à conditioo. Puisqu'il te permettait de repouaierles défenseura àm 
•ainea doctriDee, il n'y avait qu'à condamner < ce pelé, ce galeux, d*oà Tenait 
tout le mal ». Le Président venait précisément de mettre à Tintérieur un 
homme à poigne» Baroche, d'autant plus redoutable à la démoeratio 
qu'il avait été presque socialiste en 1848. L*élcction d'Eugène Sue était du 
28 avril 1850. Dès le 3 mai, le ministre instituait une Commission de dix-sept 
membres pris dans l'Assemblée et chargés de préparer la réforme de la Icâ 
électorale. Parmi ces burgrapê», comme on les appela, Thiers, Molé, Monter 
lembert, de Broglie; pas un républicain. Cela promettait une réfonnc à 
rebours. Ce fut un projet hypocrite, comme toutes les mesures de réaction 
prises par la Législative, qui sortit des travaux hâtifs de cette commission. On ne 
parlait pas û donc! — d'abolir le su (Fra g e universel. Il s'agissait seulement 
de le moraliser d'urgence. Et gomment? £n 6tant le droit de voter à ceux qui 
«'offraient pas de garanties. Exclusion, d'une part, de tous ceux qui avaient 
subi une condamnation, si légère qu'elle fût, même pour mendicité, vaga- 
bondage, outrages ou rébellion. Exclusion, d'autre part, de tous ceux qui 
ne pouvaient prouver un domicile continu de trois années dans la même 
commune, ce qui atteignait tous les ouvriers que la nécessité du métier rend 
nomades, ce qui retardait aussi l'âge légal pour voler à vingt-cinq ans. 1^ 
preuve ordinaire devait être l'inscription au rôle de la ta.xe personnelle, ce 
qui écartait tous les indigents, i n autre le domicile du fils majeur non 
établi était constaté par la dé( lai aiioa du père, celui du domestique ou de 
l'ouvrier par la déclaration du maître ou patron, ce qui était livrer le droit 
de ces électeurs à la discrétion de l'autorité paternelle ou patronale. De la 
sorte on comptait amputer d'un quart ou d'un tiers le corps des votants, sans 
toucher n l'art i( [e de la Constitution qui faisait du suffrage universel la base 
de la Kepublique. 

La Commission parlementaire crut drvDÎi ;(pporter quelques adourissc- 
I ments à ropération chiruigicale proji'li*e. Le domicile de trois ans fut exif^c, 
non plus dans la commune, mais dans le canton; les fonctionnaires furent 
dispcDM^s de cette condition; la preuve du dninH île put être faite ptir 
rinscnjîiion au rôle des prestations en nature, et, eu cas de relus des 
parents, maiti(;s ou patrons, par un certificat du juge de paix. En revancl)»^ 
les cas d'indignité furent considérablement étendus et le iapp(trteur Léon 
Faucher, heureux de mutiler ce suffrage universel (ju'il avait déjà tâché do 
violenter, saisit l'Assemblée des le 18 mai. Les républicains de toute nuani 4« 
furent indignés, d'autant que leurs adversaires afTectaient de mettre leur lui 
sous le patronage de Lamartine, parce que dans son journal : Le ConHeiUrr 
du Pcup/e, il a\ait t-mis quelques critiques contre le scrutin de liste, lis 
firent une vigoureuse cain[)agtie df pressf . de pétitions, de di^« ours, iravaut 
ui les moyens ni la volonté de comi aitre autrenieut. Uue translornialioa 
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profonde s'opérait par la forco des cln»scs. Le parti lépublicain devenait le 
parti de la paix sociale ot de la Icjjalil»'. » iVost nous (|iii sotnines les coiiserva- 
iirs »,s'éckiu Lainoriciére. I)aiis la ^li^«•ll^si(Hl,\ it'loi llnj^jo montra le dauber 
qu'il y avait à supprimer rinslni nirnl du progrès paciii(|ue. Grêvy s cleva 
contre le rétablissement iiuliicft rl iiii<iii«' du système refusant le droit de 
Tote aux pauvres. (!avai<,'iiar, Jid« s l-avn- di fcndireni ce qui avait été la \raie 
raison d'être du '2^ féxriet . iJc Flolle, o rin>uri;L' », protesta contre la î'oMe 




1 



>»,Tiir>T r.'Rir,'! a ut* vMLtN'f-. 



(D'apri* une estampe du Mutée Carnavalet). 

imhition qu'on prélait au socialisme de vouloir la réalisation immédiate 
'idées qui n'avaient [tas eu le temps de prendre racine. Peines perdues! 
Montalenibert railla chez des ex-révolutionnaires ce respect pudibond de la 
CuDstitutioq, cette Vestale sans cesse violée ou près de l'être; puis, selon la 
tactique commode, monotone, et toujours eflicacc du parti de l'ordre, il s'en 
prit une fois déplus au socialisme. « Nous voulons, dit-il, la guerre légale au 
socialisme. » C'est ce qu'il appelait une cxpé'Mlion de Rome à l'intérieur. 
Proudhon ayant dit que le suffrage universi , devait aboutir un jour à la 
reforme sociale, il fallait niodilier le suffrage ii^iveisel. L'aveu était dépouillé 
de tout voile. Montalenibert complétait cutlc nudité de pensée en coufessant 
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qne, pour sortir de la Constitiilton où les répulilicains prétendaient enfermer 
leurs ennemis, on svait cherche et trouvé « l'issue du domicile ». L'honneur 
de Ift découverte revenait, paraît-il, au duc de Broglic. Thiers eut un mot 
plas caractéristique enoore, et qui laissait voir en plein rorgneil intraitable 
des « classes éclairées », comrae on disait alors. Il (Ictrit du nom de ■ vile 
multitude » les millions de Français qui allaient se trouver chasses du 
scrutin. Montalembert avait dit encore : « Nous avons pour nous la force et la 
loi. » — Thiers ajouta : « Violez par l'insurrection la loi que nous £aisona et 
vous verres alors ce que nous ferons. > 

L*éniettte qu'on semblait appeler ae vint pat. La minonté provoquée, 
bafouée, impuissante i faire passer l'amendement même le plus modéré, se 
vengent par Tironie, Tamie des faibles. Elle proposa qne les individus 
déclarés indignée de voter fussent aossi déclarés indignes de servir dans 
Tarmée et de puyar les impéte indirects. Cétait une Ikçon de faire ressortir 
combien il est injuste d'imposer des deroift civiques à des gens qu'on prive 
desdroitoeorrélatîfs. Mais ils*ag$aetit bien de jnstiee et de raison I Léon Puu* 
cher faisait poursuive eorarae des eoupablM les pé^tfonuatres réelamunt le 
maintien du suAvge universel. Une partie des légitimistes, qui, avec de 
Genondeet LaBoeh^aoquelein, en avaient demandé rétablissement sonsLools* 
Philippe, voulurent obtenir qu'on, ménageât du moins les paysans pftnvres, 
qu'on inscrivit sni^ lu liste électorale eeux qui figuraient sur la liste des indi- 
gents. Mais, quoique la loi Ibt dirigée surtout contre la démoerutie nibâine, 
la démocratie rurale commençait aussi 4 être nispeete à la bouigeobie. Elle 
no trouva pas grf ce et, lorsqu'on en vint à disent^ rintenninable série des 
indignitésentratnant la perte des droits électoraux, oe tai une émulation à 
qui en inventerait de nouvelles. Indigne quiconque aurait été condamné à 
* plus d'un mois d'emprisonnement pour mendicité on vagabondage, pour 
outrage envers un juré on un témoin, pour contravention i la loi sur les 
attroupements, sur les clubs, sur le colportage, ou aux règlements sur les 
maisons de jeu et les loteries ! Le droit de vote était ainsi mis à la raerci des 
tribunaux bourgeois. Et qui, parmi les républicains, pouvait se flatter 
d'échapper! ces délits élastiques : outrage à la morale publique et religieuse, 
attaque contre le principe de la propriété et les droits de la famille ? Rayés 
encore, tes militaires qui étaient envoyés dans les compagnies de discipline î 
Rayés, les faillis non réhabilités ! Rayés, lés villageois ayant <temmis des 
délits ruraux souvent insignifiaats ! Rayés, l'adultère et le complice d'adul- 
tère î On épurait, épurait, épurait* Tout le Code pénal faillit passer dans la loi. 
La majorité s'arrêta de guerre lasse. 

La lot fut votée le .'il Mai par 433 voix. Elle auaulait la jurande conquê te 
politique du 24 février. Oiiaiid on lit le calcul, on s'apt i «,ul c|ne le noaibic 
des radiations était exoi bitant. Le message prçsidcnlicl de 1851 l'cvalue a 
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trois inilHoiM dVleetoun (1) dont les deux tien étaient des campa^ards. 
Mettons qu*il exagère un peu ; mai» Goixot lui-même eatimalt qu'on était allé 
trup loin ; Odilon Barrot exprimait des inquiétudes. Elles étaient légitimes. 
Cet abua de pcMivoîr rendait irrémédiable la rupture entre le peuple et 
rAasemblée. Ce coup d'État bourgeois était surtout poui^le prlnee-présldent 
■ne le^on et une espérauoe. Il lui enseignait» si tant est que cet enseigne- 
mtnt tùt nécessaire» h se moquer de la Constitution. Il lui fournissait uo 
merveilleux moyen d'action et de popularité pour le jour où il voudrait 
attaquer la majorité. Le gouvernement fit le mort pendant la discussion. 
Les famiiiers du prinee évitèrent de se compromettre dans cette muvre de 
oiesquine rancune. Lui-même se tenait dans une réserve qui aurait dû faire 
songer. — Une de ses amies, M"" Cornu, lui dirait k ce propos : < Je ne puis 
croire que vous, fils du sufiVage universel, vous défendiet le suffrage 
resireittt, — Et il répondait ; — Vous n'y comprenez rien, ie perds l'Assem- 
blée. — Vous périrea avec elle, répliquait rinterlocntrice. — Pas du tout. 
Quand l'Assemblée sera au-dessus du précipice, je coupe la corde. — 
Paroles peut-être imaginées après coup, mais vraisemblables, et en tout cas 
exprimant avec précision ta tactique que le Président allait suivre. 

Cette loi n'avait pourtant pas encore épuisé la fureur réactionnaire de 
l'Assemblée. Le 6 juin, elle en adoptait une antre qui prorogeait d'un an les 
mesures votées contre les clubs, et qui en étendait les dispositions aux 
réunions électorales, « qui seraient de nature à compromettre la sécurité 
publique ». Ce n'était pas encore assez d'empêcher les éleoteurs'de délibérer, 
«i Ton n'empêchait leur opinion de se former librement. La presse était 
reprise à son tour dans Tengrenage du moulin broyeur. Au cautionnement 
rétabli de façon définitive s'ajoutait l'obligation de la signature pour tout 
article de discussion politique, philosophique ou re1i<:i(^use. Le journal, 
inti^rprète d'un parti, organe anonyme d'intérêts collectifs, se transformait 
ainsi en un instrument de vanités et d'ambitions individuellea et mettait 
l'écrivain i la discrétion du pouvoir. Son autorité, quoi que pût en penser la 
gauche qui vota cette disposition, en était étrangement diminuée. Sa vitalité 
ansai était compromi';?, non plus, seulement par la nécessité du cautionne- 
ment, mais par Tobligation de verser dans les trois jours la moitié du 
maximum de l'amende encourue, chaque fois qu'après une poursuite 
iiilenirc un nouvel article était incrimine. Puis, charge plus lourde, le droit 
de timbre était imposé à tout écrit périodique ayant moins de dix feuilles, 
même s'il venait de l'étranger; on frappait ainsi la revue et la brochure 
qni pouvaient émaner des proscrits. Les frais de poste étaient augmentés 
pour les journaux expédiés par toute autre personne que l'éditeur; on enten- 
dait ainsi rendre plus dîfllcile aux particuliers l'envoi dans les campagnes 

1. Lm Ub\e»ax oincicl* oon«Ulr>nt qn'au 15 mar<t tStS !• MSbfW 4m 4lMtMU« iHClltS élul S* 
VMJM, «1 fp'«pM lu loi «lii 11 nui U dMceadU à ;m,m. 
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dèt numéros d^àlus. Le roman-feuilleton était soumis à un timbre supplé- 
mentaire. Pourquoi aussi les électeurs de la Seine avaient-Us nommé 
Eugène Sue ? C'en était fait de la feuille démocratique à un sou et du roman 
depropagnndo. Les chiffres font apparaître avec un relief saisissant la dô^c-n- 
dence subite de 1^ presse. En 1849, le nombre des journaux et imprimés 
transportés par la poste avait été de 146,528,000 et le produit des taxes 
payées pour ce transport s'était élevé à 4,300,000 francs. En 1851 Tan et 
Tautre étaient environ quatre fois moindre»? ':î:î.9(i8,000 et 1,000,000). 

La pensée indépendante, ainsi étouiTée dans le journal, aurait pu se faire 
jour par le théâtre. Oc l'avait laissé vilipender les socialistes. On lui avait 
permis de mettre en scène ErostraU, fondant une Banque du peuple où l*on 
« fraternisait » Tardent des naïfs, et Songe-Creux, muni d'une longue queue 
avec un œil au bout, et il eût fallu être aveugle pour ne pas reconnaître là 
Proudhon et Considérant. On avait entendu chanter au Vaudeville, avec des 
couplets en l'honneur de Louis Napoléon, ce conseil politique qui était pour 
Je moins superflu : 

On pt'iit pertlre la patrie 
P.ir la modération. 

I.éon Faucher allait fonder bientdt des prix de Tertu pour les pièces 
défendant la famille et la propriété, et interdire Mprrndrt. la Dame auje 
6<zmé/m5; mais, en attendant, le public avait applaudi les chemises rouges 
des Garibaldiens dans un drame qui découpait en tableaux l'expédition de 
Rome et il avait paru prendre goût aux tirades révolutionnaires dont l'hon- 
nète Ponsard n'avait pas pu ou voulu purger sa Charlotte Corday. Puis, 
.Lamartine choisissait pour héros Toussaint Louverture, un briseur de chaînes, 
an esclave révolté. Cela ne pouvait s'admettre. La censure était rétablie 
(30 juillet 1850). 

Pour peu que les républicains eussent voulu boup^er, l'Assemblée aggra- 
vait les peines qui devaient frapper toute tentative de rébellion (Loi du 
8 juin 18.50). EUeordonnait la déportation dans une enceinte fortifiée pour tous 
les cas où la peine de mort avait été abolie. Sans faire de distinction entre le 
crime de droit commun et « le plus incertain de tous les délits », lo délit 
politique, impitoyable pour des gensqui poiivairnt être des vaincus autant et 
plus ([HP (Irs coiipablrs, elle ajoutait rmiprisontUMucnt dans une forteresse 
au bannissenu-nt dans un coin perdu de l'Occan, aux Iles Marquises. « Vous 
voulez, disait Victor Hu-jo. faire cette chose sans nom qu'aucune législation 
n'a encore faite, joindre aux tortures de l'exil les tortures fie la cai)tivrto, 
multiplier une rti^ueur [lar uim" « rnauté. »> C'était, disaient encore les orateurs 
de la gauche, la mort lente, dltscure, à ^».(Mtii iieues du jiays natal; la mort 
compliqué»» di- Mqqdicc dans un cachot (pii serait nn tombeau, et, qui [>is 
(>st. la moil sous un rnasi|iii\ la guillotine sèche. Cepen<îant on rafline 
encore. Koubcr ne veut pas qu'on accorde à la femme et aux enfants des 
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déportés le droit (ff: lf»s accompagner; ce ne doit être qu'une faveur que le 
gouvernoiiient sera libre de refuser en protégeant les familles contre « les 
dévouements imprudent» ». B.iroche souhaiterait que la loi fiU rétroactive; 
qu'elle permît de nouvelles sévérités contre les insurgés de Juin. L'Assemblée 
n'ose {)as ail* j jusque-là: mais la maj,MsLralure l'appliquera quand même à 
Gfiit et à ses amis, conUiimuéâ à Lyon pour un complot antérieur à sa 
promulgation. 

Démocrates et socialistes ('■laîcnt réfluits ;i j)rolester contre le réseau de 
fer qui allait se resserrant autour des libertés publiques. Mais la majorité 
n'en avait cure. Elle avait sapé la base de la République, répudié dans sa 
totalité la devise républicaine ; elle n'avait plus à détruire que la République 
ene-méme. Montalembert l'avait qualifiée de « frêle radeau ». Plus réeemment 

ministre avait traité la Rétolution du 24 février de « ettaatrophe i. Qae 
restait-il du régime institué ce jour-là? Un peu plus qu'on mot; uno forme 
vide. La logique voulait qu'on s'attaquât maintenant à cette forme. 

« La République, avait ditThiers» est le terrain qui nous divise le moins ». 
Et c'était vrai, en ce sens que les trois fractions du parti de l'ordre pouvaient, 
dans ce régime, diriger ensemble les affaires, je ne dis pas de la France, 
mais'dela classe capitaliste. Seulement du jour où les trois groupes voulaient 
toucber à ce provisoire terrain d'entente, le conflit était inévitable entre des 
forces qui, d'alliées qu'elles étaient, devenaient aussitôt antagonistes. 

Il y avait eu des pourparlers pour achever de tuer la République à frais et 
à bénéfices communs. Mais, l'incertitude de ce que serait le lendemain, on, 
'plutôt, la certitude d'avoir à s'y disputer le pouvoir, avait arrêté les véUéités 
des trois héritiers présomptifs de la moribonde. Ce fut alors à qui devance- 
rait ou duperait l'autre. La question était double : Qui aurait le courage et le 
pro6t de l'opération? Procédérait-on par une sentence légale de mort ou par 
un assassinat ? Autrement dit : Qui l'emporterait des légitimistes, des 
orléanistes, des bonapartistes? Y aurait-il révision de la Constitution dsns le 
sens monarchique ou bien Coup d'Etat ? 

Les intrigues mesquines et compliquées qui se nouent autour de ce 
problème remplissent les années 1850 et 1851. Elles ne méritent pas qu'on y 
insiste longuement; elles intéressent plus l'histoire anecdotique que 
l'histoire sociale.- Nous n'en dirons que ce qui est nécessaire à la clarté des 
faits. 

Légitimistes et orléanistes sont sur le point de s*unir. Les uns repré- 
sentent surtout la grande propriété terrienne ; les autres, la grande propriété 
commerciale et industrielle. Les premiers sont de noblesse antique ; les 
seconds, de noblesse récente ou de haute bourgeoisie. Divisés par le souvenir 
de vieilles inimitiés et d'une longue lutte oii n'ont manqué ni les sanglants 
épisodes ni les trahisons, ils se sont rapprochés pour la défense du capi- 
talisme, et comme leurs intérêts, quoique difTérenls, ne sont pas conlradîc' 
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loires, ils lenfcnt d opérer entre eux une fusion. L'Fglise catholique préside 
à rr.'lte réconciliation et Montalcniberl leur signale le péril qu*iU courraient 
à .se quereller nous les yeux de la démocratie niont.iiite. 

Celte union à l'abri du principe d'autorité se fuit naturellement autour 
de ceux qui représentent le plus nettement ce principe. La branche cadette 
doit s'humilier devant la branche ainée. Le roi lé;;itime, d'après le droit 
ancien, c'est Henri V de Bourbon, comte de Chambord, duc de Bordeaux. 
Le hasard veut qu'il n'ait point d'enfants. Henri V. réinstallé sur le trAne de 
ses pères, pourrait donc adopter comme héritier de sa couronne le petit-fils 
de Louis-Philippe, ce comte de Paris encore enfant, qui, ainsi que le comte 
de Chambord, commence sa carrière par l'exil. Le Roi est pieux jusqu'à la 
dévotion; mais jusietnent l'enfant vient de faire sa première communion en 
(grande cérémonie et les estampes royalistes ont eu soin de faire connaître à 
l'univers celte rentrée solennelle dans le catholicisme pratiquant de la 
dynastie jadis voltairienne. L'existence de Louis-Philippe, « l'usurpateur de 
JH30 », pourrait être un obstacle ii l'oubli des rancunes ; or, il meurt a Clare- 
niont le 20 août 1850, et des politesses, que la mort rend faciles, s'échangent 
entre les deux branches de la famille royale. 

11 semble ii ce moment que rien ne s'oppose, dans le monde royaliste, ii 
une rc^laurnlion, et Henri V, venu de Frohsdorf, sa résidence ordinî'irr, à 
Wiesbaden, y reç<iit une députatîon française où fraternisent des gentils- 
hommes, des prêtres, quelques négociants, des paysans vendéens, même dos 
ouviiers parisiens et trente-six représentants du pj-uple. Mais on s'aperçoit 
bien vite que les principes et les traditions sont, à certains moments, plus 
forts que les ambitions et les intérêts. A l'instant o\\ \es, blancs^ parfaite 
antithèse des rou^os, semblent prêts à triompher en s'unissant aux monar- 
chistes tricoforrs, la ^irosse question qui a divisé les Orléans et les Bourbons 
reparaît à l'improviste. Souveraiuf'té du Peuple ou souveraineté du Hoi ? 
Droit populaire et «'•leclif i>u droit divin au profit d'une famille élue par le 
Sei;;neur? Les Orléans, dont le chef s'est intitulé Roi des Français par la 
grâce do Dieu, ont consenti et ont dû leur fortune à un mariage entre les 
deux principes opposés. I^nirs partisans tiennent à ce système b;Uard qui 
leur paj-aît une concussion indispensable au libéralisme moderne. Une partie 
même des légitimistes. La Rochejacquelein en tête, défend l'appel an peuple, 
veut retremper l'autorité royale au flot vivifiant de la volonté nationale. Mais 
celui dont la parole fait loi, le chef de la maison de France, ne veut pas 
rcui<'r ce qui est sa raison d'être et la base de ses prétentions. Il condamne 
la doctrine, qui, en voulant soumettre son pouvoir héréditaire à la consé- 
cration populaire, le subordonne, l'amoindrit, l'humanise. Pour plus de 
sûreté, il ronfère à cinq personnes seulement, qu'il désigne, le droit de parler 
en scui nom. I^cs p»)liti(pies du parti, les b'allonx, les Vatimesnil sont 
coiisici-nés. « C'est notre Waterloo », s'écrie l'un d'eux. El de fait, tout est 
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brisé; iaccord ébauché se révèle impossible. Incident secondaire et fortuit ? 
Nen eerteSf maia aboutissement logique d'un long passé, et aussi curieux 
siemple des mirages de l'exil : le comte de Chambord croit que cent mille 
hommes sont prêtai se soulever pour le replacer sur le trône de ses pères! 
Vainement les habiles essaient d'un replâtrage en déclarant que le prince 
n'entend pas être un monarque absolu» en lui faisant écrire une lettre où il 
accepte • Tégalitc devant la loi, la liberté de conscience, le libre accès de 
tout aux emplois publics » ; ces libertés ne sauraient être autre chose qu'un 
don bénévole fait à ses sujets par un prince qui n*a point et ne peut avoir 
Avec eux les liens d'un contrat. Quelqu*nn vit en ce temps-là» dans' une 
armoire de Frohsdorf» l'uniforme que le comte de Chambord avait commandé 
en vue de sa rentrée dans sa bonne ville de Paris ; une cocarde tricolore y 
était piquée | c'était le maximum des concessions qu'il regardait comme > 
possibles. 

Une discussion qui eut lieu à l'Assemblée montra bien le caractère indélé- 
bile que gardait forcément la royauté dite légitime. Un repi'ésentant nommé 
Creton avait proposé rabolitîon des lois de bannissement qui frappaient les 
membres des familles ayant régné sur la France; les Orléans pouvaient 
consentir à rentrer en France comme simples citoyens ; ils ne demandaient 
qu'à venir laire sur place leur métier de prétendants; ils avaient accepté» ' 
sollicité même discrètement de la République le paiement du douaire 
promis jadis A la reine Marie-Amélie et la levée du séquestre pesant sur les 
biens de leur famille; mais le comte de Chambord, enveloppé dans les plis 
do drapeaa blanc, comme dans un linceul, emprisonné, comme dans une 
gaine de piem, dans sa dignité d'héritier de Louis XIV et de représentant 
do droit divin, ne pouvait revenir d'exil qu'en souverain, et les légitimistes 
votèrent pour l'ajournement de la proposition Creton. 

Le désarroi était ainsi an camp des fatioimiiteB, î^s aigres récriminations 
recommençaient entre orléanistes et légitimistes. On avait escompté le 
concours de Ghangamler pour étrangler « la gueuse », comme il nomma la 
République. Il eût été volontiers le Monk d'une nouvelle Restauration. Mais 
encore fallait^il savoir au profit de qui elle se ferait. Dans le doute il se 
léssrvait et se complaisait à jouer le r61e de sphinx. 

Pendant que les royalistes se disputaient la peau de l'ours encore vivant, 
ttt troisième chasseur, le parti bonapartiste, poussait drint a la béte. 11 avait 
plttsieurs avantages sur ses concurrents. Les hkmca inquiétaient à la lois la 
booi|reoisie et la population des campagnes ; les orléanistes étaient trop 
meartris de leur chute récente pour remonter oiivertcment au pouvoir d'où 
ilsétaront tombés Ue façon si rafiide et si rude ; le césarisme, lui, avait un 
maok-au de gloire sur les souvenirs de ses méfaits plus anciens; puis il était 
le terme naturel cl« l'évolution qui s'accomplissait. C'est une loi deThistoire 
que les guerres civiles et surtout guerres sociales concentrent le pouvoir 
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aux mains d*un chef à la fois .militaire et populaire, qui profite de la lutte 
des classes pour les ranger impartialement sous le joug niveleur de sua 
despotisme, leur impose une trêve et leur donne en compensation de la 
liberté quelques années de calme saperficiel. Les cités grecques avec leurs 
tyrans, Rome avec les premiers empereurs, les républiques italiennes do 
moyen-dge fourniraient mille exemples de cette marche des choses. 

Le parti cêsaiien avait, de plus> la chance d'avoir on chef qui vivait en 
France, qui était prédisposé à son rôle par sou nom, par ses traditions de 
famille, par sou propre passé, qui enfin était déjà plus (ju'ù inuitié ou posses- 
sion du pouvoir. La majorité conservatrice avait cru d aiioi d avoir en Louis- 
Napoléon iionaparle un instrument docile. Il s'était fait tout petit, tout 
modeste, presque insiynilianl. Plus habile à écrire tju à parler, silencieux 
par t'-uiiirrainent, sans doute ausNi par habitude de pi isonnier et d'exilé, ce 
pcrsuunaj^e llo}-Mnati([Ue et blême, qui était peut-èlie à demi-hollandais 
d'orijj'iue, passait son temps dans les conseils des ministres à fabriquer des 
cocottes en ]>apier, 11 avait été baptisé par Changarnier « un perioquet 
niélancnliquc ». Mais derrièic sju li ont étroit, ses yeux ternes et opaques, il 
Ciiciiail une pensée persounelie et une volonté tenace. 

11 était profondément entêté de sa intssiun bonapartiste. 11 se considérait 
comme un homme providentiel. 11 avait une foi superstitieuse en son étoile. 
Neveu de César, il se croyait prédestiné à être César lui-même et il se lais- 
sait aller avec une sérénité fataliste au mouvement qui remportait vers 
une haute fortune. Amalgamant en lui des idées empruntées à 
Napoléon et de vagues aspirations socialistes, à la fois terre à terre et 
chimérique, il détestait et méprisait, comme son oncle, les assemblées 
parlantes, et il rêvait une démocratie césarienne, où le bruit des discours 
et l'agitation de la liberté seraient remplacés par le silence d'une bourgeoisie 
goi^ée d'affaires et d'un peuple saturé de bien-être. Pour en arriver là, point 
de scrupules ; une absence t*oniplèlc de moralité politique. Peu délicat dans 
le choix de ses amis, de ses maîtresses, de ses moyens d'action, capable 
d'ailleurs de s'attacher les gens par son humeur facile, ses manières simples, 
sa rccaii naissance des services rendus, il était pressé par les dettes qu'il 
avait contractées au coui*s de sa vie vagabonde, et les Tuileries lui 
paraissaient un bon refuge contre la prison de Clichy. Son entourage, comme 
lui ci plus que lui, poursuivi, taré, acculé aux pires extrémités, voyait son 
saint dans une opération qui lui livrerait la France en proie. Or, Louis-Bona» 
parte était homme à couver longtemps un dessein, puis à le faire éclater 
Isrosquement dans une tentative aventureuse. Comme il Tavait prouvé dans 
lés deux échauffourées de Strasbourg et de Boulogne, il avait au fond de lui 
^ii^lc goût 4es complots, des coups de tétc et des coups de force ; et autant il 
MlSiRHublatt hésitant, indécis, tant qu'il en était à la période de préparation. 
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autant il était de sang-froid et résolu à aller jusqu'au bout, quand il en 
arrivait à rexécution. 

Peu de gens soup(;onnaient alors en Louis Bonaparte ces profondeurs. 




Seuls, ceux qni l'observaient de près avec la ctaîrvoyanée que donne parfois 
la haine purent remarquer un plan suivi dans le choix qu'il lit tour à tour 
de ses collaboraUMirs, d'abord au s«Mn du Parlement, puis hors du Parlement, 
puis contre le Parlement. Mais il ne faut pas grossir outre mesure l'habileté 
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et par conséquent la fourberie du personnage. Le» circonstances etuuebonoe 
partie de la nation conspiraient pour lui. Son art» asses grossier, consista 
surtout à faire boa visage aux difTéreuts partis, à louvoyer entre eux en les 
leurrant de promesses, jusf^u'au moment où il se sentit assez fort pour 
devenir leur maUre et pour accomplir le nouveau Dix-huit Brumaire vers 
lequel il gravitait dès son élection à la Présidence. Ce caraetère de Prêtée à 
visages multiples apparaissait dans la variété de titres que loi donnaient eeaz 
qui venaient assister aux soirées de l'Élysée* On l'appelait prince, altette, 
monsieur» monseigneur, citoyen. Il était tout cela en elTet, suivant les heures 
et la* personnes. Candidat des intérêts les plus disparates, il s'attachait, 
dans les voyages qu'il multipliait en province, dans 1m revues qu'il passait, 
dans les oérémonies officielles oii il paradait, à oiTrir aux groupes de la 
population lés plus opposés des raisons de croire et d*espérer en lui. 

See avances vont d'abord au clergé. Quand il arrive dans une vill^ il 

. commence souvent par une visite solenndie à la cathédrale. Comme le lui 
diseft révêqne de Beauvais : « Votre première démarche est pour Dieu que 
vootvenes adorer dans son temple ; votre première parole, une parole de 
prière I votre premièfe action, un hommage rendu & l'antique et'seinte bi du 
dtmanehe >. Pour l*armée, il évoque les souvenirs de l'épopée impériale ; 
iprèt chaque revoe, il fait «tistribuer du Champagne et des cigares aux 
olBeiers, des saucissons, de la volaille, de Taigent anx soldats. 11 ISiit 

• augmenter la solde. Il fait sentir à tous les militaires qn*il veut leur donner 
la première place dans la société. U les embauche à coups de flatteries et de 
fiiveart plue solides. A la grosse -bourgeoisie, ralliée d*avance, il promet 
Tordre dana la me et dans les esprits, la danse des millions, les éventrements 
de villes, les spéculations de terrains, les concessions de chemins de fer ci 
l'on ramasse des fortunes. La petite bourgeoisie est en partie républicaine : 
on la mate par la peur. Un médiocre littérateur, nommé Romieu, conaa 
surtout comme viveur et mystificateur, écrivit deux brochures qui sont le 
complément l'une de Taotre. L'une est intitulée : Vère des Céêan, C'est 
l'âge d'or annoncé à la France, si elle accepte un second Empire. L'autre 
s'appelle : Le epeeire rouge de £852, Cest, en style apocalyptique, un tahleaa 
des horreur», des atrocités que les buveurs de sang ne manqueront pas de 
commettre, dès qu'ils auront pris le pouvoir. Une pièce que Ton joua ea 
1861 porte ce titre significatif : Le* effrayés. Mais, en donnant des ^ngcs evx 
cUises aisées, le prince se garde bien de blesser par des dédains maladroite 
c la vile multitude », comme le font volontiers les le^ntimistes et les 
orléanistes. Il se pose en ami du peuple. Dans les campagnes, quand il ne 
décore pas quelque vieux domestique de ferme, il offre ù des instituteurs de 
quoi acheter chacun dtux hectares de terre »[u ils c uliiveroiit avec leurs 
élèves, et il proGte de l'orcasion pour pr»'-eher le retour à la vie ehampèlre. 
Dans les villes, où il est ^atiois mai accueilli, comme ce lut le cas à Stras* 
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bourg et & Besançon, il visite les hospleee on il entend crier par des femmes : 
Vive notre amour de petit Napoléon ! Il parle aux malades, pénètre dans 
les nsines, cherche quelque blouse pour y accrocher Is croix d'honnenr. Il 
est reçu à Channy au cri de : « Vive le père des ouvriers !»; il triompheà Rouen, 
à Bordeaux, et l*un de ses séides ordinaires, Ckranier de Gassagnae, raconte 
ce dialogue édifiant entre le prince et un rempailleur de chaises, qui l'avait 
rencMitré se promenant : « Arréte-toi un instant, avait dit le rempailleur, et 
laisse*moi te dire «n mot. On dit que là-bas, à la Chambre, Us ne veulent 
pas de toi. Eh bien ! nous en voulons, nous. Nous savons que tu aimes le 
peuple et l'ouvrier. Qu'ils n'oublient pas que c'est nous qui t'avons nommé 
et qu'à ton premier signal nos bras et nos poitrines sont à ton service >• 

Outre ses 'dupes et ses fanatiques, le culte napoléonien a aussi ses auxi- 
liaires payés. De véritables bandes organisées, la Société du Dix-Décembre, 
■la Société du Quinze-Août, composées de cette bohème de déclassés, qui 
'dans une grande. ville flotte comme une écume, lui font un cortège hurlant, 
ijigreesif, enoombrant. Ëlles crient : Vive Napoléon ! parfois : Vive l'Empereur ! 
rossent les républicains, remplissent les mes de vacarme. C'est à leur Im^pe 
' que Daumier figure, sous les traits de Ratapoil, le bonapartiste militant, 
casseur de vitres et assommeur de passants, avec longue redingote, barbiche 
' en pointe, chapeau bossué sur l'oreille et gourdin solide au bout du bras. 

A tant d'ennemis qui menacent la République, que peuvent opposer les 
républicains? Ils sont alors partagés entre deux directions divergentes, 
sinon contraires. L'une vient surtout des proscrits et des prisonniers, l'autre 
' des Montagnards restés à l'Assemblée. 

Les premiers sont éparpillés. Proudhon est en Belgique, Louis Blanc, 
Ledru-Rollin en Angleterre, d'autres en Suisse. Des groupes de condamnés 
-sont à Do u liens, au Mont Saint-Michel, à BeUe>lsle, en Algérie. Ces milieux 
étroits, isolés, peuplés de vaincus qui espèrent une revanche, sont forcément 
d'ardents foyers où les passions politiques fermentent comme en vase clos. 
Sur les détenus Tattenlion est appelée tantôt par leur transfert d'un point à 
•on autre, tantôt par quelque tentative d'évasion, tantôt par quelque rébel- 
lion qui sménc des débats en justice. A Nantes, le IG oi tobre IS-jO, un convoi 
de transportés allant h Hellc-Isic passe en chantant la Marseillaise et en 
•crient : Vive la République ! La foule, qui s'amasse sur leur passage, cric à 
"Son tour : Vivent les insurgés ! et jette des fleurs dans la Loire. A Bressuire, 
einqgrâciés de Juin traversent le pays en pleine nuit, escortés par la gei\dar* 
merfe; des ouvriers trouvent quand nirme moyen de s'approcher d'eux, de 
leur remettre «inarante francs, produit d'une collecte, et d'accompagner 
jusqu'à un kilomètre de la ville la voiture, qu'ils quittent en criant : Vive la 
l^^publique démocratique et sociale! A Chei bourg, des libérés disent aux sol. 
^Itsqui les conduisent : « Nous avons combattu pour une cause qui n'est pas 
)our laquelle nous combattrons encore. » A Belle-lsle, où finissent 
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par être rassemblés, pêle-mêle, des condamnés de la Ilaule-Coiir, des insurgé» 
de Lyon, de Limoges, de Marseille, de Paris, dont beaucoup arrêtés sans 
jugement, les prisonniers ont beau être parqués sous les feux croisés de 
deux batteries d'artillerie, f,'arciés par uue g.irmson de 1,100 soldats et de 
40 gendarmes ; ils se refont une vie publique; chantent des chœurs républi- 
cains; créent une sorte de forum avec une tribune; fondent un journal socia- 
liste qu'ils jettent à leurs gardiens ; célèbrent le 24 février par un banquet où 
flotte le drapeau rouge ; élèvent, après Texécution des meurtriers du général 
Brca, un grand catafalque en leur honneur et jurent de les venger ; inventent 
Tordre du « boulet », dont les insignes se composent d*une chaîne de fer et 
d'une balle de plomb qui se portent a la boutonnière et rappdlent Tenvoi 
des camarades au bagne. De temps en temps ils réclament centre la dieci- 
pline eu la mauvaise nourriture qu'on leur impose; insoltentou sédttiaent leur* 
gardiens; les traitent de « soldats du pape » ou les convertissent à leurs idéea« 
Un jour ils brisent des palissades, dévastent na dortoir, nettent le feu aux 
débris; il fant des charges à la baïonnette pour calmer cette petite émente ; 
après quoi les menenrs sont traduits devant la cour d'assises de Lorîent, 
défendus par les meilleurs avocats du parti démocratique, acquittés par le 
jury, puis transportés, par ordre du ministère^ en Algérie. La France est 
sillonnée en ce temps-là de voitures oellulaires qui emmènent ainsi k des 
destfnations lointaines de mystérieux voyageurs. Cependant, parmi ceux qui 
restent il y a des Msais communistes; des cours de science et d'économie 
sociale; des représentations dramatiques; des querelles aussi entre Blan- 
quistes et Barbèsistes, entre les arit/os ou maatie» et les pnra on r^ides; 
des mises en quarantaine de tel détenu qui passe pour un mouchard, Huber 
par exemple; des intermittences de sévérité o& Ton tire des coups de feu sur 
ceux qui se montrent aux fenêtres des chambrées, oà Ton intercepte des 
lettres, vole des papiers, met an cachot les récalcitrants; puis des périodes 
d'accalmie où les enfermés se procurent d'humbles et touchants plaisirs en 
se donnant l'illusion de l'espace libre, en élevant au milieu de leur préau une 
butte d'où l'on voit la mer. De là s'envolent aussi des pages frémissantes où 
respire la farouche énergie de ces Ames obstinées dans lenrs convietions 
comme dans leurs ressentiments. Ces hommes, retranchés du monde des 
vivants continuent à se battre, comme faisaient dans les antiques mythologies 
les ombres des héros morts. Blanqui, du fond de sa cellule, attaque encore 
ceux qu'à Paris il avait en vain pressés d'aller de l'svant. 

On peut suivre le contre*coup de ces divisions parmi les réfugiés français 
d'Angleterre, que les Anglais appellent « les grandes barbes *. Londres est 
alors la ville hospitalière où ont abordé les plus illustres naufragés de la 
révolution continentale. Ils forment là une sorte de gouvernement révolu- 
tionnaire en espérance, un véritable condfté européen qui aspire à réunir 
entre ses mains tous les fila d'une vaste conspiration englobant toutes les 
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nations du vieux monde. Mais toujours subsiste la queatioii lirùlante : La 
Révolution sera-t-ellc politique ou en m^-me temps sociale? Louis Blanc sur 
Ce point est en plein désaccord avec Mazzini. i^iis il y a lutte des socialistes 
4'Etat, comme Louis Blanc, et des néo-jacobins comme Ledru-Rollin et 
Datescluze, avee ceux qui, comme Proudhon ou Ilerzen, veulent réduire à 
rien le ^nvernement. Lutte encore de ceux qui croient à une coopération 
possible des claïae» antagonistes, comme Louis Blanc et Considérant, avec 
eenx qui, comme Marx on BUnqui, entendent organiser le prolétariat en 
parti indépendant et ayant eon action propre. A Londres, Barthélémy, 
Domen^é, partiiana dei cogpa de main» voire de l'attentat individuel, s <>ppo- * 
•eot de toutes leurs forces à ceux qu*on peut nommer les révolutionnaires 
gouveme inentanx. Pourtant, malgré ces dissidences, une foi et une espérance 
coammnes rapprochent tous oes bannis, la foi au triomphe du peuple et de 
In RéiNiblique, Tespérancé d*nne révolution que le mirage de Texil leur fait 
voir toujours ptoehaine. Lê Noupêeut mùndê, qui est la Rente de Loois Blanc» 
comme le Pro$ait et la Voix du prtuerit qui sont, tour à tour, les organes de 
Ledra-RoUin, sonnent eontre la réaction le tocsin de la résistance par la 
force. Sauf dn côté de Proudhon, qui une fois seulement se prononce pour 
Faction révolutionnaire, il vient de cette France do dehors des appels à 
rinsarrection eontre les coups d*État qui se préparent. Les lettres qui 
traversent le détroit s'efforcent d'oi^niser dans chaque département un 
noyan de républicains prêts à se soulever. 

Une petite partie de la -Montagne (24 contre 84) tient pour cette poli- 
tique énergique et aventureuse. La majorité, qui voit de près Taffaîssement 
général des courages et qui a pris au Parlement l'habitude des armes 
émonssées, se dédare pour la résistance légale. Même lorsque le suffrage 
universel a été mutilé, elle a reculé devant la descente dans la rue ; elle n*a 
point usé non plus de la démission en masse; et quoique gourmandée, 
accusée de lâcheté par les impatieùts, elle se cramponne à cette tactique de 
temporisation. Proudhon, dans un de ces articles à remporte-pièce dont il a 
le secret, a traité de blagueurê les révolutionnaires en chambre qui, de 
l'autre çété de la Manche, prêchent en toute sécurité le recours à la violence, 
tl conseille an nouveau parti démocrate-socialiste de renoncer à la tradition 
des cataclysmes et de se cantonner dans la légalité comme dans une forte- 
resse. Et le mot d'ordre adopté est d'attendre patiemment les élections de 
1852, où la France doit renommer, presque en même temps, une Assemblée 
st un président delà République. Parmi les candidatures, il est question de 
celle de Martin Nadaud, l'ouvrier maçon, alors représentant du peuple. On 
s'abstiendra de voter jusque-là ; mais alors le suffrage universel reprendra 
ses droits. La Montagne, dans son compte-rendu public, igoute que tout doit 
s'y passer « sans crise, sans désordre ». Elle ne dit pas comment. Selon une 
formule assex contradictoire,^ 1852 doit être ravènement régulier et pacifique 
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de la Révolution; lâ&2 e&l célébré d'avance par le chansonuier populairé, 
Pierre Dupont, comme une H^tc de délivrance : 

C'est dans deux ans, deux ans à pdiW» 

Qve le coq gaulois rh«n(«ra. ' ' 

Le parti démocrate^socialiste fait ainsi eflort pour s'adapter aiit cnnditîoni 
créées par le suffrage universel. Il devient le véritable parti de Tordre. Il a 
peur de faire peur et par là-méme il est plus redoutable qu'il ne l'a jamais été. 
Montalembert dit, le 11 février 1851, en si^^nalant les fissures qui s'ouvrent 
dans le bloc réactionnaire : « Ce qui sortira de là.., ce sera le socialisme, et 
non pas le socialisme insurgé, violent, brutal, par conséquent éphénière et 
facile à Yaincre ; non, ce sera le socialisme lé^al, le socialisme électoral, 
c*e8t-à»dire un mal Irrémédiable ou pour lequel du moins je ne conçois 
aucun remède humain. ^ 

a I 

Le fait est que ce socialisme apaisé et atténué ftisalt des recrues imprévues. 
A TAssembiée Lamartine avait distingué trois socialismes, l'un niveleur. 
Vautre chimérique, le troisième qui était une aspiration vers le progrès social, 
et, en condamnant les deux premiers, il avait proclamé la légitimité du der^ 
nier. Jules Favre avait dit aussi (24 mai 1850): « Le socialisme, ce n*est pas 
autre chose que l'esprit humain en action et en exercice ; c'est le ratîouar 
lisme ; c'est la raison humaine dans sa liberté et son indépendance ; c'est 
réternelle opposition de la pensée contre le fait ; c'est la protestation du 
droit, violente, passionnée, comme vous voudrez l'appeler, mais qui ne 
saurait être dangereuse pour la société qu'il la condition qu'on en entravera 
la manifestation. » Comme il est naturel, c'est par son côté moral bien plas 
que par son caractère économique qu'il conquiert des amis dans le monde 
bourgeois. Très vague sur les moyens de supprimer la misère, il se fait réso^ 
lu ment anti-clérical, et les penseurs de le bourgeoisie le dressent fièrement 
en face du vieux catholicisme comme son ennemi et son héritier 
laïque. C'est le sens de l'article courageux qu'un jeune professeur, 
Emile Deschanel, écrit, dans la Liberté de penser, sous le titre de : CaÛnoU' 
eùme et socialisme. Il y revendique le nom de socialiste, non seulement pour 
lui-même, mais pour tous les républicains, pour tous les gens de cœur, et il 
déclare que le socialisme, injurié, vilipendé, décrié, est au xix* siècle ce que 
fut le protestantisme au xvi" et la philosophie au xviii*. Littré, le positiviste, 
écrit à son tour : « L'avènement du socialisme au sein des masses populairei 
est le fait lé plus décisif et en même temps le plus salutaire, qui, depuis 
1789, soit arrivé dans l'Occident » ; et II raille ceux qui croient Ten rayer en 
l*endant par le macadam les barricades presque impossibles. Quinct le 
définit la réalisation du christianisme univers»'! par la sanctificaliou du 
travail. Renouvicr voit en lui une doctrine ou plutAt xiu ensemble de doc- 
trines dont l'cspril commun eonsisto à reconnaître à l'Hlal des devoirs cl des 
droits plus étendus que par le passé et à resserrer les liens de solidarité qui 
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unisseot tous les membres de la République. Renan, dans VAvenir de la 
Science qu'il écrit alors, mais qu'il ^ardem prademmenl eo portefeuille 
durant quarante ans, lie la fortune des théories nouvelles au développement 
scientifique. Ainsi fait le docteur Guépin, de Nantes (1); le socialisme est 
pour lui a l'avenir prochain de l'huinanitc et la science qui doit y conduire»* 
U trouve cette belle parole : « 11 faut que U icience se fiitM peuple >. 
n prévoit le percemenl des isthmes de Sues et de Panama el il écrit : 
r Les voitures à vapeur devront s'emparer avant peu des roules ordi- 
naires. > Louis Ulbach incarne l'ouvrier fileur de l'Aube en la 
p^^^rsonne de Jacques SoufiVant, une simple variété de Jacques 
Bonhomme, et, dans une série de lettres qu'il lui adresse, il raille les 
Tartufes de vertu et de piété; il se moque des réformettes que l'Assemblée 
léi(islative votait alors sous l'impulsion des catholiques; il prédit l'étonnc- 
tuent de la postérité, quand elle ln;i <[u»\ vers la moitié du xix* siècle, uné^" 
partie de la nation française fut utleinte de la rage et dut être muselée, parce 
que, sous couleur de socialisme, elle voulait piller, égoi^er, se repaîlin de 
wni(. Il emprunte à Louis Blanc la définition de la politique : « L'art de con- 
duire les hommes au bonheur par la justice », et il conclut, avec le L»)nis Bona- 
parte d'avant IK^iB. qu'il faut faire en sorte qu'on puisse dire un jour : « Le tri- 
omphe des idées démocratiques a détruit le paupérisme. » En vain Deschariel 
«t-il destitué, Michelt't suspmitlu, Ulhach poursuivi. Cette propai^^ande fait à 
l*>ris et en province des projfrès (jui sont attoslés parles élections muni- 
cipales et le» rapports des procureurs généraux. Au-ssi, pour les gens d'ordre, 
républicain devient-il alors à peu près synonyme de socialiste. 

Ce n'est pas à dire que la politi{iue d'abstention provisoire domine sur 
lous U s j)«)iots du territoire. Kri plusieurs endroit» des sociétés secrètes, c'est- 
*<lire des sociétés politiques non autorisées, ont un progi amme d'où l'idée 
de violence n'est pas exclue. A Paris, on poursuit tour à tour la Némésis^ 
le Tribunal Hévolutiimnaire, \ç Cnmitë de réstsMnce. A Lyon, à Bezlcrs, à .'\rrpn, 
' Oran, on découvre des complots dont on lait ^rand hruil. mais (|ui, devant 

Courd'a.ssises, se réduisent à fies essai.s d'entente poui- la défense do la 
République. Gent et quelques autres sont nqx-ndant eotidamnés sévérentent. 
i'ans les départements ces tentatives de feileralioos répul)licaines s'appel- 
lent h JS'nin'vlU' Montaigne, Vf'ninn des L dnini/tnes etc. ( >ii retrouve ça et 

lies cnrbomiri des concilialiu les tlans les bois; les Homme» 
libres 

sont sii,'nali's dans la Hresse, les lions coitsiim dans le Doubs, ailleurs 
^''•^ Invisibles et les Kn/ants di- Lyon. Dans beaucoup de vill;i«res du ]VIi«li, il 
*Wile de.s chu ni lin- es, où l'on n'est admis cju'avec initiation, serments, mots 
passe et si^nies myslei ieux. Marianne est souvent le n«»m que porte la 
R*p«bliq»»p pour !i s initiés. Le droit au travail et le suirraL,'»' universel 
'"vienncut à chaiiue instant parmi leurs revendication». Les rapports des 
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procureurs déiionceot quelques dépôts clandestiiis de pondre et des 
relations avec les révolutionnaires de l'étranger, sortout avee' ceux de 

ê 

Londres, de Suisse et d'Allemagne. 

Mais il est certain que le monde officiel d'alors, dans un intérêt trop 
facile à comprendre, s'acharne à grossir les quelques menacer qui eottvent 
dans ces petits groupements forcés de se cacher. Il faut justifier la compres- 
sion savante et implacable qui pèse sur la France et qui s'exerce à l'aide de 
quatre instrumeiits faisant fonction de pompes foulantes : le clergé, 
la magistrature, la police, l'armée. Le premier veille surtout à « l'ordre 
moral » ; il réprime les écarts de pensée. Lâ map-istrature organise la chasse 
aux républicains ; le parquet fait fermer les loges et les cercles suspects 
d'opinions avancées; il voudrait ('tter aux munîoipalités le droit d'autoriser 
les réunions publiques, au jury le droit de juger les contraventions qui s'y 
Commettent; tclk association d'ouvriers ou d'étudiants est dissoute, parce 
qu'elle « doit avoir un but politique »; des sociétés de bienfaisance, de 
musique, sont interdites, parce qu'elles pourraient prendre un caractère 
analogue. Faire de la politique devient un délit créé, poursuivi, puni au nom 
de la paix publique. La police, encouragée, prend une part active à cet 
étranglement de la vie civi(jiu\ Pt rquisitions, srrestations arbitraires, dont 
les victimes sont [jurfois des représentants qui sont accueillis par les rirane- 
nemenls de la majorité, quand ils réclatnenl, abondent d'un bout à l'autre 
de la France. Le Bulletin des Lois garde la trace de cette activité policière. 
De 18/i9 à 1851, il constate la création ou rexteiisioii d'une multitude de 
commissariats, l.c Préfet de p(»lire. C.arlier, ilil avec lierté : « Aujourd'hui, 
quand tfois per>oiiues causent ensemble, il y en a au moins une qui est à 
uïoi. » Mais le i«tle des ehefs militaires est plus grand encore. Qui veut s'en 
rendre compte a a tju'a lire \v Journal du Maréchal de (Mstellane. 11 fut le 
véritable préparateur du Couj) d i'.taten province. Il lut d abord dans l'Ouest, 
puis à Lyoti ef dans l'Kst. l'éluiitl'eur de la Bépublîqne. Son œuvre est double. 
Avant (nut m.ii>'i . ;i<si)Mjilii les troupes, les plier a lOljèijçsance passive; pour 
cehi, tenir les re^'inients eu haleine par de fausses alertes, défendre aux 
officiers I halut 1 khi î-lt-'oîs, leur interdire le port de la barbe rrfnMn tout ce 
(|ui p it les s» )i:irei des eivils; parler aux soldats contre les cl< inoerafes, 
lei. / |M escrire dans ik'& in»lructiu!ii> coniideutielles de tirer sur les femmes 
et les I ntants qui sont l'avanf-parde ordinaire desémeutes; leur faire faire des 
serniiiiis et <\i-< ( ont > île murale par des prêtres, emprisonner ou expédier on 
Afi iiiur eeu\ (|ui ii indiu'ueiit des sympathies pour les rouges «. Puis, rt unir 
à I abri du pomoir auiilaire, cierge, noblesse, haute bourgeoisie et, ce qui 
est l'autre face de la même manteuvre, terroriser les républicains. Afin de 
compl iii e aux gens de bieu, par qui « I Klat »le siège est reg^ardé comme un 
bienfait «, il va à la messe, assiste aux processions, fnit couper les arbre»î de 
U liberté, reprcua sou titre de comte j pour effrayer les méchaut«, U tait 
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crosser les citoyens qui osent crier : Vive la République ! et il pousse son 
cheval sur eux; il fait chasser de l'arsennl un ouvrier coupable du même cri; 
i] a voulu interdire la publicité des enterrements républicains; faute de 




LOUI» MAPOLéoJI BOHAPAHTK PUOCI.AMK PKr'SIDEXT DE LA HKPLBtlQUE FkANÇAISI 
fllfcie »KhMI::.>T A LA COKSTITUTIUN. 

mieux, il fixe à trois cents le nombre de ceux qui pourront y assister et il 
ordonne de charger, si ce nombre est dépasse, arrêté dont le Cercle du 
Commerce de Lyon le l'élicile avec empressement. 
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Telle est à ce moment la soif de repos que la population subit ces fan- 
taisies. Et cela permet de ramener à leur juste valeur les craintes inspirées 
par l'échéance de 1852. 11 fut beaucoup question, au cours de l'année 1851 
d'un « mouvement déma^fogique », duquel il était urgent de sauver la société. 
Ce mouvement imaginaire n'a été qu'un prétexte et la preuve en est dans les • 
rapports mêmes qui furent demandés alors aux procureurs généraux. Bien 
que par métier et par désir d'avancement ils fussent enclins à grossir les 
moindres désordres, la plupart déclarent que la tranquillité n'est ni troublée 
ni menacée dans leur ressort. En réalité, tout moyen de résistance avait été 
savamment brisé entre les mains des républicains. « Que faire, dit avec fierté 
CastcUane, dans une ville où douze personnes ne peuvent pas se réunir, 
sans risquer de se voir jeter en prison?^ Le peuple, sur toute la surface de 
la France, était réduit à l'état de poussière humaine, et en comparant cette 
masse d'atomes sans cohésion aux forces centralisées qui agissaient sur elle, 
on pouvait, avec plus de raison encore que Thiers à l'Assemblée, dire : 
L'Empire est fait 1 

I 

CHAPITRE XV 

tA Fiy DE LA RRPUBMQIE. — LB COUP d'ÉTAT DC 2 nÉCEMBnE 1851 

Durant l'aunée 1851 bien des choses annoncèrent un prochain changement 
de régime. Une nouvelle crise économique frappa la France, atteignit Paris 
où les alfaires avaient repris, et la provitice où le capital boudait encore. Le 
blé plus cher rendit la vie plus diflicile. Beaucoup de fabriques étaient 
arrêtées, beaucoup d'ouvriers sans travail et sans pain. Une panique indus- 
trielle se faisait sentir en Angleterre comme sur le continent. Le commerce, 
qui s'était lancé dans la spéculation avec une furie téméraire, était enrayé 
pour plusieurs mois. Cet état de malaise, compliqué par l'incertitude de la 
situation politique, était propice à tout acte décisif qui installerait un gou- 
vernement fort et solide, quel qu'il pût être. 

Restait à savoir au profit de qui et de quelle manière s'accomplirait le 
changement. Cela fut l'objet d'un conflit permanent et de plus en plus aigu 
entre le Président et l'Assemblée. L'Assemblée procède par taquineries, mar- 
chande ou ref' lent l'argent dont il a besoin pour ses maîtresses, 
ses voyages, se» ' -, l'oblig»» à dissoudre sur le papier ses 
ban<' oule devant toute mesure de défense efficace, 

lire, parce qu'elle est incurablemenl divisée en 
•nt et s'épient avec une jalouse obstination, 
'ue alternance aUblantc de protestations d'honnê- 
; il forme et renvoie des ministères qui sont 
les mômes, comme une compagnie dont un cUaii- 
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gérait «ealeiiieat )• oapitaine; par une savante politique de batctile, il 
i^irnuige de façon à avelr pour lui, tantM la droite réactionnaire, iantAi la 
fittdie rèpnb1ioaino.Un de aot premiers touels Iht de désarmer l'AasemMée. 
CssI d*abord le eommlssaire spéeial chargé de veiller à la sécurité deeellê-ei 
qai fbt e«Mspremi8, ridlentlsé, obligé de se démettre pour avoti^ dénoneé une 
Imable affliire de complot bonapartiste. Puis on s*en prit à Changarèler. Il' 
étstt Pbttokme du parti de Fendre, Louis Bonaparte avait bien essayé de le 
gagner en lui offimnt le bétonde maréchal, voire Tépéede connétable. Mais 
Changarnier préférait travailler pour le roi, peut-être pour lui-même, et il 
■?ait laissé entendre que, si \t> Président venait k tenter un coup de force, il 
l'expéclierait à Yinctiines dans un panier à salade. Il iriteidisait le cri de : 
Tire Napoléon ! 11 se croyait assui'é contre toute disf^ràce par 1 H])piu de la 
majorité royaliste. Brusquement il était destitué (10 janvier 1851); la majorité 
Impuissante laissait faire et la minorité qu'il avait maltraitée, bravée, bafouée 
mainte et mainte fois, ne savait si elle devait être satisfaite ou m»*rontriile. 
c L'Empire est fait >, s'écriait Thiers, épouvanté de la puissance qu'il avait 
tint conli iLué à grandir. 

AlUit-il s'établir léj^alement ? L'nrtirle ^iT) de la C<»Ti««titiif ion décidait que 
le l'ii-^ident n'était rétUiuihIe qu",ii)!»'>4 un intervalle de quatre années. La 
date di' étnit s*i I n sur I,( t-'-fi' (ie Louis' Bonaparte comme une r\)6n 

dp On m oc Us. Il fillijji. on qu'il j>irtit, ou que la (Constitution fût révisée. 
Des l'aniirr- î^^ iO une campagne fut entamée en faveur de la révision. Elle 
réussit mal d'abord. Mais elle fut reprise avec ënerf,M'e par Léon Faucher, de 
nouveau ministre depuis le 10 avril. Tout était perdu, si le prince quittait la 
Présidence. Ce serait le signal des pires ralastrophes. Dans l'espèce d'ébran- 
lement nerveux dont souffrait alors la France, il n'en fallait pas davantage 
pour susciter des vœux de Conseils généraux et des pétitions nombreuses, 
qui» sollicitées par les agents du pouvoir arrivèrent souvent avec des demandes 
de secours, de places, de décorations. La question de la révision, ainsi posée 
devant le pays, le fut aussi devant FAssemblée, dès qu'elle put l'être, c'est- 
l-dire dès le 28 mai 1851, eommencement de la dernière année oh devait 
fiéger la Chambre. La révision pouvait être partielle, se borner à la proro- 
gation des pouvoirs présidentiels; elle pouvait être totale, mettre en discus- 
sion la forme même du gouvernement. Les républicains, très sagement, 
n'opposaient à cette refonte complète. .\ver eux marchait un certain 
aembre d'Orléanistes, qui trouvaient qu'une République pourvue d'insti-^ 
tations monarchistes et censitaires se prélait fort bien à la domination 
de la elaate bourgeoise; cenx-*là se seraient fort bien accommodés de la 
présidence de Thiers, de Changarnier ou du prince de Jolnville. Mais les 
parti&nns de • la foslon s, légitimistes purs et orléanistes ralliés au Roy, avec 
eux les bonipartisles et quelques catholiques, dont Montalembert, voulaient 
efkoanr du iol rmnvre de la Constituante; et ils étaient assez nombreux poné 
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que TAsseinblée consentit i discuter la révision intégrale. 

Mais autre chose était de lui faire accepter cette discussion (il suffisait 
pour cela de la moitii- de^ représentants plus un), autre chose était de lui 
faire voter la révision ellc-mëiiie. ( I.a (Constitution exigeait les trois quarts 
des voîx pour que la cK t ision fût valable). Le rapport de i ocqueville fut 
favorable sans enthousiasme. Les divers partis profitèrent de l'arène ouverte 
à leurs ambitions rivales pour déployer chacun leur drapeau. Les « blancs t, 
par la bouche de Falioux et de Berryer, vantèrent lesnrïérites de la monarchie; 
Michel de Bourges et Cavaignac leur opposèrent ceux de la République. Ce 
fut aussi, en dehors de l'Assemblée, une occasion pour les théoriciens de 
scruter à fond le problème politique et il se produisit des courants d'idées 
dont nous parlerons plus tard. Mais parmi les représentants la crainte de 
créer un consul et un futur empereur, d'avoir, suivant l'expression de Victor 
Hugo, Napoléon le Petit après Napoléon le Grand, l'emporla. La révision 
recueillit 466 voix contre 270. C'était moins que le chiil're voulu; elle était 
rejetée (19 Juillet 1851). 

La situation ainsi créée était révolutîonnaire : toute issue i< l^mIc était 
fermée aux prétentions du Président. De pjlus, une minorité de parlemen- 
taires faisait échec à la volonté de la majorité, et, qui pis est, ii ce qui 
parraissait être aussi le vœu de la majeure partie delà nation. Le coup d'Etat, 
dont on parlait depuis si lon'jtenips, devenait imminent et acquérait ua 
seinbliuU de raison d'être. Il était immédiatement décidé. On pensait profiter 
des vacances de TAssemblée pour la dissoudre et en appeler au peuple. Dés 
le 11 août, plusieurs des décrets qui devaient tranformer la Constitution 
étaientVédigés. Puis l'opération, fîxée en septembre, était encore ajournée. Il 
fallait des complices sûrs au chef de Tentreprise. Il lui fallait aussi une 
préparation de l'opinion publique, une combinaison qui lui permit à la fois 
de se poser auprès de la bourgeoisie en sauveur de la société menacée parle 
socialisme et auprès du peuple en ami de la démocratie, mis de moitié par 
l'Assemblée dans toutes les mesures de compfeaaîon, mais empêché par elle, 
ainsi qu'il l'avait dit le 1" juin à Dijon avec une imprudence peut-être 
calculée, quand il voulait venir en aide aux classes populaires. 

Comme exécuteur de coup de main, il a tâté Castellane qui aime mieux 
rester à Lyon, en réserve, il fait alors venir d'Algérie des généraux et des 
colonels habitués par la guerre coloniale au mépris du droit et de tout ce 
qui n'est pas militaire, Canrobert, Magnan, Fleury, Espinasse, etc. Parmi 
eux il a jeté les yeux* sur un soldat de fortune, Leroy de Saint-Arnaud plot 
riche d'ambition que de scrupules et qui a déjà offert ses services contre les 
Parisiens, en février 1848. On lui a ménagé un facile triomphe en Kabylie, 
puis confié le commandement d'une division à Paris. Magnan, qu*on tient 
par ses besoins d*srgent, a été nommé commandant en chef de Tarmée de 
Paris. Parmi les civils, le prince est en correspondance avec Maupas. 
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préfet de la Haute-Garonne, qui s'est distingué en réclamant des mandats 
d amoner contre plusieurs membres du Conseil général, suspects à titre de 
f rouges >. Comme l'avocat-général Daj,'uilhon-Pujol refusait d'ordonner des 
arrestaltoiis sans preuves : « Des preuves! Des preuves! s'était exclamé 
Maupas. Les preuves sont inutiles contre des ennemis notoires. Les senti- 
ments suffisent. » Et comme le procureur-général Dufresne réclamait à son 
tour des pièces : « Mes agents, avaient répliqué Maupas, les introduiront 
eax-mémes au domicile des intéressés. » Blâmé de cette désinvolture par son 
ministre, consulé par Louis Bonaparte, un pareil homme offrait toutes les 
gîiranties possibles de conscience légère. Un autre, élégant et viveur, homme 
déplaisir et hcfmme d'affaires. lf>efitimiste hier, bonapartiste le lendemain, 
grand seigneur de la main paucîif et ^rntiUioaime de Bourse, apporte dans 
la partie qni va s'en^^n u,'er la fruide audai^-e et l'air détaché du joueur qui 
risque une forlune sur un coup de dés, et Morny devient pour Louis-Napo- 
léon un allié d'autant plus dévoué qu'étnnt son demi-frère il a tout inlert't à 
le voir maître de la France. Pour coraplel- r la mise de fonds nécessaire, il 
sera son intermédiaire avec les banquiers de France, comme Persigny, l'ami, 
de l'exil, l'est avec les prêteurs de Londres. 

En même temps que l'aventurier de Strasbourg et de Boulogne s'assure 
ainsi des auxiliaires et des ressources, Léon Faucher, dupe, mais non com« 
plice, aveuglé par sa peur du socialisme, travaille pour l'Empire sans le 
•avoir, «n poursuivant à outrance i<» tociétés et les journaux démocratiques, 
en proscrivant les ceintures et les cravates rouge», en expulsant les réfugiés, 
en étendant l'état de siège au Cher et à la Nièvre, en révoquant des ceniainea 
de maires et d'adjoints, en harcelant par ses préfets les magistrats qu'il 
trouve trop mous. Mais, pour ramener à lui les masses populaires, Louis- 
Napoléon ordonne de grands travaux comme le prolongement de la rue de 
Rivoli, la eonstruetion des Halles, l'achèvement du Louvre; et surtout il 
imagine un coup de maître : proposer le rappel de la loi mutilant le suffrage 
universel. Léon Faucher, fidèle aux rancunes du parti de Tordre, disait qu'il 
aimerait mieux se faire couper un bras que de consentir qu'on touchât à cette 
arche de salut. C'était aussi l'avis de Thiers et de la plupart des monarchistes* 
La majorité vit le piège, mais ne sut pas l'éviter. 

Grand fut l'émoi, lorsqu'à la rentrée de la Chambre, le 4 novembre 1851, 
le message du Président à l'Assemblée annonça que ses ministres étaient 
congédiés et que le nouveau ministère avait mission de proposer le rétablis- 
sement du suffrage universel. La hante bourgeoisie en manifestait une inquié- 
tude prévue qui était un atout de plus dans le jeu du Président. Mais le 
peuple des fonbourgs et des campagnes en éprouvait une satisfaction réelle. 
Les républicains de l'Assemblée ne pouvdent qu'appuyer la proposition dont 
le prince prenait Tinitiative. Si les réactionnaires ne se fussent pas opiniAtréa 
dans leur haine aveugle de l'égalité politique, Tappel à la violence pouvait 
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encore éUe évité. lift loilft fut ém6iiv«nte. A la «MÔ^rité de sept voix, 
• l-Àssemblée refusa de rendre le droit de vote à eeux qu^elle en avait privés 
(14 novembre 1851). Qudque» jours pins tard, une iniû<>rité d*stte vois seule- 

■ ment mfiisait enoore de réduire le domicile élaolorel de trois «nt à un an 
pour le vole en matière munioipale. C'est la jcàx unique, qui, en mainte 
oiroénétanciBy est lu voix du destin. Ce jonr^là elle prononçait la eondam- 

: nation à mori de l'Assemblée. 

■ Les signes précurseurs ne manquaient pas. Lamorioière avait dit : 
. «Quand voua verres Saint-Arnaud ministre de la guerre, dites : Votlè le coup 
'd*£latl » Or, Saint-Arnaud était ministre de la guerre, tandis que Maupa^ 
. était pr^et de polioe; dans ses instructions à ses subordonné!), le général 
.d'Afrique oubliait de mentionner robéissanee due aux lois; et, tout en se 
(déclarant prêt à m0tlrir peur la Constitution, il recoonaissail un jour et 
-déniait le lendemain toute autorité au décret de 1848 qui permettait au pré- 
.sident de rAsseniblée de requéiti' directement les troupes néoessaires ^ la 
tùTeté de ses membres ; il le fiiisait même arracher des casernes oà il était 
affiché. Los trois questeurs proposèrent d'investir oe décret d'une nouvelle 
force par un vote formel.lMais les deux fractions irréconciliables de rAssem- 
blée firent toùr à tour preuve d'une imprudence singulière. Quelques mois plus 
tùt. C.hQn^faniicr, convaincu que son épcedéjà brisée valait une armée, laissait 
tomber ces paroles emphatiques : « MandatAÏrcs du pays, délibérez en paix. > 
Cette fois, c'est Mieliel de iiuurge» qui croit la Constitution à 1 abii du 
danf^or sous la protection d'une sentinelle invisible, qui est ïe penplp. 
Pauvre senlinelle, qui n'avait point d'arme.s ne }*uiivail ri^nî I.a •,'aiichp a 
peur de Cliangarnier, d'un coup d'Klat rtnalistf (jiii nfuinliendra la supprima- 
BÏon du suffrage universel. La droitt- laisse (>ntcndre rpiVllp veut être armée, 
non seulement contre le pouvoir executif", mais contre une insurrection 
po;-tMl)le du [)euj)ii:. i.a proposition des queslcui s est re])Oussée et il est nin?'t 
dtkidé qu'U n'y aura pas uu général de l Assemblée contre le général de 
rÉlysée. . 

Cependant (jn tiriii un plaisantait de j-e péril toujours annoncé, toujours 
ajourné. On se noxiuait des « patrouilles » qn'avnient faites certains parle- 
mentaires. A force d'avoir crié ! Au loup ! on cessait dV-tre sur ses jTardes, 
alors que le loup était prêt à sortir du t)ois. (^harras di'>chargeait ses pistolets. 
Chnnr]|'arnier disait : « Nous avons au moios Un mois devant nous »; il 
0on)})tait sur la trêve de fin d'année. 

Un représentant disait gaiment h Granier de Cassagfnac dans une récep- 
tion présidentielle : « Quand est-ce que vous nous mettez à la porte?» Et 
l'autre répondait : « J'espère, mon cher ami, que cela ne tardera pas. » Le 
même Granier écrivait des chefs de la majorité : a Ils ont la main de la 
justice suspendue à un ponce de leur collet. » Persigny disait en badinant 
à des collègues qui retenaient leur place à la diligenoe pour partir en pro- 
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fiioe t « Vont ferîes Inen iBi«oz d« rcrtenir vm plftees au Séaat.. w C'est M 
ftt MulH Tex-rai Jérôme Napoléon, dont le fils avait josqu^aloni sié^ à la 
lisntagne : « Avant huit joars, disait4I, nM»B neveu aura fait son Conp 
éCtat h, et il s*y ralliait çkr avanoe. Des officiers dans on banquet se 
donnaient rendes-vous « sur le premier champ de bataille qui leur offrirais 
rsooasioa de venger rhonneor de l'année. »Une dane, à rOpéra-Cenique, 
iaterrogeait Momy : € On prétend qn*il va y avoir nn ooup de balai. Que 
iÎMSs-vous? » Et il répliquait : «Oh! je tâcherai d*étre du c6té du manche. » 
Malgré tous ces symptômes, beaucoup de gens se rassuraient «n se disant dn 
Pfésideat : Il n*osera pas. 

n osa. La date fotrenvoyée enoote plnsienrs fois dans les derniersîenrs de 
Novembre. Enfin tout fut décidé pour la anit du 2 Décembre. Cétalt l'annî-^ 
isrtute d'Austerlitz et du couronnement de Napoléon I"; il est probable que 
eeiîitnne circonstancedéterminante pour le superstitieux qu'était Louis Bona* 
parte. Et l'attentat commença. Avant le jour, l'Imprimerie Nationale était 
occupée par un bataillon ; les commissaires de police part«ieatdans toutes les 
directions avec des ordres secrets; Vieyra, un ex-tenancier de maison loucha, 
qui s'était distingué au 13 juin IH49 en sacca^^eaul des hurekux du feuilles 
démocratiques et fjui venait (1%'lrp junnin chef d'état-major de la jrarde 
oationale, faisait crever les tar<i tMturs dt posfs dans les mairies, pour qu'on ne 
pût battre le rappel; lf5 rlochers étaient frardés, pourqu oii ue sonnât pas le 
tocsin. Morny, ministre de l'intéri-eur, était maitro drs comtnuniciiùujà» avec 
1» province ; ia fjfarnîson de Paris, sous les ordr es de Mag-nan, était sur 
pied, consignée dans les casernes ou oectipant tous les points stratégiques. 
Les imprimeries et les bureaux d^s joupnnnx, sauf des deux qui étaient 
favorable«i, /L^? Prrtr/p A.f? Cofintitul/"/ini'/.v\.nrT\t fermt's par la force armée. 

Palflis-Ht>wt hin ( tnif envahi; le général Le bh\, (juesteur, avait, quelques 
jfiurs auparavant, nioîitré au colonel F.spinasse, son ami, un fse ilier d<'r(d)e 
par lequel on pouvait s'échapper en cas de danger; c'est par ià que les 
troupes d'Espinasse pénétrèrent jusqu'à lui. 

Paris, qui se lève tard, trouva en se réveillant les murs tapissés d'aflichea 
qui annonçaient la dissolution de l'Assemblée «t du Censeil d'État, le réta- 
blissement da suffrage universel, la convocation des éVecteurs do 14 au 
21 décembre, ia mise en état de siège de Paris et des départements voisins^ 
Ces décisions étaient commentées par deux pi-ocla mations signées de Lôuîs 
Napoléon. L*une, adressée au peuple, déclarait que le Président v oul ut niain- 
teair la République et la sauver des complota tramés contre elle par les 
hommes qui avaient « (h Jà perdu deux monarchies tout en la proté«^eant 
«contre les passions subversives qu'il lui proposait pour «ela des instî- 
tatiens oalqoées sur celles du Consulat. L'entre, adressée anx soldats, élite 
ée la nation et josqaMei traités en vaincus, les conviait, non pas à violer les 
Isis, mais à ftspeeter H sonvemnelé nationale en la personne d» "m éln, «4 
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nppclAit qii*ftntr8 un Ntpoléoa et l'armée il y evtlt cominonâaté d« 
gloife, de malheur, de destinée. Ainsi effbrt peor capter la laveur dn peuple 
saDStrop effrayer la bourgeoisie, appel à l'obéissance, à la vanité, aux ran- 
cunes militaires, tel était le double aspect sous lequd se présentait le 
nouveau régime. 

i^aris apprenait encore, mais lentement, par bribes, que, pepdant la nnit, 
une soixantaine de représentants — ceux qui passaient pour les plus actifs 

— avaient été surprisà domictle. Thiers, Fimprudent apologiste du XVIII Bru- 
maire, véritable chef de la majorité ; puis les généraux Changarnier, Bedeau, 
Lamoriciére, Cavaignac, le colonel Cherras ; avec eux les Montagnards les 
plus énergiques, Greppo, Nadaud, Lagrange etc. Les arrestations s'étaient 
faites sans bruit, presque sans violence. < Ce fut, écrit ironiquement Odilon 
Barrot, un despluf brillants exploits de notre poUce française. » Le premier 
moment de stupeur passé, les représentants restés libres essaient de s'en* 
tendre, de se grouper. Un certain nombre, la plupart de la droite, se rassem- 
blent chez Daru, puis cheK Odilon Barrot, et rédigent une accusation de haute 
trahison, dont plusieurs signataires deviendront bientét des fonctionnaires 
du r^ime impérial. La maison est cernée. Us tentent de se réunir dans leur 
salle ordinaire. Dupin, leur Président, est resté paisiblement chez lui, se 
disant arrêté ets*écriant : « Si j'avais eu quatre hommes et un caporal à mes 
ordres, je les aurais lait tuer. » On l'amène presque malgré lui; on lui passe 
son écharpe; mais il se contente de dire : « Nous avons pour nous le droit; 
mais ces messieurs ont la force; il faut nous en aller. » Repoussés par les 
soldats, les membres de l'Assemblée finissent par se concentrer dans la 
mairie du x*, située à l'entrée de la rue de Grenelle. 

Là ils délibèrent, délibèrent; sur la proposition de Berryer, ils décrètent 
la déchéance du Président, ils confèrent à Oudinot le commandement 
suprême et lui donnent pour chef d'état-major un républicain, Tamisier. 
Mais la majorité a toujours peur du peuple; eFle recule devant l'appel aux 
armes que propose Pascal Duprat. Pas de révolution! Une simple proies* 
talion suffira. C'est-à-dire : Des mots ! Point d'actcsl Des soldats paraissent. 

— «A Maatas! crient des voix nombreuses. Qu'on nous emmène tous! » 
Après de vains pourparlers avec des sergents, des capitaines, des comman- 
dants, les protestataires se rendent, se font faire prisonniers, se laissent 
conduire sans résistance, au nombre de 218 ou 220, à la caserne du quai 
d'Orsay. Il semble qu'ils soient heureux d'être débarrassés du fardeau de 
leur liberté et du danger des résolutions viriles. Plusieurs collègues viennent 
d'eux-nu'mes solliciter l'honneur d'être sous les verrous. Valette, l'un d'eux, 
s'écrie : « J'ai deux titres pour être arrêté : Je suis représentant du peuple et 
professeur de droit. » Ce qui est peut-être plus spirituel qu'héroïque. Le 
soir, on en transporte une partie au Mont-Valérien, en voiture cellulaire 
comme des malfaiteurs t « Décidément je nu tutoierai plus Morny », dil 
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Falloux qui plaisante. « La plupart d'entre nous ne se croyaient pas appelés 
«u martyre », écrivait-il plus tard. Il est certain que la vocation leur man- 
quait. CeB représentants du peuple, arrachés à leur siège, rient, font de» 




(D'après une estampe du ^fu8de Cartinve/»*,, * 

bons mots, se content des anecdotes. « Je n'ai jamais passé de temps si ga! », 
avoue Tocqueville. D'aucuns obtiennent la permission de sortir el reviennent 
se constituer prisonniers, nouveaux Uégulus. Quentin-Bauchart, moins 
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Ré$:r|]|uR, ne revient pas, et, au dire d'Odilon Barrot, s'en va négocier à* 
l'Élysée sa nomination de Conseiller d'Klat. D'autres députes ont été 
conduits à Mazas, d'autres à Vincenne», et, comme à leur passage dans le 
faubourg Saint-Antoine, des ouvriers font mine de vouloir les délivrer, ils 
les supplient de n'en rien faire. On comprend que ces prisonniers amoureux 
de la prison aient pu, quelques jours après, être ramenés et relâchés dédai- 
gneusement en plein Paris. D'autres représentants encore, et parmi eux 
Monlalcmberl, Billaut, Baroche, se laissent mettre de la Commission consul- 
tative par laquelle le prince remplace provisoirement l'Assemblée. Le Conseil 
d'État proteste. La Haute Cour se réunit, nomme un président, un procureur, 
puis, comme des soldats pénètrent dans la salle où elle siège, elle s'ajourne 
à une date indéterminée. 

Telle fut la résistance légale. Cependant des représentants, moins gais qne 
ceux de la majorité, essaient d'organiser la résistance par les armes. Ce sont 
des Montagnards mêlés de quelques modérés: Baudin, De Flotte, Schœlcher, 
Victor Hugo, Eugène Sue, Madier de Montjau, Mathieu de la Drâme, 
Ësquiros, Carnot, Jules Bastide, etc. Ils courent les faubourgs, impriment et 
affichent des proclamations, poussent à construire des barricades. Ils ren- 
contient des sympathies, mais inertes, t Que voulez-vous que nous fassions? 
disent les ouvriers du faubourg Saint-Antoine; on nous a désarmés après 
juin 18^8. Il n'y a pas un fusil dans le faubourg. • D'autres ont ricané en 
voyant cofTrer les députés royalistes, leurs vieux ennemis. Reprenant i 
l'adresse des membres de l'Assemblée les larzi qu'ils ont appris de la presse 
bourgeoise, ils disent aux représentants, qui, daiis la matinée du 3, les invi- 
tent à la révolte : « Croyez-vous que nous allons nous faire trouer la peau 
pour les fingi cinq francs ?» — t Vous allez voir comme on meurt pour vingt- 
cinq francs », réplique Baudin, et il tient parole, tué sur la première barri- 
cade à côté de Schœlcher et de Madier de Montjau blessés. Plus tard Denis 
Dussoubs, un revenant de Belle-Isle, frère d'un représentant malade, 
usurpera son écharpc et le droit de mourir à sa place. Parmi ceux qui tom- 
beront va et là, les deux tiers seront quand même des ouvriers. 

La journée du 3 fut la journée critique. Saint-Arnaud a fait afficher une 
proclamation où il accuse les ennemis de l'ordre de vouloir « le pillage et la 
destruction. » Ce sont presque les expressions textuelles de Senart et de 
Marrast aux journées de juin. Maupas annonce que les attroupements seront 
dispersés sans sommation et il publie cet arrêté laconique : « Tout individu 
pris. t ou défendant une barricade, ou les armes à la main, sera 

fusil pratique des journées de Juin généralisée, et Saint-Arnaud 

S" pl des prisonniers malgré ses ordres. En dépit ou à cause 

i\ population fermente. Si les délégués des .\ssociatioas 

du décret qui restitue le droit de vote au peuple, se 
les travailleurs aux urnes, le Comité central des Corpo- 
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.iwtfon» les appelle vigoareasemeiit aox usinée. Les luroils les plue troublants 
-ciradeiit par la -ville. Les proserito ont débarqué. I^es prétendants sent aux 
parles. Des régiments soulevés mareheot contre le dictateur Les habitants de 
HeiflM sont en pleine Insurrection. Les adhésions Tiennent et s*en vont, 
«vivant la llactnation des nouvelles. La classe aisée, qui jusqu^alors a salué 
-doses applavdissements toutes les eomptossions, se divise. Une partie-^ la 
plus hktdleetuelle — voit avec peine et Inquiétude ta disparition du régime 
^poflenientaîre» le nanirage total do la liberté politique* Non seulement les 
«écoles B s*agiteat; mais tous les récits s*aecordettt à signaler une opposition 
«tt gants jaunes. Los quartiers ridies ont des velléités de fîraterniser avec les 
fenboorgu, comme les monarchistes avec les républicains* Manpas, alTolé, 
"densaiide, et tout de suite» « le brait et Teffet du canon. » Mais le plen de 
Homy et de Magaan, renouvelé de celui qu'a suivi Cavaignac, consiste à 
laîsaer grossir l'insurrection pour opérer contre elle par grandes masses et 
frappvT un coup qui torifie. Il est vraisemblable que du cété du prince on 
désire une émeute qui soit prétexte à sauver la société. Odilon Barrot dit que 
•wwr le bureau du Président a été tu et lu un billet de Manpas ainsi conçu : 
•« Tout vu bien. A œ soir les barricades ! Du canon, du canon ! » 

Le matin du 4, Morny dit en riant à son entourage qui s*efiare : < Hier 
vous vonlies -des barricades. On vous en fait et vous n*étes pas contents »• 
Aussi, ce joQr*là, grand déploiement des troupes copieusement nourries et 
.abreuvées ; enlèvement des barricades qu*on a laissé ou fait construire au 
'Oeatre do Paris; puts^à trais heures, sur le boulevard Montmartre, ou une foulé 
•élégante et hostile siffle et crie : A bas les prétoriens ! des charges soudalneé 
-de lancieiu sans aucune sommation, une fusillade d'un quart d'heure qui frappé 
sur les trottoirs, aux fenêtres, dans leurs .ippartements les spectatears inof* ' 
loneifs, une canonnade qui défonce Thétcl Sallandrouze, une chasse aux 
pnssants où périssent des ▼ieillards, des femmes, des enfants ; bref uii 
massacre où les victimes sont au nombre de 380, siuvant Taveu du Moniteur. 
de l.aOO selon les chiffres da Time», Jnsqu^ci les hommes du Deux Décembrë 
n'avaient été que les copistes des procédés employés par le parti de l'ordre et 
même par ceux des républicains qui avaient fait cause commune avec lut. 
Cette fois ils faisaient mieux; ils passaient par les armes, non plus les 
'•eombattants, mais la foule sans armes et la foule bourgeoise. 

Paris terrorisé se tait. Mais alors surprise intense, sauf pour la police. 
Pendant que la capitale émasculée, lassée se défend à peine, voici que la 
province se soulève, sinon dans les pjnndos villes étouffées par l'armée, du \ 
moins dans les petites et même dans les villages. La démocratie paysanne, | 
éveillée i la vie politique par la Révolution de 1848, entre dans la bataille. | 
Dans la Sarthe, la Nièvre, l'Yonne, THérault, la Drôme, le Var, les Basses- * 
AIpps, dans plusirur'î ;iiitrrs départements du Centre, de l'Kst, du Sud-Ouest 
•<t do Midi, il y a des ébauches d'insurrection au cri de: Vive la République i 
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Vive la Constitution ! Y prennent part dci ouvriers, des paysans, voire de» 
négociants, ça et là un \^ron j>ri)[)i ii-tairc, un ofiicicr ministériel, un banquier. 
Elles sont vite écrasées et utilisées par les fauteurs du coup d'Etat. La voilà 
bien, la Jacquerie annoncée ! Et l'on réédite les histoires inventées contre 
les insurpfés de Juin : gendaj iin-<î éventrés, femmes violées, soldats aux pol» 
gncts sciés. Des témoins, parmi lesquels d'honnêtes curés, démentent ces- 
atrocités; les (iementis ne peuvent paraître, parce qu'il n'y a plu» de journaux 
indépendants pourles publier. C'eatdu resteun systèmechez les vainqueurs: 
Léon Faucher, Falloux, enrAlés malgré eux parmi les approl>:iteur3 du fait 
at < ()mpli, lancent de vaines protestations qui n'arrivent pas au public. Pour 
les insurgé» des camjiagnes, comme en deux ou trois endroits il s'est 
produit quelques actes de violence inséparables de tout mouvement 
désordonnné. on va ri p -lanl, après M. de la Guéronnière, que c'est de la 
barbarie, du « caiiaibalisnie comme le drapeau rouf^e a été arboré ça et 
la, ou met au compte du communisme, du socialisme, tous les méfait»' 
fïoniniit ou imag^néi. 

Put» le» irengeanoes suivent les ctlomnies. Cett U France oïlae «n coup» 
réglée. Trente-deux départementa sont en état de siège. Lea document* 
officiels, les rapports de RI au pu s avouent 26»642 personnes poursuivies et 
plus de 15,û<>0 déportés* Des modérés, Jules Simon, Lanjuinais portent lo 
total des condamnés à 100,000 et le chiffre n'est sans doute pas exagéré, si 
Ton pense qu*an seul département la Nièvre» en aurait fourni pins de 20,000, 
un autre, l'Hérault, 30,000. Mais les archives des départements sont loîa 
d'avoir livré tous leurs secrets et les chlITres sont encore prohlémitiqoes. 
qui ne Test pas, ce sont les procédés appliqués à ces martyrs obscurs. Aprèo 
les fusillades hâtives des premiers jours, ou Ton a tué à Faventure, vient 
l'élimination méthodique des républicains. Dès le 7 décembre, Morny 
réclame des préfets des listes de suspects : chefs et principaux alBdés des- 
sociétés, meneurs du parti socialiste. Nous savons pour un département» 
celui de la Sarthe (1), comment sont dressées ces listes. Brigadiers de gendar* 
roerie, sous-préfets, juges de paix, sans compter les mouchards volontaires» 
se hâtent d'envoyer tous les renseignements requis. Le brigadier du csntoa 
de Ballon fournit quarante-huit noms sur un papier aind libeUé ; € État de» 
individus de la circonscription... reconnus par les hommes d'ordre comme 
ayant des idées anarchîques, mais non subversives, et qui ne se réunissent ni 
en clubs ni en sociétés secrètes; un ou deux auraient pn être dangereux, si 
Tanarchie s'était montrée à Ballon ou dans quelques commune du canton... > 
A cété de ce brigadier dénonçant des gens qui n'ont rien fait, mais qui 
auNiient pu faire quelque chose, un autre avoue qu'il est le porte-parole 
d'honorables délateurs qui préfèrent garder l'anonyme. Un troisième rédig» 
ce chef-d'œuvre : 

I. Us mûrt^n irvU H é$ tà Mtfii i»m$ ta SwtKt, pv L4m Oiqr«*,— tooM.— Pute, tHS.*»- 
CkataTsy frina 
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■ Mon capitaine, j'ai l'honneur de vous adresser ci-joiut, la liste par commane des 
]HiMipa«s démagogue* da mtori de mon urondiMemcat de brigade, dont, d'eprèo 
mon opinion et dot îa^rnutioiu prieee eeerètement mnprie dee gena d'ordre, je croit 

«Toir Ptt; juste en v upposant, en rcg^ard (le îpnr«f noms, les notes r^n'ils méritent de re 
qv'ili auraient été capables de faire, si malbeareusement la démagogie s'était soulevée 
daat ka environs ; mats aneiin n'a bougé... » 

Suivent les noms, avec des annotations où revient comme un refrain : 

Un tel, cultivateur. La famille, qui est fort étendue, est aisée et A beaucoup d'entrain. 
Un tel, ed>aa«tier, «aboller. SoeialUle. A benncovp d'entrain par t'elTet de ta pro- 
fession. 

Un tel, naire de In eommnne. On lui croit de l'entrain dana le parti démagogique. 

Cet fonctioiinatrei léléi ont parfois det collabonteon béoévoles. Ua 
témoin écrit : 

« Je rencontrai le Tlcaire-g^nf^ral de révéclié allant à la préfecture. Il m'nvotta, croyant 
Mn$ doute m'effrayer, qu'il portait an préfet le nom de nombreux aocialiatet dénoneé* 

p*r leurs propres curés. » 

Quelques-uns de ces auxiliaires de la police furent faits chevaliers de la 
légion d'honneur, avec cette menticn : « Services distingués en décembre 
1851 >. 

Les listes ainsi établies, que va-t-on faire des individus qu'on y a inscrits à 
leur insu? L,es juger? Ils sont trop; et puis le jury est lent, peu sûr; une dis- 
cussion compromettrait les grands prinripes au nom desquels on a sauvé la 
lociété. Le préfet de la Sarthe, Migneret, suggère des façons d'agir pioa 
expéditives et Morny, conformément à son avis, divise les a coupables » en 
trois catégories. La première compread ceux qui sont convaincus d'avoir pris 
part aux insurrections récentes ; pour ceux-là la déportation à Cayenne ou à 
Laml>essa, où ils rencontreront les insurgés de Lyon ; des femmes héroïques, 
(omme Pauline Roland, et cinq représentants sont joints à cette charrette qui 
mène à la guillotine sèche. T.» deuxième embrasse a les chefs reconnus da 
socialisme »; pour eux l'exil, où ils iront rejoindre le gros des Montagnards. 
La troisième se compose des hommes politiques qui se sont fait remarquer 
per leur violente hostilité au pouvoir; on se borne à les éloigner momenta- 
Bément de France, comme Quinet, Pascal Duprat, etc.. On laisse du reste 
aux préfets la latitude d*ajooter à ces derniers ceux qnHls estimeront utile 
de traiter pareillement, et pour ces victimes sobaltemes de nouvelles peines 
•ent prévues : rintemement hors du département, la mise sous la surveU* 
lance de la police. Du reste point de jugement. Répression gouvernementale ; 
justice administrative, disent cenx qui recourent à ces retranchements 
srbitraires. — Justice d'abattoir, — réplique le proscrit Ribeyrolles. Un peu 
plus tard, pour associer la magistrature et Tarmée aux responsabilités de 
l'administration, on instituait une € sorte de tribnnal mixte >, qui, formé ân 
préfet, d'un ofBder et do procureur, devait, sans enquête au grand jour, sans 
débat contradictoire, prononcer sur le sort de ees adversaires transforméa 
d'un trait de plume en criminels. 
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Pendant que la France républicaine et ni^me simplement libérale s'épar- 
pillait sur le reste du monde, que les prisons, suivant un mot ancien de 
Musset, 8>n allaient en colonie, que les bagnes se remplissaient de <i poli- 
tiques », que les pays voisins regorgeaient de proscrits poursuivis encore 
-<ians leur asile par la haine des vainqueurs, les complices recevaient leurs 
Técompenses. Le clergé obtenait des faveurs notables: le Panthéon, enlevé 
aux grands hommes, était rendu au culte catholique; le repos du dimanche 
devenait obligatoire dans les travaux publics; derrière Montalembert et 
Veuillot, les catholiques apportaient leur adhésion; Falloux laissait percer 
une satisfaction discrète; les évéques bénissaient le nouveau maître de la 
France ; l'archevêque de Paris célébrait un Te Deiim en son honneur. L'armée 
n'était point oubliée. Ses opérations contre les républicains de Paris et de 
province lui étaient comptées comme services de campagne ; sur elle et sur la 
gendarmerie pleuvaient les décorations; les anciens militaires du premier 
Empire obtenaient des pensions. On se défiait quand même des soldats; on 
-avait décidé de les faire voter sur un registre ouvert; mais, sur les conseils 
de Jérôme Napoléon devenu prince, on avait rapporté le décret maladroit, 
Deux généraux passaient maréchaux ; Magnan devenait grand-croix de la 
Xégion d'honneur; Castellane allait être sénateur. Des grades ou même des 
sommes d'argent payaient le zèle des officiers qui avaient trempé dans 
l'affaire. Le peuple avait pour sa part de belles promesses et le rétablisse- 
ment du suffrage universel qu'on se bornait à frelater. Le 20 Décembre,, 
"7,439,216 oui, contre 640,737 non, acceptaient le régime nouveau. Que valait 
^ne votalion faite sous la pression de l'état de siège et de la terreur organisée 
par les préfets, les généraux, les magistrats et les délateurs ? Peu importait. 
"La comédie était jouée après la tragédie. La Bourse montait. La bourgeoisie, 
non toute entière, mais dans sa majorité, se reprenait à vivre, honteuse et 
satisfaite, et elle se consolait de la liberté perdue en se ruant dans les plaisirs 
et les spéculations. 

Le mot de République était encore conservé en téte des papiers officiels. 
Wais l'etfigie du prince figurait déjà sur les monnaies et l'aigle impériale en 
^faaul des drapeaux. La République était bien morte. 

Tuée par le crime d'un homme? Oui, sans doute. Louis Bonaparte, 
menteur et parjure, devenu maître de la France par la tromperie et par un 
:guet-apens, a dès lors, quoi qu'il fasse, une tache de sang aux mains et une 
tache de boue au front. Mais tuée aussi par le crime d'une classe qui, plutôt 
de consentir à la réduction de ses privilèges économiques, préférai 
^crifier une à une toutes les libertés, le régime parlementaire y compris; 
bée par l'implacable égoïsme d'une bourgeoisie qui, plutôt que de faire si» 
Jpit à la réforme sociale, aima mieux laisser peser sur la pensée française ' 
Vautoritarisme catholique et sur la vie de la nation le despotisme militaire. 
kuée encora par la nécessité où la nation se trouva, sans préparalioa 
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v'npusc, avec un prolétariat très inégaîemenf dcvf^loppé dans 1rs m iTipa^nrs- 
*t dans les villes, au miliea de systèmes exclusifs et < on tradu joires,, 
Migt-e (le résoudre d'urgence le problème du paupérisme, alt rs q\ir la solu- 
tioudu problème politique eût été pour elle une tâche suffisante. A ne con- 
iidérer que ce dernier, les républicains .T\ auccs, par tra litiou centralisatrice^ 
k> républicains modérés, par peur du socialisme, firent a Venvi le lit <ir la 
monarchie, et les mon irctiistcs continuèrent en faisant celui du pauvoij- 
ibsolu. Mais ce pouvoir personnel s'installait dans une siluation partidoxale 
rt fonlradictoîre, dans lit s coudilious d tHjuiittire instable entre la Lour- 
g«aisie et ia classe { toli tartenne. Celle-ci, si naïve et ignorante qu'elle f«t 
tacore, demeurait une puissance qu'il fallait ménager; elle gardait, en efl'ct- 
icsuQrage universel, iuslrument de ses progrès futurs et organe de sa sotive-. 
mneté. Ainsi une épav« échappait au grand naufrage politique ; et dana 
]'«niTi« éconotniqoe et locialeaeoomplie on tentée, il restait aussi, malgré les 
iMsfliMiioeB «m Im fttntea que aoue tlloni voir audatenanl, des promesse» 

DEUXIÈME PAUTIE 
L'ÉVOLUTION POLITIQUE ET SOCIALE 

CHAPITRE PREMIER 

I 

49 MMMT M VtJB BOClAt» — SoCtALIETIS. — brrBIVBimmtldSTIS» 
— PAaTlSAMS DU STATO QVO. 

Une légende savamment entretenue n'a longtemps voulu voir dans le« 
bonniesde 1848 que des rêveurs sans portée, des poursuiveurs de chimères, 
^inventeurs d'utopies plus ou moins extravagantes. La vérité est que la 
Dtesième République française ressemble à la Semeuse qui, sur nos 
■namies actuelles, représente la France républicaine et jette à la volée dans 
leeremc det iiilone le grain d'où oeftra la moisson de justice et de bonheur, 
Quelquee-iiilMdeiiMneBoetqa*«neftrip«Bâiiettans compter étaient stériles- 
«t vides et elles ont séché là où elles élAÎent tombées; mais beaucoup étaient 
riches de vie et d*aveiiir; elles ont germé, pris racine dans la terre, porté des 
et des fruits qui aclièvent de mèrir au grand soleil. La Révolution de 
F«vrierqui parait aux gens à courte vue n'avoir aliouti qu'à un avortement 
fut tinsi une Révolutiou'-Rière dont là fécondité n'est pas encore épuisée. 

Quand on regarde de près les raille projets qui bonilltmoent alors péle-^ 
nêle dans rSorope secouée de fond en com}>le, les vastes conceptions qui 
*srleot da néant, s'ébauchent, se brisent en morceaux que les génération»- 
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suivantes recueillent et peu à peu réunissent, on ne peut se défendre d'une 
émotion respectueuse devant cette fîèvre d'activité. Etes-vous jamais entré 
dans une fonderie au moment où le métal bouillant jaillit en coulées étince- 
lantet des creusets qu'on vient d'ouvrir? Dans la vapeur blanche, dans la 
fumée rousse, des flammes montent; des crépitements, des sifflements reten- 
tissent; des bruits étranges, monstrueux sortent des profondeurs du sol ; des 
figures humaines, demi-nues et haletantes, s'agitent comme des démons 
dans la fournaise ; on croirait avoir pénétré dans quelque recoin de l'enfer 
légendaire ou surpris le mystérieux travail d'un volcan en éruption. On 
éprouve une impression du môme genre en présence du chaos apparent où 
un monde en formation et un monde en agonie se heurtent, se combattent, 
•'amalgament dans le fracas et le tumulte. Mais, de m<}me que les ruisseaux 
de métal s'arrêtent et se figent en formes rigides au fond des moules préparés 
pour les recevoir, de même la fougueuse coulée des passions, des idées, des 
événements s*apaise, se refroidit, et, vue à la distance d'un demi-siècle, 
dessine de grandes lignes où l'œil découvre une signification, une logique, 
une harmonie, une beauté inattendues. 

Pour faire l'histoire de cette évolution économique et sociale, quiestlecCBur 
du mouvement de 1848, il faudrait pouvoiranalyserlesdifTéreiits groupes quiont 
agi sur elle tantôt dans le même sens, tantôt en sens contraire, groupes flottants, 
groupes incessamment transformés sous l'influence des événements exté- 
rieurs, mais unis provisoirement par des liens matériel:» et moraux qui sont 
ou des intérêts ou des souvenirs, des traditions, des préjugés communs; il 
faudrait connaître pour chacun d'eux la niasse qui en faisait le corps et 
l'état-niajor qui en était la tête, surtout les tendances dominantes qu'il 
révélait par ses écrits, ses paroles et ses actes. Faute de l'espace et du loisir 
nécessaires pour dresser cette carte détaillée des forces qui s'entrechoquent 
en cette période orageuse, nous en tracerons une rapide esquisse, cadre 
imparfait que les historiens futurs pourront corriger et compléter. 

Au point de vue d'où nous les considérons maintenant, les hommes de la 
Deuxième République se divisent en trois groupes essentiels. Au premier 
rang de ceux qui désirent des changements sont les socialistes. Ce qui Ks 
caractérise, c'est qu'ils veulent une refonte totale de la société, un nourri 
ordre social, qui, en associant les hommes et en socialisant les choses, 
abolirait le salariat, dernière forme de la dépendance des travailleurs, 
•universaliserait la propriété, supprimerait le classement héréditaire en 
pauvres et en riches. Mais, dans celte communauté d'aspirations, que de 
divergences! Les penseurs, qui sont à peu près d'accord pour critiquer ce 
ui existe, sont en plein désaccord sur le reste. Chacun d'eux s'est fait s<n 
yslème. On marche ensemble pour démolir; on se querelle, dès qu'il s'agit 
ic reconstruire. Les écoles dégénèrent en véritables sectes qui se dénigrent 
t s'excommunient; et le conflit perpétuel où leurs chefs gaspillent le meil- 
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irde leur énergie et font la besogne de leurs adversaire! n'est pas un* des 
oindre* causes de leur insuccès. 
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" '^■i!'-'' -'1 leur a promis quapita ^ui.i, dojdicul d^i^ :.a péliUuti 

cLiprit" tn'jfec rotips. / ^ • - • . 1 



(D*apr^B nnc ettompe du Musée CarnavRlet.) 

Il sîed d'indiquer au moins les principales de ces petites chapelles, 
ax écoles se raltachenl à «leux ijrands in<uis : Saint-Sim<»n et Fourier. 
s Saint-Simoniens, h vrai dire, mérilenl à peine le nom d école. lisse 

. 675. — uisToinE s"*::alistf.. — la dki xikme iiEHUBLiytE KHAXVAisE. — Liv. 67a 
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•ont dispersés. 1ls<^ont pour 1* plupart renoncé à leurs visées dct ré DOtxitioo 
universelle pour faire leurs propres aiTaires ; ils sont devenu» Liigéinieuriv 
financiers, économistes, hommes politiques, journalistes, etc., et ils u'orit 
plus guère entre eux qu'un vieux lien de camaraderie. Réunis quelques 
jours après le 24 Février par l'an deux, le banquier Olinde Rodrigues, ilsm'ont 
pu s'entendre sur une action collective, et on le comprend. Beaucoup sont 
devenus conservateurs. Michel Chevalier, rallié aux doctrines de l'économie 

I 

politi<]ue orthodoxe, les enseigne au Collège de France. FInfantîn — \t 
Père, comme on continuait à l'appel er — est, presque toutentier, absorbé partie 
grands travaux publics. Un autre a proposé d'instituer la Religion de la pro- 
priété. D'Eichthal découvre dans le choléra, qui a éclaté en 1849 comme en 
18. 2, un châtiment divin destiné à punir le peuple français de deux révo- 
lutions. Laurent de TArdèche proclame Louis Napoléon un homme provi- 
dentiel et il a de nombreux camarades dans l'entourage et dans la cour du 
prince. 11 en existe cependant qui n'oublient pas de travailler, suivant leur 
programme primitif, à l'amélioration physique, intellectuelle et morale du 
plus grand nombre. Tels sont Carnot, Charton, Jean Reynaud, qui ont 
\-oué leurs efTorts au développement de l'instruction publique. C'est encore 
sous une inspiration Saint-Simonienne que se répand à Paris la méthiHie 
Bsnipliiiée Galin-Paris-Chevé pour enseigner la musique au peuple, qur 
se fonde une Société internationale des altistes qui vécut quelques muis 
L'ouvrier Vinçard va prêcher jusque dans la Bourse, où l'on se moque de 
lui, la réforme du crédit. Mais tout cela se fait au gré des individus, 
sans plan dVnsemble. 

Les Fouriéristes sont plps unis. En disciples intelligents, ils inter- 
prètent, corrigent, développent, propagent la doctrine du maître. Plu* 
rapprochés d«»s bourgeois que des prolétaires, républicains de raison plus 
que de sentiment, ils ont pour organe la Démocratie pacifique et pour 
chef incontesté l'ancien officier d'artillerie, Considérant, devenu représen- 
tant du Loi. et. Ils sont à peu près 2.000 qui versent des cotisations ré^u- 
lièi-es : Just Muiron, Lcchevalier. Catitagrel, Baudet-Dular>', Coignet, Ih n- 
netiuin, Bourdon, Transon tigurent parmis leurs publicistes. A eux se ratta- 
chent encore Eugène Sue, Victor Meunier, Brissac, W. Gagneur, H. Des- 
trem, Gudin. 

Cabet est le centre d'un autre groupement plus ouvrier, les Icariens, 
ainsi nommés du Voi/age en Icarie où il a résumé leurs espérances commu- 
stes. Villegartii'lle est le plus connu d'entre eux. Leur organe est : Le 
\pulaire. Leur nombre est difficile à évaluer. Cabet dit qu'au mois 
avril l.S'»8 cinq à six raille personnes, dont mille femmes, prenaient parti 
rs réunitMis. 

Pierre Leroux, l'ex-rédacteur du Giobe, de la Hei>ne indépendante et de h 
riMie «ocia/e, devenu imprimeur à Boussac, est l apôtre de la perfoclibilito 
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htmnifve, des hMwmtfioifs rraeeetsWes, iAu viretih» yur lequel «tooi éti« 
mant rend à U terre d*où il est sorti ce qn^Hutfçii 'd^e; «oavaimui tpm 
llioinme'tBflt, cumomic 'Dieu, un être triple, 'à*i9i>fois'«0iisAlioa,'i<aitiiiieiit et 
iitdligettee/il 'a jHnir le nombre trbb 'U ire; sorte de ref^peet enf^anstitieux et 
cVft 'aolMirernae de rr/<Àli»'Cpie'llii «pparaissent les éléments essentiels de 
h !u>ctété»Mesfosetion8'qoe''eb«c«!i y rempKt, les inotituttons qui «lotveat'U 
Rgir, les rémunérations que le travail doit y recevoir. Ses idées sont colpor^ . 
téespsrsom gendre, LtteDe8age8,'pirHipp6lyteReaff«d, Grégoire Champseix, 
AngQste Desm(nilins,'par des fismiiies''Comwe G^r^e Sand qui s^'est inspirée 
<}e lai dans' plusieurs de SCS mmaus, remme Pwtline Holand, l'héroïDc qu« 
rirtar'Httgam diciitée/ODiDate Clotilde de Vanx qui lut rfigéri» d^Augusto 
Comle. 

Socialistes mystiques et socialistes chrétiens se touchent de si près qu'on 
se sait trop parmi le<;qiie1s classer des hommes comme Ësquiros ou Simon 
Cranger qui ont écrit des Evangiles républicains, comme ces abbés Constant 
tt Chétel qui ont publié la Bible de la liberté et le Code de t'Htimanitét ou 
«onme Tonreil, le nuageoXilMidateur dc.ia neligkitn fusionnienne. Mais, par 
BBC transition presque insensible» Buchex, le néo-catholique, dont V Atelier 
exprime' les opiniatns socsaies, irons mène, avec ses dlsé^l^ies Ott, Corbon, 
Cerise, aux catholiques vaguement teintés 4e socialisme qui abondent alors 
«t dans les rangs desquels Villeneuve-Bargemont a la première place. Il 
«liste, en ce temps-là, une Société pour l'application du christianisme aux 
gestions tùciàleg; il existe même une 'R9vu$ da 90ciàUam» chrétien liirigée 
parCariaud. 

A rùté de Louis Blanc, il fant ranger Vidal, qui fut le secrétaire de la 
Commission du Luxembourg, et Pecïfuenr, qui participa aux travaux de la 
m^me Commission. Plus homme d'action qu'homme de cnbinct, Blunqui a 
^Tnère lui des soldats plutôt que des disciples. On pourrait en dire autant 

Raspail, qui ne saurait re pn?««é sous- silence, piiisqu'à réfaction présiden- 
'if-lle lo5 socialistes se coinpleal sur son nom et Itii donnent 3<i,i>!20 suf- 
Ii;t:f:os. F.nfiii, hor-^ ranij^, il faut placrr' Prondhon , qtii tantôt lépiulir, tantiU 
'**vondiqne le titre de socialiste, el un certain iKniibre d'éli aii;.'iT^ (}iii 
stjourjifiit plus on moins K)ng;ieinps à Paris, comme Uobert Owen, Karl 
Marx, îierzen, Bakounine, Colins, etc. 

Apres les partisans d'une ré\oIuti(in sociale se classent ceux qui se bor- 
ï'pnt à réclamer des réformes ; qui, sans vouloii chanifer les pièces maîtresse 
<lf l'organisation existante, reconnaissent qu'elle pourrait et de%rait être 
iinéliorée au profit des travailleurs. Ceux-là s'échelonnent aux deyrés les 
i'ius divers. Tout en haut, les dénïocrates, qui répondent aux instincts de la 
petite bourgeoisie, se rencontrent el font campapne avec les socialistes sur 
le terrain de Iruis revendications les plus modérées. Plus bas, parmi des 
républicains tricolores, bgureut aussi des philanthropes, des chrétiens. 
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vçire même dei économistes qui croient nécessaire de relever U condition 
légale des ouvriers ou des paysans. 

' Vient enfin le groupe des conservateurs purs, des amis dn staUt quo. Il 
cotaprend le gros de la boargeoisie et du parti catholique, qui n*admettent 
pas qu*on touche aux lois protectrices des privilèges de la classe capitaliste 
et qui se contentent d'offrir à la misère les adoucissements de la çharîté 
publique ou privée. 

Il est à remarquer <|tte ces trois groupes ont chacun leur maximum 
d*inflttenee dans trois époques successives. Le premier, sans jamais être à 
mémtde véaKser ses théories» a quelque pouvoir sous le Gouvernement pro- 
visoire; 1% second doqilne dans la ConstituantCi surtout dans son Comité *iu 
trapaû; la Iniilème incarne Fesprit de la Lég^lative* 

CHAPITRE n 

Tntf oatis oas tbois oaoopBs 

Il importe d'indiquer, pour chacun de ces trois groupes t i*les principes 
qui le dirigent ; 2^ Tctendue et If profondeur des changements qu'il réclame ; 
3^ la part qu'il fait, duns son efTorl pour les opérer et dans ses rêves d'avenir, 
à la puissancf* collective et à l'action individuelle. 

> f I. Principes directeurs. —Le moteur le plus général et le plus énergique 
des socialistes d'alors est sans contredit le sentiment. Cabet avait écrit 
en 1844: < Mon principe, e*9ti la fraternité. Ma théorie, c'est la fraternité. 
Mon système, c'est la froÈemitè, Ma science, c'est la fraternité ». Il redit, 
en 1848, qu'elle est sa boussole et son guide. Pierre Leroux, qui n'a garde 
de réduire, comme Cabet, à une seule divinité la trinité républicaine, n'en est 
pas moins fraternitaire pour cela. II a tiré du droit la notion de solidarité et 
Cabet a soin de nou^ avertir que la solidarité est dans le domaine pratique 
l'équivalent de la fraternité dans le domaine sentimental. Pierre Leroux dit 
aussi : — Les autres, c'est encore nous —, ce qui est un raccourci dé la même 
formule. L'homme est pour lui un être social qui ne peut s'achever que par 
la famille, la patrie, l'humanité, c'est-à-dire en communiant avec ses sembla- 
bles sous une triple espèce. Louis Blanc, moins mystique, mais qui professe, 
comme il le déclare, a le spiritualisme le mieux senti», conçoit It société 
future comme une vaste association fraternelle ou l'on ne connaîtra plus la 
concurrence, et où chactni, ainsi que dans une famille unie, produira selon 
ses forces et reccNra selon ses besoin'; L'école de Fourier, avec Consi- 
dérant, r^ve aussi une cité heureuse de frères et amis. C'est sur ce point In 
que le socialisme entre en « ont;»» ? avec le christianisme. Vn des thèmes que 
préfèrent les propagandistes du temps consiste à contronter le Christ et sar 



Digitized by Google 



illSTOIRE SOCIALISTE 



pure doctrine tvec le» ineUtatione dei peuples qui se ^htnt cbrétiene (1). 
C'est p«r là que Pierre Leroux, Louis Blanc, Considertnt peuvent se piquer^ 
' tout comme Bûches, de réaliser TEvangile sur la terre et prendre pour ligne 
ide conduite le vague et doux précepte de Jésus: i Aimez^voos les uns les 
iaotres », Us estiment que Tamour peut être à certains moments un puissant 
ontil révolutionnaire, que la pitié pour les faibles est ouvrière de justioe, 
bien plus! quels sympathie pour nos semblables, qui se oonfond en dernière 
analyse avec le souci du plus grand nombre, est un ciment indispensable à 
la cobésion des éléments sociaux. 

Dn reste, là s'arrêtent les rapports du socialisme avec la rslii^en cbré>* 
tienne, surtout avec le catholicisme, comme Monlalembert et Falloux se 

I 

chargèrent de le constater avec justesse et raideur. Au rebours du christia- 
nisme, les socialistes, à Texception de Cabet, de Pierre Leroux et d*ùn petit 
nombre d'autres, n*ont point une morale asoéUqnejils ne vantent patle»' 
mérites et les joies de la pauvreté, du renoncement, de l'humilité ; ils eaten» 
dent que tous les êtres humains aient accès à toutes les jouissances résecvéee 
jusqu'alors aux privilégiés. Ils veulent l'aocroissemenl delà richesse en mémo 
temps que son expansion parmi les hommes. Ils ne renvoient pas à rew^delà 
la satisfaction problématique de nos instincts les plus naturels ou de nos 
désirs les pins nobles. Cest sur terre qu'ils font descendre le paradis et la 
justice. Ils ne préconisent pas davantage, la simplicité d'esprit, l'Ignorance, 
cette peur du savoir et du libre examen qui se trahit dans la mise à r>>k<l«< 
des livres contraires à l'orthodoxie catholique; ils réclament pour tous une 
culture intellectuelle aussi complète que possible. 

Cest qu'au fond la plupart des socialistes d'alors, si religieux qu'ils soient, 
sont dirigés, en dehors dn sentiment qui les rapproche des premiers chré- 
tiens, perdes idées qui les écartent d'eux. Ils pensent, comme Rousseau, que 
l'homme est bon naturellement, tout au moins perfectible, et, comme 
Saint-Simon, que l'âge d'or est non derrière, mais devant nous. Et de là 
dériventdes conséquences très graves. Ils ont une foi inébranlable en Tavenir; 
ils comptent sur la générosité des hommes, et partant sur la collaboration de 
la classe bourgeoise pour le relèvement de la classe ouvrière ; ils espèrent 
une nouvelle nuit du Quatre-AoAt ; ils sont conciliants jusqu'à la naïveté; ils 
sont persuadés que la Révolution peut s'accomplir à la fois très vite etpacifi* 
quement. Le socialiste anglais, Robert 0\v< n, qui, le 3 avril 1848, parle dans 
sa langue à la Société fratem Uc centrale, fait, avec la pleine approbation de 
Cabet, deux déclarations signilicatives. Il dit: « Mon plan sera le chemin de 
/^r destiné à conduire l'humanité au bonheur, » et il ajoute: « Le nouveau 
système ne veut la destruction du bien de qui que ce soit ». Tous, sans en 
«xeepter Cabet ou Pierre Leroux, constatent rantagonisme, la lutte puverte 

UJtHe Vlc(«r Uranlcr : Lt Chritt é»mia ta CmmUi tft fMrrt, •« Victor Hugo daaa U» CkâtimêMii 
^^énkê IVrit eêi uê n mtn r à froftê d'un ftrturtmttM't 
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«htrc le peiipl*»' «'t Ifl hoiit ^«^nisie.'Seul^m^nt Cfthct écrit: — Haine et guerre 
«ux mauvaises institutions soeiirles ; liléulgetice et bl(»nveîl!finoe pour les 
individus! — Ltjuis 'Blanc dit fV In C^^nslîlu.'ïnte : « Onand nous plnifhms. l.i 
tau??? pauvrp, nous plaiticns rn nirinr ti i]i[)s ile du riclie et ii retuse 
de proclamer la t pnerfe rîc < lu x qui n'ont pas contre ceux qui ont «.Dans 
î^dr horrcdr de la x idlr-iu p. q url(juifs-nn< iron( jusqu'à vouloirla subir pIntAt 
ffiic <lc IVriipl oycr, rnètno [ont- se -(h-fV iidrc. l.atx'l, qu^<»n a vonhi assafisitier, 
dc( larç rpril ntmc mieux < forcer les fr(»ns a sr rep'»niirr?e l'avoir sacrifie qne 
de luéiiter la haine en devenant oppresseur.»» l*ierrc I^eronx, qui a condamné 
le recours à la force la veille du Février, a le conra{;e de proFroncer un 
disCtfOrs iiucifiqoc di*vartt les familles des vietiincs de Juin et il déclare à 
Lonis"Blajic, que, fîkt-îl attaqué à main armec, Il se laisserait tuer pour ta 
vérité, convafnéu que dé 'tous les 'moydilt 'de servir une cause il n'eii'Mt pRS 
•dfs plus èfticace qnt \e martyre. 

Si le nombre est petit 'de ceux qui poussent aussi loin l'abnégation, du 
moins presque tous les socialistes d'alors sont des fervents de Vtdéal. lU 
comparent la réalités l'îdée de justire qnis'épanotrit'duns^ leur raismv conrmc 
la fletnr de la civilisation à laquelle ils appartiennent, et ils essërent 'de 
-redresserlc mortdcd'après cette ronception abstraite. Proudhon, qoi raille 
Bans pitié les fi'atern'itûires, les scntinienUiUstes pleumi^ds et confits en dou- 
ceur, h'etl pâ» moins idéaliste que les'atitres. il a beau considérer la ju<ittoe 
comme une conciliation dilitéréts et, en bon comptable qu'il est, tdelier de 
dëtettnioer ee 'qui revient à ëhaettn ; il se refiisc à considérer l'égoïsme 
comme le mobile suprême 'de l'bom&nitc et, s'il 'préterid sa ivre la science 
comme gutde, c'est la toicnce dece^iii dblt-fttre'autint que U'soienee de ce 
T|ui est. 

Cet 'idéalisme foncier 'des' réfortnurteurs 'les p«nte}*Con8iite' Qabet, cottime 
Goiisidenmij'à dresser devant les foules Kattirant itilrige éer cités pftrreUes» 
où tout est comUnépour enf faire depeUrttf'panÉdis terrestres; le 'malheur est 
'que le déchet est grand, lorsqu'il Vagfii'de 'modeler la réalité 'à Thnage de eea 
Edens en espérance. Le ' mirlheur est misai que cette recherche de Tabsolii 
redd'ceux qui s*y adounent dëdaigncax <}e'la pratique ou'tontau inoîas peu 
proprea à se plier aux coiUditions'qif'èlle eidge. Lorsqu'ils 'deacendcAt sur 1« 
terrain de' l'expérience, ils sont comme ces oiseaux «'grandes afiea qnfn* 
peuvent marcher sur le i6( qu'avec difficulté. 'Mais, lancés daias les hattteur» 
de la spéculation, ils dépassent du regard les liiniiesyhi pays Ou ils vivmt; 
Us travaillent, suivant la' tradition de la Révolution française, poor la Prairee 
et pour rhumanhéî ils proclament des principe* imlversels. I;e soelàlisine, 
'dès son entrée dans' la carrière, a mrcaractère cosmopolite. Il sotfhalte pofir 
la planète une langue unique et la pklx perpéIttéHe par une 'fédération 'de 
peuples libres. Proudhon dénonce ce nationatitne (et il souligne le mot] qui 
consiste pour une nation à se croire prédestinée au fftle d'initiatrice du reste 



Dlgitlzed by Google 



lUSTOlRË SOGlÂLlbT£ m: 



de la terre, (iomideiaui, t;ti IrtaOy écrit. unm LuiucJmr^ qur s intitule : Lth der- 
nière <j(iii'rrr et la paii définitive de VKuropfi. Toules 1< > rai es âoiil con>vi«â»-. 
à./ai'f' leur partie daiie rhflrflintiie q/»iti)c ]>r»pare. C'est a peine si quelque» 
thiiH t( leiis, comme ProiHllu>n', Tou6»eii«l, PUrra Leroux, lancent en passai»! 
de» :tna(hie(fie« ounirc les Jiuftfi M.iis ce que- ToO' poursuit eti eux, ce o^ett 
ppiut la rftc^ sémitique, c'«slL'.infm'H«klLott la (>la« v«%ace.<lelV:8prii mereanUle* 

Il ft*en faut tontefoii que Us teadaoces doQl nous veaon^^d^ p«rUr. 
régnent mos rivales dans lë socialisme .et Ton devniU peut-être dire» dai^j» le* 
*octait9m09 de 184&. Aux oplimistes, qui se ù/6U% à la Providenee et kVJstnel',. 
lence de la nature hamaine,.s*opj^seiil des pessicuîstes qui croienit i^us à la^ 
lutte qu*à la coalition pour I9. vie, a la dlseordançe qu*à rjurqaoïile. naturelle 
^ des intérêts. Ceux*là sont irréligieux comme Prou<ihon et Glanqui,} ils ne; 
Veulent ni Dieu ni maître. Une école surtout se distingue par un caractère, 
spécial. U existait à Londres, en 1847 une fédération communiste cpAStUu.ée. 
celte année même par les débris des Sociétés secrètes qui a%'aient été l^risées. 
en France, en Belgique, en Allema^e. C'était p,ar U tofce des choses une/ 
Société internationale, comprenant aussi un certain nombre d'An^lab. Elle 
eut, au mois de novembre 1847, un Congrès qtii publia un manifesie dont la 
rédaction fut confiée à deux Ailem.indr. réfugiés, Kail Marx et Frédéric 
Engels, et dunija traduction en plusieurs, langues devait paraître aussitôt 
que possible. L'élément français y était représenté par deux communistes» 
J. E. Michelot et. U. Bernard, dont on, ne oonnait g^ère que le nom. Le 
Comité central, nommé par le Conjurés, se transportait à Paris dans les 
premiers jours qui suivirent la R«'volution de Février, et le manifeste, traduit 
pour la première fois en français, y fui publié quelque peu avant les journées 
de Juin. II ne parait pas avoir eu d'action sérieuse, du moins en France. Karl 
Marx y passa presque inaperçu ; il avait réfuté Proudbon (fJ/ZscTe de la phi- 
losophie) qui ne lui répondit pas ; il est a ce titre cité par Louis Blanc comme 
ayant livré son rival à la lisé»» des éludiaitts de Berlin. Mais le luanifesle, 
qui est l'œuvre d'une ént^r^d(|n(■ tuinoritc. est d'accord avec les tendances 
du lendemain plus que du jour. Arrière fraternité, j)hilantl'ropie, rêveries 
tendres ! La fédération, dont il est l'expression, interdit à ses nioniljn s de se 
donner ce noui do frères qm lui semble un mensonge, étant données les 
relations des hommes entre eux. Au lieu du sentiment, la science. Pour 
base aux revendications prolétarienniis, i histoire et non plus les idées de 
justice et d'égalité. L'ambition, non plus d«> plier les faits anx conceptions 
de rintellisrence, mais de suivre et d'achever révolution commencée par le 
régime de la grande industrie. ^ 

' Déjjà Proudhon avait proclamé In néeessltté de<faîre la science sociale et' 
Comte, appliquant la méthode historiqoe è la- solution des questions, du 
i«0ment, enneignait au'il faut saisir par l'éiudejiiteniive des. faits la tandanco 
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de la civilisation, afin d'y conformer Faction politique. La Fédération com-^ 
munUte poivAse à bout ces opinions. 

L'école est réaliste par son interprétation du passé comme par sa vision 
de l'avenir ; elle explique tous les événements par le jeu des intérêts maté- 
riels. La façon dont un peuple produit la richesse, dont il organise le tra- 
vail, déterminé la façon dont il possède, dont il organise la propriété, et de- 
là dépendent sa religion, sa morale, sa vie de famille, ses arts. Cette théorie 
qu'on a nommée plus tard le matérialisme historique, quoique formulée très 
nettement au temps de la première Révolution par Barnave et, depuis, par 
Saint-Simon, par l'économiste Blanqui, était demeurée dans l'ombre ; elle 
passe ici au premier plan ; elle devient le pivot du système, le point d'appui 
de toute une politique qui se formule ainsi : La Constitution économique de 
la société se reflète à toute époque dans une classe sociale qui exerce le 
pouvoir à son profit. Le progrès se fait par son renversement à l'avantage 
d'une autre classe jusqu'alors exploitée, opprimée, mais à qui les formes 
nouvelles de la production donnent une puissance nouvelle aussi. Or la 
bourgeoisie aujourd'hui régnante a pour adversaire la classe prolétarienne 
aspirant à la détrôner. Il faut donc que celle-ci se constitue en parti indé- 
pendant et conscient, jusqu'au jour où, devenue la plus forte, elle fera la 
conquête du pouvoir politique et, par cela seul, supprimera définitivement les 
classes, puisqu'au dessous d'elle il n'y en a plus d'autre. Donc la fusion des 
classes pour but, ce qui est l'essence de tout socialisme ; mais, pour moyen, 
la lutte des classes, l'emploi de la force, la révolution éclatant à propos et 
par suite des crises économiques qui résultent du machinisme et de la sur- 
production. Pourtant point de conspirations ni de coupsdemainà la Blanqui; 
une longue et radicale transformation qui ne peut s'opérer que par une 
alliance entre les travailleurs du monde entier. Le manifeste se termine sur 
ces mots fameux : Prolétaires de tous pays, unissez-vous! 

Malgré sa prétention d'être fondé sur les faits, non sur des théories, mal- 
gré son dédain des Messies descendant du ciel pour apporter la bonne 
parole, il garde encore des allures prophctiqnes. 11 prédit la révolution 
finale à brève échéance, il annonce que le signal en partira d'Angleterre. 
Plus tard, en 1850, un nouveau manifeste, émané de la même source, attend 
l'initiative « du coq gaulois », et cette prophétie, à la veille du Deux 
Décembre 1851, ne sera pas plus heureuse que les deux autres. On peut voir 
\a l'empreinte de son milieu natal sur ce socialisme, qui n'en reste pas 
- alors isolé des autres écoles, avec un caractère plus sec et plus tran- 
sis aussi plus précis et plus scientifique. 

les démocrates, chez les simples réformistes on retrouverait, 
tous les courants que nous venons de signaler. Idéalistes et mysti- 
ndent parmi eux. Lamartine, Hugo, Jean Ri-ynaud, Barbes chantent, ' 
t. ou admettent la transmigration des àraes et leur lente ascension- 




Digitized by Google 



inSTOlRE 



> 

238 




t 



vers la v 
Comte, ^ 
.un mou] 
des pn) 
Conpfrès. 
brasse n^. 
mieux ii 
une fom 
possèdei^ 
ternité, 
prolecti* 
puremei 
secourt 

• 

font des 
dani, en 
création 
désir de 
sociale. 



1 



t 



En a 

oracles t- 
démontr- 
une harrs 
tion divii, 
piiis-je G, 
de ne pae 
nuise pa é 
leur àpree 
intérêts 9- 
bile des f- 
des vérit/s 
et qui a, s 
tout à f a c 
Les extrta 
autres, ca 
contrai rea 
classes on 
la guerrd. 
lë mainti 

o lu 

Si no*» 
en revue 



Liv. 07<». — iif» I oinr. siu i m ii« 1 1; — i O 



Google 



1 



238 HISTOIRE SOCiAUSTE 

vers la vertu et le bonheur parfaits à travers les astraa épandus dans l'espace. 
Comte, le fondateur du positivisme, finit lai-ménia pAf emiler sa pensée dans 
,tin monle religieux. Dans le domaine social, ces croyances ont pour pendani 
des projets philanthropiques. C*est en 1849 qu'a lieu à Paris le premier 
Conp^rôs de la paix, où le curé de la Madeleine et le pasteur Coqiierel s'en* 
brassent le jour anniversaire de la Saint-Barthélémy. Chez les chrétiens les 
mieux intentionnés de Tépoque, c'est une idée conranlt que la propriété eet 
une fonction sociale, privée de lourdes charges en faveur de ceux qui mt 
possèdent rien. La charité, qui fut à l'origine le pieux équivalent de la fra- 
ternité, est préchée et même pratiquée avec ardeur. Seulement, impliquant 
protection et supériorité, elle ft'allie fort bien à des vitéea conservatrices; 
puremoit volontaire, elle «et par cela même arbitrain» et otpricieuae ; elle 
secourt k pauvreté, mais sane rien changer aux instituttoiu vieieasea qui 
font des pauvrqg, aasis tcavaiUer auffitammenl à ae rendre inutile. Cepen- 
dant, en ftce de Téconomie politique, froide, rigide, indifférente, pour qui la 
création de la richeaie est resaentiel, quelle qu'en aoit la répartition, le 
déftir de venir en aide aux faibles et aux deihérités fait naître récononUâ 
êoeiaie^ sa aœur cadette, plus pitoyable et plus humaine. 

Eu ailtMi l i:it qu'elle grandisse, les économistes orthodoxes sont les 
oracles fl« h jiaiiisaus du slàtu quo. L'un d'eux, Frédéric Bastiat, s'acUarni» à 
déni<»ntrcr qu'il existe entre les intérêts de tous les membres de la soi irU* 
une lianiionie [>rovitlci»liellc, et il s'efforce ainsi de revêtir d'une con»» rra- 
tion divine le réçrime existant. Un autre. Jospph Ganiier, écrit ceci . " ( hi«^ 
puis-je devoir à mon 8etnljlaIilo, altsohmiPii l parlant ' Rien. Mon devoir est 
de ne pa.-^ lui nuire, et à ce devoir correspond son dioit <re\i<^er f| ne je ni' lui 
nuise pas. » Nous avons là le ckacun chez soi, le rh ictin pnar sui dans toute 
leur àprftf'. Chose furieuse! Par leur habitude de n envisa^a-r ([ik' le.teu des 
intérêîs « t d<" considérer 1 égoïsme comme le principal et prpsqii.- lu nique mo- 
bile <1.'> ,1(1 ions humaines, par leui- prétention de n'adoucir en rien la rigueur 
des \ ei ili's scientifiques, pat leur campagne qui vise la suppression des douanes 
et qui a, des 1847, suscité un Con^rrès international, les économistes sont 
tout à fait voisins des socialistes uiarxisti s. situés à l'.iulre pôle de la pensée, 
l es extr»MU' s se touchent, comme il arrive souvent. Seulement les uns et le» 
auln s. en posant le prohh ine de la même façon, arrivent ii 'i' -^ solutions 
contraires, parce qu ils r- l!ëtcnt les aspirations et les intérêt» de deux 
classes opposées. La politique capitaliste a pour aboutissement, à l'extérieur, 
la guerre de conquête déguisée sous le nom de colonisation, et, à l'iatérieur, 
lé maintien pai la force des privilèges qui lui assurent la suprématie. 

I 2. — Profondeur et étendue des réformé» rèelaméee par les irolê groupes. 
Si nous essayons maintenant de classer les trois groupes que nous passons 
en revue d'après la profondeur et Tétendue des changements qu*ils récla* 
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■CBt, BOUS obtettom unt édMl{eiKniv<dte oè ilin^oecapcot pliis dà tout lé» 
néom |ilà9ct> 

Le régime de U pro|Hriété étaiitlr dèf de VoAtrde Ik eociétéi {Hkom fàvf 
oiettre en tète oenx qui tonhaiteiit étatilir l¥galfté complété des conditions, 
qni TettleBt,p»r-eonséqsent, «boBr les^dlstiiictlônv créées- psr rsecvmulstfonr 
ét la propriété privée eertrines rasSns (1). Ce 'sont les commnnistes, et iei 
ce rappredient GaBet', Owen, Blanqni, Màrx, st diflSrents d'ailleur», Engelr 
a écrit qoelqne part q^kn 18%8' lé mot de eommunitme désignait un moove^ 
■aent ontrier, edai'de sœMt^nw nn monvement bourgeois. Gè n^ést point 
tmK i fait exact. La difflSrenee réelle de l*iin a rintre porte sorte nombrr 
plus on moins grand dks choses placées sons le régime de la commanauté. 
Dans Tfearteàt Cdiet, non senlëment la propriété privée devait disparaître, 
tanf ponr lés- objets d*tiisage strictement personnd ; mais c*est énr commiitt' 
que Ton devait babiter et' manger» comme dans on couvent on one caserne. 
Marx n*allait pas s! loin ; 3' laissait libre la consommation et qvoi qu*il' 
lançAt avec firacas cette formule équivoque : Abolition dé la propriété privée, 
il en réduisait la portée & là suppression àh la propriété ' capitaliste, celle 
qui permet de t^assujettir les autres en vivant dèienr travail. Il n'entendait 
•oumettre àla métbode <A>mmuniste que là production et \k répartition delà 
riebesse. 

"Fout en poursuivant le même idéal' d^égallté ou de quasi^^galité, beau- 
coup le voilaient ou ne le laissaient entrevoir qu*i l*horizon lointain. Pèc-- 
qoeors*arréte en route ; il'veutla remise de tousles capitaux entre lès mains 
delà société, il ' souhaite entre' tons les travailleurs une égale rétribution, 
maisil admet que chacun puisseen faire ce qu'il lui plaît; il ne supprime pas, 
il restreint Théritage. Son système, comme celui de Vidal, est à peu de 
cbosc près, ce qu'on a nommé depuis le collectivisme. Le mot allait être créé 
par Colins, un socialiste belge, qui fut pat nu les blessés et les pnsonniersde 
Juin. Lui se borne à la nationalisation du sol ; là terre cessant d'être appro* 
priée par les individus, H lui parait que Tégalité désirable s'établira d'elle- 
même. I>ouls Blanc espère l'absorption des industries privées par les ateliers 
soeianxaidés de l'État; il veut, dans ces ateliers ; dès salaires égaux* pour tous- 
n est, sans le dire, sur la voie du communisme. On peut en dire autant de 
Pierre* Leroux ; il estime que là production étant collective, fille de la 
société, fruit d'une collaboration incessante des vivants et des morts, la 
propriété des produits doit être aussi indivise, et que chacun, suivant la 
formule de Saint-Simon, doit y avoir part s» ion ses besoins, sa capacité et son 
travail. Considérant, resté iîdcle à la formule de Fourier, est moins radical, 

1. n 7 • deux inéllM)dM oppnftées fwitr vaiversaUser I» ' propriété. L*aM rtw«i»tc k >a inor< cicr, d«- 

fiir..n que f hj 1 1 n n . t uni- |ni ( i ;l<-; l alllrt i i nsifilc à la d. l Urcr ioiliviti' t<n a-îiuranl à cli.n-'Hi iiiirpiirt 
les pruduiU on iJu ruruii.Ua j!rçmiiT« fui «le» lo4« nf^mires d«n» rantti]nifé ; U **<-.ini|i- ;i pr<>valtt 

«ijDs lo •ocUli'iiDc nioih rne, ai surtout <1>- la gr.md' iii(lii>.tri.', U ne faut p i-- i bli- r . . ili- di-diK li.jn. al 
l'a» ▼•■t ctuiprandre l'anlagoaUiiitt de ccrtaJa» tbépricieos, eo particulier de Karl M«rz et de PriHidhon 
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Il admet que, dans la commune sociétaire, la répartition des produit* se fera 
d'après le capital, le travail et le talent. Il laisse donc subsister» provisoire* 
ment du moins, la propriété capitaliste ou bourgeoise. 

Quelle va être sur ce point la position de Proudhon ? de Thomme qui a 
crié de toute la force de ses poumons : — La propriété, c'est le vol. — Par 
une de ces contradictions inhérentes k son esprit ou à sa méthode, il appa* 
rait ici comme le champion de cette même propriété, lies gens qui le con- 
naissaient mal le traitaient de communiste. Considérant, qui le connaissait 
mieux, répliquait que c'était une erreur, que sa pensée était «tout ce qull y 
a de plus titrée en individualisme ». Et en effet Proudhon ne prédît pas 
seulement, comme Pecqueur, la longue survivance de la petite propriété 
bourgeoise ; il souhaite le maintien des petits domaines, des petites iodus- 
tries,des petits commerces, et il voit un merveilleux accord entre le caractère 
français façonné par le morcellement séculaire de la richesse et le socialisme, 
ton socialisme, qui doit universaliser la classe moyenne, en constituant à 
tons des fortunes médiocres individuellement possédées. A Farticle 13 de la 
Constitution 11 avait proposé d*igouter : « La Constitution assure et main* 
tient ia dwùion des propriétés par Torganisation de Téchange s. Il a injurié 
le communisme en termes d'une violence extrême > il veut le juste milieu, 
Vaurea mediocritat, l'équilibre économique obtenu par un balancement des 
forces productives. On comprend que Marx Tait flétri du nom de petit 
bourgeois. 

Cet écart entre les différentes sectes sur les changements qu*il faut 
apporter à l'organisation sociale se retrouve, mais bien moindre, quand il 
s'agit de savoir à quelles parties de la population ils doivent s*étendre. Le 
socialisme, né dans les villes, se montre au début peu agraire, sauf dans 
l'école fouriérisle et chex P. Leroux. En 1848, on songe avant tout aux 
ouvriers, en particulier à ceux de la grande industrie. Les paysans, que Vidal 
nous dépeint comme des êtres routiniers, égoïstes, tenant plus 4 leur bétail 
qu'à leur famille (1), n'ayant au fond d'affection que pour leurs champs et 
leurs écus, ne sachant ni lire ni écrire, mais sachant fort bien compter, ces 
paysans, que Proudhon déclare pour jamais réfractaires à l'association, 
n'obtiennent qu'un peu plus tard toute la sympathie à laquelle ils ont droit* 
Pierre Leroux et Considérant sont, parmi les théoriciens, ceux qui se préoc- 
cupent le plus de leur sort. Mais d*atttres faibles appellent l'attention : 
l'enfant, la femme. Sur Venfant, point de dispute tous les socialistes; 
convaincus de la puissante action du milieu social sur les mœurs et les 
opinions, sont résolument partisans de le façonner par l'école. Educatioa 
« intégrale, instruction professionnelle, droits de l'enfant sont des notions 

qui s'élaborent parmi eux. Quant à la femme, les Saint-Simoniens, les 
Fourîéristes, Pierre Leroux sont d'avis de lui accorder avec l'homme pleine 

I Cospmr La Wmufi du Plarn DapMt. 
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égalité de droits, oomme à une personne équivalente. Cabet se pronoDC6 
«lansle môme sent avee quelque hésitation. Seul Proudhon fait schisme 
' avec sa violeoce aceotttumée ; il déclare qu il aime mieux la femme prison^ 
nipre que courtisane et il la claquemure implacablement, avec toute sorte • 
de respects, dans les étroits soucis du ménage. Malgré lui la revendication 
des droits de la femme reste partie intégraote du programmé composite qui 
devient celui du socialisme. 

Ce programme se décolore soudain, dès qu*on passe aux autres groupes» 
Les démocrates acceptent, un peu au hasard, sans ligne de démarcation très 
nette, la socialisation de certaines catégories d'entreprises, telles que le;i 
mines, les chemins de fer, les assurances. Ils peuvent poursuivre, de concert 
avec les socialistes, l'adoption de certaines mesures qui tendent à diminuer 
l'inégalité économique. Mais ils se vont pas jusqu'à désirer qu'elle dispa^ 
raisse. 

Quant auic avocats du régime bourgeois, on sait comment ils accueillirent 
des doctrines où il n'est question que de sa mort. L'inégalité leur parut 
bonne à perpétuer ou à restaurer en matièrepolitique et en matière de savoir. 
Les ouvriers, les paysans demeurèrent parqués dans leur situation inférieure. 
Le droit du père de famille sur ses enfants fut l'argument, sur lequel on 
fonda la soi-disant liberté de l'enseignement. Quant aux femmes, il fallut 
que Schœlcher rappelât que la France était la patrie de M™* de Sévigné et do 
M*"' de Stacl pour qu'on ne leur 6tat pas le modeste droit d'adresser une 
pétition à la Chambre. 

S 3. Opinions des trois groupes sur le rôle de l'Etat. — Demandons 
encore aux dilTérents f^r()iif)t»s que nous avons distîngu<^s quelle part de pou> 
voir ils veulent laisser ii l'Ktat soit sui' les choses soit sur les personnes. 

Les socialistes s'accordent à donner le libre développement et le plein 
épanouissement de l'individu pour le but final de leurs ellorts. ils poursui- 
vent ta disparition de rKtat-geudarme, ou, en d'autres termes, la transforma- 
tion radicale de son rôle. Us veulent, comme disait Saint-Simon, substituer 
l'administration des choses au gouvernement d. s hommes. Mais comment 
atteindre à cette émancipation de tous les membies de la société sans cesser 
de pourvoir aux necessiies vitales de la société même? Faut-il pour cela 
recourir à la puissance de l'I'tal? Va faut-il la fortifier ou bien l'afTaiblir 
jusqu'à l'annihiler? Deux questions couuexes qui provoquent des réponses 
variées. 

Ici les socialistes se partagent entre deux directions ; l'une vient de Saint» 
Simon (jui espérait une révolution s'accomplissanl par en haut; l'autre, de 
Foui ier qui la voulait s'opérant par en bas. De là un courant autoritaire et 
un courant libertaire. 

Parmi ceux qui comptent sur l'intervention de l'État, non point pour 
asservir les gens, mais pour être artisan de justice et créateur de liberté 
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▼raie; povr détraîre U sapréiiiAtie dit rielie qui possède les- instmiiietiU de 
trtvail sur le ]Miavre qui doit attendre de lut la permission de trairailler, il 
faut citer Louis Blanc, Vidàl, Pecqueur, Pierre Leroux et, cAte k côte,- leur» 
adversaires avérés. Dlhnqui et Màrx. Les deux derniers croient môme néces- 
saire une dictature du prolétanat pour brisfr la tyrannie du capital. 

r.abel occupe là une position spéciale. Il est ;i la fois très étatiste, en ce- 
sens que, comme Rousseau, il souinel l'individu tout entier à la cuminu- 
naoté et très enclin à se passer de l'I^tat, puisqu'il entend que le» Icariens 
»e tirent d'afTaiie tuuL seuls; il demande seulement qu'on les laisse libres 
de fonder en pleine campagne, sur un terrain acheté par eux; nne countia- 
nauté a8céli(iue autant qu'épalitaire où le vice, la misère et l'ig^ioraiice 
seront combattus par l'association. 11 ne réclame qtje le droit d'exister pour 
cette espèce de couvent iaïquc. N«' trouvant pas m l'rance les facilités néces- 
saires à cette expérience, il la transporte en .Vrnériijue. Le .3 février 18<iR 
une avant-garde de (JO Icariens partaient pour le Texas, ou un niillîoji d'ai n s 
ifeoT étaient concédés sur les bonis de la Hivière I\ouge. D'autres eqiiij»es 
suivaient l Ï MitAt. l'érilleuse aventure! Ces ouvriers français tombant .sou- 
-dainemcnt en un pays inculte et malsain, abandonnés pnr le médecin et 
l'ingénieur la 'rnupe, croyant fi !n inoi t de Cabet rrd rui en France par la 
Tlévolulioii, quittent à \n débandade leur canipeitu nl li {»ionniers et revien- 
nent à la Nouvelle-Orléans où ils sont décimés par la misère et la maladie. 
A ces nouvelles, C.abet, sous le coup d'une cond.linnalion politique, part en 
secret de Paris le 15 décembre et rejoint s« s disciples. Sur les qui sont 
'partis succe^si\ Pillent, les uns, dégoûtés du Nouveau-Monde, regagnent leur 
,tatrie avec 20,000 francs qu'on leur donne pour Icnr voyage. Les autres, au 
nombre de 280 et n'ayant guère que 30,000 francs de capital, se baptisent 
«oldats de l'Humanité et s'en vont avec leur maître occuper, dans PÉlat 
•d'illinoîs, à Nauvoo, un terrain jadis habité par les Mormons. De 1849 à 
1851, Cabet qui les guide se voue tout entier à l'orf^anisation de la colooie. 
Il fait voter une Constitution qui fonctionne dès ISriO et qui, révisée, est 
acceptée à runanibiité le 4 mai 1851. C'est là qu'on voit bien le caractère 
d'une entreprise qui mérite qn*on s*y arrête; car Tulopie cette fois f'est 
«fl'orcée dé devenir réalité. 

Cabet, en transplantant la devise républicaine, la transpose; la Fraternité 
passe au premier rang, et la Liberté au dernier. Il y ajoute l'Unité et la SoH< 
darité, ce qui indique son désir de tenir étroitement serrés let membres 
de la société. La Constitution dé cet État en miniature comprend 183 arti» 
«les qui en récent la vie politique, rcligiieuse, civile et économique* Le 
luffrage universel' esta là base; les femmes y ont voix consultative sur 
toutes les alTaires et voix délibérative sur toutes celles qui les concemeni 
spécialement. Les six gérants élus ont lès pouvoirs les plus étendus, surtout 
teur Président qui dirige les services publics, rituprimcrie y compris ; la 
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liberté de b presse «at loin d'èbre encouragée ;xtr tou Le CTiti|C|ue faite eo 
dehors de l'Assemblée générale est réprimée comme un délit. Cette Assemblée:,, 
qui remplit ^Mssi les foaetioiM judiaabres, punit Boaaeuleswsnt.Ja.'iriolfttioa 
dM loi» «t règlement», mtis .)m mmiqaiemaBto • U noaile, tvift egM. men- 
loiigM» niédimiC6S,t6te. Cba(}ae>di«ymMlfiiiéme.iaiiiléibfftk»<Mitiiaiti»^ 
fraie» qu'il** surprises. Il yjbl^Mmme ub> resaoaiwiûr ikis MnunmMiHéB.reU^ 
ipmwes'ct tniMt de U Gwèieda Cavia. Moa-Mulemest Gahet>eoiiiflM Calrii)^ 
R^entBle ]«»Tét«mtnt»«tlss mmim;.iiiMi sBi-lemeBt.kiGon«liUUioii InlcnUi 
le vi lû pèehe et la chesse pratiquée» eeesne^pleisira, le eâibet'wdeiiteive, ert^ 
ee auterieaiiit le divorce dans «efUiln» eas axeeptioaiads, erdonne aux 
divo«c4i 4e se vemarier ; mai» etts erée une esfèoe de reUgien effieietle qaâ 
é»it être le ckristiaoiarae ilays sa puoelé'primitive. Cette reli^en eet, tleat 
vrai, réduite à sa plus simple expresaioo ; elle«*a peint de- culte, ni mAne de 
dogme oUàgateire; elle se betae àpnècW Feidsieaee d'un Dieu peraonael 
et rimmovtaliié de VAnoe. Maieelle ne «oil en Jésus qa'na homme et daee lsi 
Bible tiuTua ouvrage tout humain, et eUe tolère le» meAérialietes 'Om 
détendant de les penéeurter. 

L'oi^nisatioR éeonomique a sartool son originalité.rPour être adnûe, iV 
faut eeueerire aux coaditieaa suivantes : « Apporter ou. eéder à la Ce«mu> 
nauté toiM ses bien» qaeleonques : son argent» ses meubles, se» immeubles,, 
ses oréénees, eLc., même, son trousseau,.sea bqeux, eea outils, ses armes, se» 
livres ; en un mot, ton» se» -biens présents et* à venir, même les donation* 
et soeeeseiooe future»» parée qne, dan» la Communauté, personne ne peut 
être plus riche qu'un auSre ni avoir de prepmté perseanelIe,.pasoe que 
personne ne peut être mieux traité que ses frères. Le principe est qu'une 
iouissance existera pour tous oi» n'existera pour personne. Ainsi, il y aura 
des horloge» publiques, mais aucun membre ne possédera de montre, tant 
qee chacun ne pourra en avoir une. On se procurere le néceesaire d'abord^ 
l'utile ensuite, plus lard l'agréable, et, à mesure, le nombre des chose» 
d'usage personnel augmentera. En attendant mieux, les colons ont ehaenn- 
■ne chambte où ils habitent «nrec des meubles et des vêlements qui. sont 
pareils pour tous. Us prennent Irots vepas,aerv4» dans un réfeetoire eommun, 
préparés dans une cuisine unique, offrant à tout le monde le même menu. 
Chacun doit avoir par jour dix heure» de travail coupée» par trois iotervalles 
de repos *, mais Cabet prévoit le temps où, grâce aux machinos^ la journée 
pourra être réduite à six heures. Pas d-otstfs, sinon les malades. Seule», le» 
femmes sont exemptées de» corvées pénible» et mênae de toute besogne,, 
quand eièe» sont sur le point d'être mères ou qu'elles nourrissent* Les travaux 
»*exéeutent sous la surveiUanee de directeurs et de direetrioos élus par les 
travailleurs et, autant que faire se peut, sont distribués d'après Taptitude et 
le goAt de» gens. Mais qnelques-uns qui sont durs «t indispensable», eeu« 
delà terre, par exemple, peuvent se faire sur réquisition. Quant aua plaiest» 
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pennis» ilt coDtbteoi en leetum, repréientations dramatique»» bals, fétct 
champétrea. 

La Golonia était en pleine activité, WaqD*aa eommencement de 1851 
Cabet apprit qa*en son absence il avait été ao^nsé d*escroqaerieà Paris. Des 
joarnaux bourgeais, cédant ilear horreur dn eommonisoiey avaient aceneiUi 
les doléances de quelques transfuges et prétendaient qu'il avait utilisé à son 
profit Targent des souscripteurs. Ils étaient même allés jusqu'à Insinuer 
que la colonie de Nauvoo n'existait que sur le papier. Une plainte avait été 
déposée, et l'apAtre avait été condamné par défaut, devant le tribunal correc- 
tionnel, k deux ans de prison et k la privation des droits civiques. Cétait 
une iniquité flagrante. Cabet, indigné, accourt, commence par purger la peine 
k laquelle il a été condamné en 1848 pour raison politique, puis fait réviser 
son procès, prouve sa bonne loi, sort acquitté et réhabilité. Mais & peine est- 
Il libéré que survient le Coup d'État du 2 Décembre. 11 est jeté au fort de 
Bîcétre, puis transporté en Angleterre, sans autre motif, sinon qu'il est un 
chef de secte soelallste. Il est sur le point de fonder à Londres une sorte 
de triumvirat d'exilés socialistes avec L. Blanc et Pierre Leronx. Mais il est 
rappelé en Amérique par ses disciples et il n'en reviendra plus. 

Nous n*y suivrons pas ses destinées et celles de sa colonie. Mais nous en 
avons dit asses pour qu'on puisse voir le fort et le faible de cet essai commu- 
niste* 11 est certain qu'avec un capital très restreint Cabet est parvenu (et 
c'est qiiëlque chose) à faire vivre pendant plusieurs années ùo petit vilLi^'e 
où rignorance, Tivrognerie, le vagabondage, rindigcnce, le prolétariat ont 
été inconnus. Les « chrétiens primitifs », comme on appelait ses adeptes, ont 
conquis l'estime et le respect de leur entourage. Il est certain aussi que celte 
petite société n'a pas fait boule de neige et s'est assez vite désagrégée. On 
peut assigner trois raisons principales à cet échec, La première, c'est que 
i ideal idyllique et ascétique de Cabet n'était pas apte à séduire I humanilé, 
qui ne b'est pas donné la peine de soumettre la nature pour reut)nccr à la 
satisfaction large de ses l)est)ins accrus avec sa puissance môme. « A quoi 
bon la coinniunauté, si \ous proscrivez la richesse », disait riuudhon. El il 
définissait celte variété de communisme « la religion de la misère >. La 
seconde, c'est que cette réalisation partielle, comme toutes les tentatives du 
même genre, était victime des conditions nù elle naissait ; isolée, enveloppée, 
peidue rcimme un îlot dans une mer lioslile, au milieu d'une société profon- 
déinenl individualiste, elle en subissait malgré elle la ]>rcssîon : obligée de 
se suffiie à elle-même, elle était condamnée k vivoter mai<;rement, sans 
pouvoir profiter des forces nciuv^lles que les machines ai)[di»iuées à l'in- 
dustiie et au 1 1 ansjinri , les grandes associations de capitaux <ni de travail- 
leurs mettent in service du monde niocliM ne. RnOn et su rtnul , c'était une 
stdution trop simpliste à l<i rpiestion si»ciab\ Pairni b s ciioses qui nous 
entourent il en est qui peuvent cl doivent être possédées et consommées 



Digitized by Google 



IIISTOinK SOCIAUSTK 




" THE MODBRN DAMOr.Li-.S " 

^La Dole de 1S:.2, d'après une gravure anglaise de la Bibliothèque Nationale.) 

Individuellement ; il en esî est d'autres qui doivent rèlre collectivement. II 
y a un dosage à faire (d«ns le domaine économique, comme dans le domaine 
politique) entre la société et l'individu. Cahel n'a pas su trouver un principe 

UV. 677. — BISTOinE socialiste. — la deuxième nÉPCBLIOl'E FKANÇAISE. — LIV. 677 
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pour fixer la ligne de parlaffe des deux éléments. Il a fait la part trop grande 
il l'aulonlé, à l'unité. I.a cité, telle qu'il la rêvait, rappelle trop ces pension- 
nats où l'on assure aux jeunes gens une nourriture saine et frugale, ou on 
leur met un uniforme à l'esprit comme au corps, où on les dresse à IravailW'r 
à manger, à se lever, h se coucher au son do la cloche. La monotonie de celle 
<liscipline et de cette claustration sévères est vile génératrice d'ennui et de 
dégoût. Ol in»OTuat monastique est trop étroit pour que l'humanité puisse 
s'y mouvoir à l'aise sans le faire éclater. 

L'école fiuiriériste, se rapproche de Cabcl sur un point. Elle est aussi 
hantée par le fanfAme d'une ré«lisati«»n immédiate. File réve Torganisalion 
de la commune sociétaire, destinée à se reproduire et à pulluler par imita- 
tion, autrement dit de la phnlnnî^r et du phnlonsttre, embryons de l'harmo- 
nie universelle. Considérant développa celte partie utopique de son pro- 
gramme devant la Constituante dans la séance du 14 avril 1840, dont la 
physionomie fut curieuse. Peu habitué à U tribune, comme la plupart des 
socialistes d'alors, il annonce qu'il lira des fragments d'un long travail : on 
proteste. Il parle ; mais son discours est haché d'interruptions. A chaque 
instant Taschereau demande l'ordre du jour et il s'f crie qu'on vole l'arf^piit 
"des contrihuabb's en gaspillant le temps des députés en de pareilles discus- 
sions. L'Assemblée se vide pour ne pas l'écouter. A la fin, qu.and l'orateur se 
plaint des indiflerent», des hébétés qui ne comprennent pas l'intérêt de 
questions semblables, une voix lui crio : « Dites des embêtés, si vous parlez 
•de ceux qui %*ous entendent. * 

Ce|>endant l'orateur se fait fort d'appliquer la solution que son maître a 
trouvée au grand problème de la mécanique sociale. Qu'on lui donne, qu'on 
lui prête un terrain de 1200 à 1<XHI hectares appartenant à l'état et il promet 
de fonder une commune modèle qui prou\*ert combien l'hypothèse de Fou- 
rier est ais^ à mettre en pratique. « Dans un court délai, s'écrie-t-il avec une 
force d'illusion singulière, sans rien changer aux lois du pays, sans froisser 
un seul intérêt, sans blesser une seule de vos règles, sans contre^'enir à un 
seul de vos préjugés, je mets la main à l'expérience ». S'il ne réussit pas, il 
•consent à ^tre enfermé jnsqu'à la fin de ses jours à Bicêtre ou à Charenton. 
Qui voudrait lui refnsrr la possibilité de créer une lieue carrée de bonheur, 
<le richesse et de concorde ? Les répoms» qu'on lui fit le ramenèrent dure- 
ment sur la terre. II propn«sait de prendre comme champ d'expéneoce 1200 
hectares dans la foi < ;ernaia« — « Dites-donc dans la forêt de 

ISondy ! • cria le manu: or Victor Grandin. I^e ministre Léon Faucher 
répondit qu'il ne répondrait ni- tain Desjoherts opéra une diversion 

facile en cgnvant la i ' ns des fantaisies de Fourier sur la 

papillonn»\^_^ , iirabondes. Considérant riposta qu'il 

cl lit Miji^^^^p ' icr des rêveries répndit^s par ses 

--'orènies de New ton sur la grarvitt- 
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ll4w.iiM«eneUe, son» ptéiextfr q«e le mém<.KeiNtaH» â é«rift im ocwMieiyuiue 
eitMV«gMit de rApoQvlyfite. Pieete .Uuùvl viat à siM soemirs. en mppeltaft 

gur». Ittaift VAtMmblée ««ail «ooi sl^ge M* BIIa éwiiMt iMdwgiwttMnenfc la^. 

El l'^éoalci» lôdiiita à sm fuctpros raaaAwœat ^at. «Uigéa de véèuîie anaair 
iat^ambiticMaa.. L*Qaaai itanlé à Coadiipattr«.Vt8|^,»dfta I83i, a!avant janMiaiM 
rMaantt pw eUa |^awr vakbl»^ tant U.itolt tB|parfaila.L*«nlio|iriaOkag^oola« 
indailiieUc da Si^vtUe ea Algéria a*a|iflî(iaaU .guAi« qa» daax (ppinoipaa 
deUcUs dtun .Yaata aiu«nl)Iex la pavticipatiaa aux béotôaas .«t b» sahuia 
miainttia.. Gadia^à G^iae, ft*amU |^as aaaovftikarÂ8oa..CajMi/Mlèiv.L*Am«- 
niue était le paya d*â«ctiaa aù aa téfugiaîeat dea>eapéi!aafaa. teoacaaw; akata* 
JeB«ésU et plaa lard U Texaa.dava^aliiaarm aaaaU de*Faiwtériaib«a 
va soit littâ aaal^aaà aelai qai.éakat aux «amiaunaatéada» Cal>âlistaa» 

Gaaada était, panrUtit la différenae aatia aux aas.aih aotra paiot.. La aoai^ 
iBnB«fauriéciat«aompoita :.aa Baatièffa:palitiAae,. ladéaioaaatia ialégvata, la 
lappression du gouvernement^ radminiairation libre et directe des cliaMa. 
par toaa eaux qui «a aoat maiabrea; Mi.matièfe éoonoaiàq^e^ le^Uia.vail. 
vttrajanL, lea tâabea libreoMot clioi8iea,.ramiée, cat. antique ongaoe- da Tau*- 
torité, tranaforméa eB.pacifiqtt6iBatr4iinaat.de.I»eaociia8 iadiMivieUaattlafci» 
cale*.. 

Haia cTeat en .Pcoudhon ^uaco'ooucant litieataiie, /v^lf^ ^ Faarîtr, 
itleiatsa plaa . grande iataiwité. Pour coa^pcandre i aon attitude, il &at>aa 
bien péaëtBer de. aoa aaractère et de aa.aaélhode. Par aatura a*aai aa comba- 
tif, un agreaaif et un outrandar. il aioM lea farmulea paradoxalea, boatttes» 
rébarbalivea. C*eat un pUiairpanr.lai.d*étoiirdiK at d*effiiraiiofaef lea gêna*. 
Lagieiafc fonalique de logique, Jl déduit, aoiuiae .ua.giéoaaètre^ taatea lea- 
cantéqnaaaaa d*tta |Mcinctpe posé, et^ pour peu que le priaatpaaolt erroai «ai 
îoeompUt, ce qui revientà peu pràaaa.méaië, il se trompe. avaa ane-énai^îft 
qae ciean'arrèle ; il va au botatdesi^peoaée avec une eoafiaace inf^periufbabla' 
éaa» riofaiUibiltté.da oea raiaoanemaat». Cette. intrépidUté dalioané opinion 
qa'il.a<da aoaintelligencofiittde loi.Bn reRloutd>le pamphUSuira^U eat volon- 
tttn dor, aareastiquc, impituyablepMr.lea autres. Quandil aaiait «ne proie 
daa» faaa «griATes, il la déahii«, il la dfechiquète avecune sacta d^ivteaaa 
canette, n a porté dans la polémiqne d'idée* l'injure, qui eat.i(Niiattra,pfea«a 
da.flaattvaiaa<éd8eaA&o&,.d!ialatua&idn peraoneella et .d*buma«jr acariâtte. 
Pioadhan, ect.iaolé, .dont leacaifpa de butoir aaat matqaéa snr toua aes 
ctmtemporains, reAseroble à ces redoutables .aangUers que Ton app«lL& dos. 
ialiAaires. n'a pas eu beaucai^ de disciples,.â a faitea cela beaucoi^p. 
d'élèves. 

Celte prédisposition de casseur de vitres, que Proudhon doit à son L«tn« 
pérament de paysan du iJaaube, •« ses origiDes picAmenne^, à ia façuu dont 
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U a fait ses études tout seul et par morceaux, aux difûcultés de sa. vie pre> 
mière qui ont tenu longtemps un écrivain d'élite dftns les occupations 
infimes de bouvier et de garçon de cave, fut aggravée encore par la méthode 
qu'un réfugié allemand Karl CrQn, parait lui avoir enseignée. Cest la 
méthode dialectique de Hegel. Suivant ce philosophe et suivant Proudhon, 
toutes les choses se présentent à l'esprit humain et se développent dans la 
réalité sous forme d'antinomies, c'est-i-dire en opposition complète l'une 
avec l'autre. Vous concevez, par exemple, l'idée de propriété privée; cela 
engendre l'idée contraire de propriété commune. Une société s'organise 
sous le régime de la libre concurrence; de la concurrence naît le monopole, 
qui en est la contradiction, et ainsi de suite. Dans l'évolution de toute insti- 
tution ou de toute idée, il y a de la sorte une première phase, qui est la 
thèse; une seconde phase, qui est f antithèse. Après quoi le problème consiste 
à opérer la synthèse, c'est-à-dire à découvrir un principe supérieur qui 
domine et concilie les deux premiers; à résoudre et à eiTaccr l'opposition 
primitive dans une harmonie où les deux extrêmes se combinent et s'équi- 
librent. 

Je n'ai pas à faire la critique de cette méthode; il y faudrait tout un cours 
de philosophie. A peine ferai-je remarquer que parfois Proudhon manœuvre 
assez mal son appareil dialectique ; qu'il crée des oppositions, quand il n'en 
rencontre pas dans» la réalité; qu'il fait de fausses antithèses, comme on fait 
défausses fenêtres sur une maison, pour la symétrie; qu'il cherche une con- 
ciliation là où il faudrait résolument choisir entre deux opinions incompa- 
tibles, semblable à quelqu'un qui entre ces deux aflirmations : 2 et 2 font 4 
et 2 et 2 font 5, s'obstinerait à trouver un compromis. Mais le peu que j'ai 
dit des procédés logiques et quelque peu scolastiques auxquels il se complaît 
suffît à faire comprendre les positions successives que prend Proudhon à 
propos de chaque problème. En tout sujet il plaide le pour et le contre. Il a 
dit par exemple tous les dangers, toutes les injustices, tous les inconvénients 
de la propriété individuelle; il en dira ensuite, parfois dans un autre 
ouvrage, tous les avantages, toutes les grandeurs, toutes les beautés. II agit 
de même pour \t% machines, pour les impôts, pour le socialisme, dressant 
toujours en face l'un de l'autre un tableau poussé au rose et un tableau 
poussé au noir. C'est le sens du gros volume qu'il a intitulé : Système des 
contradictions économiques (octobre 1846). 

( n de tenir pour chaque œuvre humaine une comptabilité en 

partie ' lui donne une figure équivoque. Ami et eunemi de tout le 

mon ait être sa devise. Il semble un sophiste qui s'amuse à 

ji> >s, à dire tour à tour blanc et noir; qui se tient toujours 

•'nter contre n'importe qui et contre n'importe quoi pour la 
l'exercer 

L'ctprit contrariant qu'il a reçu dca cieox. ■ 
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Pascal disait de l'homme: « S'il s'élève, je l'abRisse; s'il s'abaisse, je 
l'élève, jusqu a ce qu'il comprenne qu'il est un monstre incompréhensible. » 
Proudhon paraît ae donner cette fonction de Méphistophélés de la démo> 
mlie envers tdut j>enseur qui affirme. 

Avant 1848, il avait ainsi arriimulé beaucoup de thèses et d'antithèses. 
Mais où était ia synthèse / Un la cherchait; et, en fait d'cléiiient positif où se 
raccrocher au milieu des ruines qu'il avait entassées, on ne trouvait guère 
que ceci: que le mai social était profond; que, pour le guérir, on ne pouvait 
coiiipter ni sur l'association, ni sur l'intervention de l'Ktat ; qu'il fallait une 
réorganisation éennomique profonde, une transformation intégrale, faite au 
moyen de la science et de la liberté. Les événenieuls de la Révolution le 
forcèrent à se faire et à publier sa doctrine au jour le jnur. Réfuj^ié en Bel- 
^'que à la suite d un procès de presse (Mars 1849), il a l'imprudence de reve- 
nir à Paris ; il est reconnu, arrêté et, jusqu'à la fin de la République, il 
demeure en prison. Ce fut peut-être une bonne fortune pour lui. Il échappe 
à 1 éparpillement de l'homme d'action. Il peut se replier, se concentrer sur 
lui-même. 11 écrit, sans compter d'innombrables articles de journaux, deux 
livres : Les Confessions d'un rèvoïnfionnalre (\ov. 1849) et L Idée générale de 
la Révolution (Juillet 1851). C'est là que sont contenues ses opinions de cette 
époque : car avec lui, plus qu'avec personne, il faut toujours dater. 

Pour ne parler que du rôle assigné par lui ii l'Etat, il n'est pas hostile, 
non plus que Considérant, à une intervention provisoire et modérée des pou- 
voirs publics dans le domaine économique tel qu'il existe. Considérant, soua 
le nom de garantisme, voudrait un ensemble d'institutions garantissant à 
tout membre de la Société un minimum de bien-être. Proudhon, lui aussi, 
plus d'une fois, fait appel à l'autorité : c Car pourquoi, dit-il, pour changer 
les choses, ne me servirais-je pas des choses mêmes ?» Il dit encore, ce qui 
o'etl pas moiot formel : • Puisque l'ËUt e«t le grand ressort de la société» 
nous nous servirons de l'Etat >. Mais ce n*est pour lui qu'une concession à 
des nécessités momentanées, et le système politiqoe qu'il préconise alors 
fiour l'avenir est rarnarckie. 

On appelle couramment Proudhon le père de l'anarchie. Mais il convient 
de le rappeler qu'il a eu beaucoup de précurseurs, à commencer par Jean 
Jacques, qui, avant d'écrire le Contrat social^ avait crié anathème à la société 
«t à ses lois. Les négateurs passionnés de toute autorité abondent dans 
l*^poque romantique ; ils ont les honneurs du roman, témoin Jean Shof^nr^ 

personnage de Charles Nodier, ou Stella, le héros maladif d'Alfred de 
Vigny. En 1841, un communiste J. J. May, dans le journal L'HumanUairef 
écrivait ceci : « Le gouvernement démocratique doit être anarchique^ dans 
fsceeptioD scientifique et non révolutionnaire du mot Mais c*est 
qsand même Proudhon qui a ramassé, condensé en théorie des idées qui 
«nnt lui ne se présentaient que sous forme de boutades éparses. 
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Ce n'est pas qu'il soit nmité d'emblée à une conception netlr et décidée. 
Certes, il est d'avis, dès le début, que le gou>'ernement de l'homme par 
rhoiniMC est oppresseur. Mais il oscille, il flotte. TantAl îl prévoit quatre 
pouvoirs dans la société réformée à son gré. Ailleurs îl dit que le pouvoir, 
dominateur de la société, doit en devenir l'esclave. Il veut le rédnire à un 
rôle de « serviteur obéissant et subalterne. » C'est presque la formule de 
Louis Blanc : I Ktat-maître transformé eh Ktat-serviteur. Il ne revendique 
pas la liberté absolue ; îl la veut déterminée, non arbitraire et capricieuse 
il écrit : sumina le.r, sitmma fiberlas, ce qui peut se traduire ainsi : Plus 
la liberté est réglée, plus elle est grande. Il semble que la méthode 
même de Proudhon dût l'empécher de s'arrêter à une négation com- 
plète de l'autorité. En effet, si l'autorité est la thèse, Tan-archie en est la 
parfaite antithèse : il reste à découvrir le principe supérieur qui les conci- 
liera. — En iS^i8, il est t<)ujours hésitant ; il est représentant du peuple, il 
exerce ainsi sa parcelle de pouvoir; mais peu à peu, ses aspirations nnti- 
autoritaires se précisent. En 1840, il soutient que la constitution politique, 
ayant pour base l'autorité et formt-e par la distinction des closses, In sépara- 
tion des pouvoirs, la centralisation administrative, la hiérarchie judiciaire, 
la représentation de la souveraineté, doit être remplacée par une constitution 
sociale, fondée sur le libre contrat et sur l'organisation des forces économi- 
ques, et que celle-cîdoit tuer celle-là. Il déclare la gnerrc à trois autorités : 
celle du roffrc-fort ou le capitalisme, celle du trône ou l'absolutisme, celle 
de l'autel ou le catholicîstne. Mais il a encore des ménagements pour d'autres^ 
formes de l'autorité. Tout en attaquant le sulFragc universel, îl a quelques 
politesses à son égard et il lui accorde une importance afsez grande pour 
que sa suppression lui paraisse un motif sulHisant de révolte. H réduit les 
fonctions du pouvoir îi protéger le droit acquis et it maintenir la paix, mais 
il lui concède ainsi la police de la société. 11 se borne, en somme, à c« mo- 
ment, ii vouloir transporter du gouvernement à l'ensemble des citoyens la 
force publique, et quand il développe à son tour sa petite utopie, îl met 
rélecli»»n partout dans la cilé de ses rêves : Electiou des prêtres par le* 
fidèles, des juges par les justiciables, des officiers par leurs subordonnés, des 
ln^ iirs par les conseillers généraux et municipaux, des ministres par 
les fonctionnaires des différents services auxquels ils devront présider. Il 
v«»ot mt»' les frais de douane soient supportés par ceux qui en profitent, les 



et les commerçants. Pourtant, au sommet, il maintient uneaBsem- 
onale, chargée de vérifier les comptes, de faire les loi», de fixer le 
io juger les différends entre lesdiverses administrations. On peut dire 
perse, divise, mutualise l'autorité; îl ne la supprime pas encore. 




seulement en 1851 qu'il conçoit et prêche l'anarchie pure. 'il reul 
•r la centralisation des pouvoirs politiques par la centralisation 
^ite et libérale des forces économiques, il reut, dit-il, en d'autre» 
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termes^ immei^rlé syvtènie ^)avcTiieflienlnl dans le systcme éooilûmiqiia. 

La formule «si Tagne*; maisii s'efforce dé la préciser. Pt>iii4 de g^Temement; 

cartOBi gouvernement est un ^onvemement de classe, ag^issant au profit des 

nBS,aii détriment des autre». Plus de lois, fât-€eit la majorité, fût-ce à l'una- 

nimitc des voix. Aucune insUtuUou politique, à quelque degfré 'q«e ce soit. 

Mort à Tant nrito. vieux principe qui vient de la famille patriarcale! A sa 

place, le contrat, toujours et partout le contrat. Non pas le contrat social 

lacite et présumé, a la façon de Rousseau. (Proudhou n'a pas assez d'injures 

pour celui qu'il nomme le charlatan gencvoÎR. Il va jusqu'il dire qu'un écri- 

taîn mérite d'être disqualifié, rien que pour avoir cité ce piètre personnage}. 

Non, il entend un contrat débattu, consenti, sî^né individuellement. 

Il en suit les conséquences en tout domiiino. Plus de juges, des arbitres ^ 

désignes par les parties ellcs-mrmcs. Plus d'iiisti iiction publique ; dos 

écoles lihri's el i)rîvées ; tout au plus, j)our niettie un pt'u d'nrdrp, un Bureau 

central d'ensciguenienl, tnais sans nurun moyen d'imposer ses volontés. Plus 

d'administration des finances ; seule la Cnni- des Comptes maintenue conime 

bureau de slalistifiue. i*lus d'armée, plus de patrie ; il y a des lieux de 

naissanrr,non des nationalités ; des groupes se formeront lihrcMnent, toutes 

les populations parlant la inr-nu- langue peuvent se lapjirooher pour vivre 

et administrer en eoumnin leurs init rrts. Mais que faut-il toujours pour 

coostituer un groupemcnl nouveau ? Un pacte formel qu'il résume ainsi : 

i Promi ts-lu de respecter l'hontir'nr, ht liberté et le h\c\\ <îp les frère»? Promeis-tu 
ne t approprier jaiuaîs, ni par ^toicoce, ni par fraude, ni par usure, ni par agiotage, 

k produit ou la possession d'aulrat? Promets-tu de ne mentir et tromper jamais, ni eu 

jvIIm, vl^taisle eeW H irer c e, lA dam mveaiie de tes IruMactioos? » 

— Qni n'accepte pas ce pacte lait partie de la société des sauvages. H n'a 
qu'à s en aller ou à mourir. 

Une histoire n'est pas un ouvrage de controverse sociologique. Nous 
a'avons donc pas à discuter le système de Proudhon. 11 nous suffit d'y 
signaler certaines pièces qui s'agencent mal entre elles. îl dit : Pas de lois ! 
«tO dit allieun : Chaque corporation fera la sienne, ce qui suppose forcé- 
ment' tin votev um minorité convenant de 'se soumettre à 1« volonté de ta 
maiorité. H Fàh intervenir, poar' la eoostîtafion de la valeur, TÉtat qu'il a 
ivppriiwé, H'vetit'eiicore<qve la lé' département, VÈtgi eoncèdent 

àdegrandtocofnpagnle» ouvertes les ebeminv de fer, lëa catiamt, les routes; 
qa^ls vérifient ensuite les comptes de ces grandes compagnies et prono»* 
cent, si «ela leur parait nécessaire, leur dissolotian; et ce sont là an premier 
chef des actes d^antorité. An fond, quoique Proudhon, arec son outrance 
babhnéHe, déclarât : — « Entre le régime des Ibîs et le régime des contrats 
PM de fusion possible, il iant opter » ^ il se heurtait à Timpossibiltté de 
opprimer, dans nn état social quelconque, Tnn de ces deux éléments essen- 
Tdndhtdmel et le coUvc Uf, Il n'êtah pas lui-même arrivé à sa théorie 
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dcfînitive ; il ne devait y parvenir que douze ans plus tard, en 1863, quand il 
publia son ouvrage sur le principe fédératif. Il découvre alors dans la fédéra- 
lion, dans l'union souple établie par ce système entre les différents groupes, 
la conciliation qu'il n'avait pas su voir entre la liberté et l'autorité. Il le 
reconnaissait loyalement : 

« Si, eo 1840, ërrivatt-il le 2 novembre 1862, j'ai débulë par l'anarcA/e, conclusion de 
ma critique gouvernementale, c'est que je devais finir par la fédération, base nécessaire 
du droit européen et, plus tard, de l'organisatiou de tous les État«. • 

Mais, en attendant cette synthèse fînale, les trucuictites négations de 
Proudhon faisaient leur chemin dans le monde. On peut admirer tant qu'on 
voudra la verve de ses critiques et l'éclat de ses formules; on ne peut nier 
qu'il ait agi sur les partis avancés de son temps comme un dissolvant ; il est 
certain aussi que ses théories de liberté absolue, par une réaction très natu- 
relle, ont contribué à jeter la France dans les bras du despotisme, auquel il 
pardonnait trop aisément : car il qualifiait le Coup d'État « de polissonnerie 
de collège » et il s'en consolait en disant ; « Les rouges sont finis; moi, je 
reste. » 

Ayant même orientation, mais ne sacrifiant pas la société à l'individu, 
apparaît ou reparait alors la législation direct*^ par le peuple. C'est le 
système où le peuple se passe de représentants et vote en personne les lois 
qui le régissent. Pratiqué jadis dans Athènes et dans Rome, usité encore 
dans les petits cantons Suisses, recommandé par Rousseau pour des États' 
très restreints, il est, en 1848, remis en honneur par un Allemand, 
Riltinghausen, qui se rattache par ses origines à la vieille noblesse française 
et par ses convictions à la démocratie. Il est bientôt connu et approuvé de 
Considérant qui le vante comme la vraie solution du problème politique. 
Voici en quoi il consiste : D'abord en une critique fort vive du système 
représentatif ou parlementaire, critique qui fut peut-être à la fois effet et 
cause du discrédit où tombèrent les deux Assemblées de la République; 
danger de voir l'intérêt du plus grand nombre remplacé par l'intérêt d'une 
petite minorité appartenant pour la plus grande part à la classe aisée ; 
désaccord fréquent et inévitable entre les désirs des électeurs et le^vole des 
( lus -, mauvaise composition des Assemblées, soit que les élections soient 
frelatées, soit que les intrigants et les bavards y aient plus de chances de 
succès que des hoinmes de valeur peu ambitieux et peu bruyants, soit enfin 
que la difliculté de connaître à fond les candidats oblige les gens à choisir 
parmi eux à l'aveuglette; puis encore, dans l'Assemblée même, la chasse 
aux portefeuilles, les voix données à un ministre en échange de quelque 
faveur, les compromissions sans nombre en vue d'une réélection, etc.. 
Mais comment remédier au mal ? En appelant le peuple à voter sur des 
choses, non plus sur des hommes. En lui remettant le soin de régler les 
atVaircs publiques qui sont les siennes. Pour cela diviser le peuple par sec- 
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lions de 10,000 hommes environ, soumettre à chaque section la question 
posée, préalablement éclaircie par des discussions dans la presse ou en réu- 
nions contradictoires, recueillir les voix pour et les voix contre qu'il suffit 
d'additionner séparément pour savoir ce que veut la majorité de la nation. 

LIV. 678. — HISTOinE socialiste. — LA DEl'XIbME nÉPl'DLIQt'B FRANÇAISE. — LIV. 678 
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OiJ objectait à Kittinghauscn la complication que pouvait avoir la qurs- 
tion posée et par conséquent le risque d'obtenir des réponses imprécises ou 
trop nombreuses. 11 répliquait qu'un peut, pour toute question, prcVoir ud 
petit nombre de réponses possibles, le plus souvent oui, non ou ni f un, m 
t autre; que, par suite, il était facile, après un court apprentissage, d'aboutir 
à une consultation rapide et ii des vutations décisives. On lui disait encore 
<}ue le peuple était incapable de se donner lui-même une bonne lég^islatioo. 
Il répondait qu'en ce cas il fallait lui 6ter le droit de nommer des représt u* 
■tants, car il n'est pas plus aisé d'apprécier la valeuj* d'une personne que le 
bien fondé de telle ou de telle mesure. On ajoutait que le peuple avait trop ii 
faire pour s'ériger par surcroit en législateur. Il reconnaissait qu'il faudrait 
simplifier la législation, ce qui ne serait pas un mal ; mais il soutenait qu'il 
suffirait de quelques principes très nets pour régler quantité d'affaires 
embrouillées par les Codes; qu'avec deux soirées par semaine, au début. 1rs 
«itoyens auraient parfaitement le temps de faire le nécessaire et que bientôt 
•aaéme ils seraient îi court de besogne. ' 

L'expérience partielle, faite depuis lors en Suisse, a prouvé que ce n'est 
pas là trop attendre d'une démocratie dont l'éducation politique est déve- 
loppée. Mais, sous la République de 1848, les hommes d'action du parti 
■démocratique se seraient contentés d'une approximation de ce systèinr. 
Ledru-Rollin, le père du suffrage universel, comme on l'appelait, avait cuni- 
pris, après les étranges résultats donnés par les élections, c(*mbiea il 
impoKe de l'or^nîser, de façon que la loi soit vralmeot l'expreuion de U 
volonté générale. Il se reportait à la Constitution de 1793, disait en repre- 
<iiant les idées et les paroles de Robespierre : Le peuple ne peat aliéner 
sa souveraineté aux mains d'une Assemblée de représentants qaî le repré- 
sentent mal ; il reste seul et toujours souverain ; il ne peut avoir que de» 
-délégués, des mandataires révocables, responsables et ne pouvant l^krer 
sans l'assentiment de leurs mandants. Cet assentiment, qui peut être formel 
<«a tacite, est facile à constater. L'Assemblée des mandataires rédige, propose, 
•discute et vote des projets de lois, qui n'acquièrent force de lois qu'après 
4ivoir été soumis à la sanction du peuple. C'est pour prendre des terme» 
«nodernes) le référendum obligatoire pour toute loi importante. La fliéme 
Assemblée pourvoit aux nécessités secondaires par des décret5,pour lesquels 
le consentement populaire est présumé. La difliculté est de distinguer ci 
<iui doit être matière à lois et matière à décrets. Mais elle n'est pi 
montable, puisque des dispositions analogues fonctionnent sans encoc 
dans la Confédération Suisse. Toutefois le Gouvernement direct par le pek 
(c'est le nom qui fut donné en France au système, nom inexact, puist 
s'agit de réj^lcr l'exercice du pouvoir législatif et non du pou^ 
suscita parmi les républicains et même parmi les pr r.^-r li- ^^ 
iniques. On vil se reproduire entre eux des divisioi 
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tnière RéToloUon. Louis Blanc publiait iid« brochure intitulée: Plu» de 
Gimndins! Et là, se piquant de défendre la pure doctrine des Jacobins et do- 
h Convention» il exprimait la crainte qn'on ne remit ainsi ks destinées du 
f lys entre les mains de ri{piiorance, de la routine, de l'erreur. L^historien 
imX relever cette déGance à Tégard du vote populaire; elle explique le dédain^ 
«fu'â plus forte raison les classes dirigeantes professaient, pour la compétence- 
{Kviitirfue du grand nombre. 

Noas savons déjà que les préférences des républicains comme des Aïonar- 
chiste» allaient à nn gouvernement fort ; quo les partisans des libertés locales 
H personnelles étaient en minorité à VAssemblée comme dans le pays. Le 
priadpe d'autorité, ainsi victorieux^eat aussi ses théoriciens. Je n'en citerai 
que deux. Emile de Girardin, dans la Presse, commence par nier la souve» 
ratneté populaire. Donc point de législateurs. « Les lois sont aux sociétés ce 
que sont aux édifices les échafaudages qui servent à les construire ; quand 
tes édifices sont construits, non seulement les échafaudages ne servent plus, 
■mis ils nuisent 9. 

Il suffirait d*une loi pénale acceptée par tous à l'unanimité et punissant 
toute atteinte incontestable portée à la liberté d'autrui ou à sa propriété. 
Otrardin ne nous dit pas comment cette unanimité aérait constatée, comment 
t«lte loi serait votée. Mais, anarchiste à rebours, il ne songe pas, en niant 
Tstilité d*itne assemblée comme Proudhon et Considérant, à diminuer, 
ramme eux, le pouvoir exécutif. Cest bien un projet de gowernemenl direct 
<]u il développe. Il propose Télection an suffrage universel d'un homme qui 
»«r« proclamé ministre du Peuple et maire de Francet élu pour un an et tou» 
josrs rééligible. Les onze candidats qui, après l'élu, anront réuni le plus de 
voix, formeront une commission de surveillance et de publicité et seront 
' ommés dans les mêmes conditions. L'un gouverne, les autres contrôlent. 
Es cas de conflit entre le maire de France et ses surveillants, le peuple 
tranche le différend. S'il réélit le premier, il lui donne raison ; sinon, il lui 
donne tort et du nrx^mc coup désigne son remplaçant. 

Que fait ici Girardin ? 11 trace presque le programme de la constitution 
impériale. Un souverain élu par un plébiscite et ayant un pouvoir absolu, 
i^aof ratification de ses actes par le peuple. U ne se demande pas si par hasard 
U pouvoir, du côté de Télu, est réel et énorme, fictif et nul du côté des sur- 
veillants réduits il de vaincs remontrances et du peopK- qu'on ne consulte- 
j qu'après coup. Mais il aboutit curieusement par sa prétendue suppression 
'In principe d'autorité au despotisme le plus cru. Une faut pas s'étonner s! 
(rirardirt fut de ceux qui se raliiéretit assez vite au souverain créé par le Coup 
I (i Htat ; le nouveau régime se rapprochait de celui qu'il avait rèré ; il flattait 
«1 vanité d'inventeur. A ce titre, son système, qui aurait pu passer pour la 
iantaisie d'un isolé, est un des symptômes de l'état d'esprit qui aida le- 
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On peut signalerau même titre le Syx&me depolùiquepatùwe qu'Auguste 
Comte commence à livrer au public en 1851. Pour lui non plus, point de 
souveraineté populaire ; paa même de droit individuel ; l'individu est une 
abstraction. Voulant trouver un principe de sociabilité qui rapproche les 
hommes, il le cherche dans une foi commune et il veut ronder une nouvelle 
£gUae qui exereera une dictature spirituelle, qui conseillera. classerajugcra» 
Quant aux intérêts matériels, ils seront réglés par les chefs d'industrie qui 
exerceront une dictature temporelle, nf^îrnnt, commanderont. Stuart Miil 
appelait cela « le système le plus complet de despotisme spirituel et temporel 
qui soit sorti d'un cerveau d'homme^ excepté, peut-étret celui d'Ignace de 
Loyola. » Son éclosioii dans un cerveau philosophique montre à quel point 
la restauration de rautorité était alors une idée circulant dans l'air et elle 
nous explique pourquoi Auguste Comte fut, lui aussi, au début, un des 
admirateurs du Coup d'Etats 

Mais dans le monde bourgeois existe en même tempe une tendance à 
dépouiller l'Etat de toute prérogative, du moins pour ce qui concerne le 
domaine économique. Les économistes répéteraient volontiers \o mot de 
Bentham a l'adresse du gouvernement : « Ote-toi de mon soleil ! » On a peine 
à se figurer jusqu'où est poussée leur méfiance ù son égard. Joseph Garnier 
veut lui enlever le droit de battre monnaie; un autre, le droit d'enseigner. 
MoHnari ne répiiirne pas à la pensée d'abandonner n l'initiative privée la 
police et la défense nationale. Une bataille incessante se livre pour savoir si 
l'Etat interviendra entre le patron et l'ouvrier; les econotnisles s'y opposent 
de tontes leurs forces et prochimenl un«^ liberté de l'industrie, qui, séj)aree de 
l'égalité, n'est que l'ojjpression des pins faibles. Vue partie de la bonr^'eGi- 
sie en a conscience et accepte en certains cas le redressement puv l'iltat de la 
balance faussée par lois antérieures ; mais le y:rus de la classe aisée se 
sert du principe du laissez faire pour maintenir ses pi i vil>>ir«'<; en repoussant 
toute niodilication de lOrganisation econotnirjue, (|Uitte a repiuisser le niènie 
principe, le jour où il devicnl un ar^'uinent en fa\enr de la liberté des coali- 
tions on des échanges: ce jour-lii. eoninie elle a intérêt à faire protéger par 
l'Etat la fal)rication et la \ente de ses produits, elle accepte, elle réclame à 
son profil cette intervention (jui, exercée au profit des autres, a été déclarée 
par elle anti-scientilîfiue et abominable. 

( »n voit, sans ijue j insisle davantage, renclievêlrenient extrême des théo- 
ries (jui s'entrecroisent dans ces années d'cffervesence ccn'brale et qui font 
que tous b;s théoriciens et tous les groupes sont à la fois adversaires* et 
alliés. Puisse le bref exposé que je viens d'en tracer éclairer la roule où 
oous allons maintenant suivre ces opinions en action! 
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Après les Uiùories il est temps d'aborder les lois et les faits éronomiqiios. 
Nous les classerons eo trois catégories, selon qu'ils se rapportent à la pro» 
^uctÙMf à la circulation, à la répartition de la richesse. 

* 

CHAPITRE III 

LA PRODUCTION 

LE DROIT AV THAVAIL 

Chaque époque a sa façon de poser les problèmes qui la lournieiitent et 
il serait aussi puéril que superflu de lui reprocher de ne pas les avoir posés 
•aatrement. Les hommes de -1846» idéalistes et rationalistes, devaient donner 
ane forme juridique aux aspirations des travailleurs vers une meilleure orga- 
nisation sociale. Us ont dit : « Tout membre de la société doit pouvoir 
subsister. S'il n*a pas de propriété, il a le droit de vivre par son travail, i 
Ils ont donc demandé à la société de raconnaitre et dHnscrire dans la Consti> 
Itttîon le droit au trai^ail. 

Il ne faut pas dire, comme on Ta dit quelquefois: Qu'importe un nouveau 
'droit sur le papier ? Cette reconnaissance théorique donnera-trcUe à manger 
à ceux qui meurent de faim ? — Non, sans doute ; mais la proclamation d*un 
-droit nouveau est toujours chose grave. Méipe non réalisé, même restant à 
rétat d'article non observé du pacte social, le droit ainsi reconnu et consacré 
«st comme la pierre d*attente d*Hn édifice futur. Le fait seul quHl est formulé 
inquiète la conscience de ceux qui le violent, soutient et stimule les récla- 
mations de ceux qui en désirent la mise en œuvre. Il ne permet j^as d*oublier, 
il maintient à Tordre du jour le problème dont il apparaît comme la solution 
idéale. Les hommes de ce temps-là ne s'y trompèrent point. Partisans et ad- 
versaires du droit au travail le défendirent et le combattirent avec un égal 
acharnement* Et, en effet, Vadmettre ou le rejeter, c'était affirmer que la Ré- 
volution de 1848 devait être ou n^étre pas sc»ciale. 

L*idée en remontait au moins jusqu'à Montesquieu. NVt>il pas écrit : 
€ Quelques aumônes que l*on fait à un homme nu dans les rues ne remplissent 
pas les obligations de TEtat, qui doit a tous les citoyens une subsistance 
assurée, la nourriture, nn vêtement convenable, et un genre de vie qui ne 
soit pas contraire à la santé. « On pourrait la noter chez Rousseau ; « Tout 
homme a naturellement droit à ce qui loi est nécessaire. » On la retrouverait 
dans l*ordonnance rendue par Turgot en 1776 et, naturellement, elle avait 
reparu plus nette au temps de la première Révolution, au moment où le tra* 
vailleor devenant citoyen ne voulait plus de Taumône, mais réclamait, au nom 
de la dignité humaine, la faculté de gagner sa vie en travaillant. A la Cons- 
tituante de 1789, Target avait proposé cet article qui devait figurer dans la 
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Dt'claration des dioîts de l'homme : « Le corps politique doit à chaque homme 
dos moyens de subsistance soit par la propriété, soit par le travail . soit p(ir 
le secours de ses semblables. » ï.a proposition fut repousséf M.iloupt. qui 
avait présenté un plan pratique pour payer cette dette de la société, u cLit pas 
plus de succès. I.a Convention tut plus hnidic, plus jrénéreuse. l a ( onsti- 
tution de 1793 disait h Tarficle 2! : « I.es srrouis jtuhlics sont iiiie flotte 
sîirréf», \,n société doit la subaistancc aux citoyens malheureux, soit en leur 
procurant dit (rni'nil. snit en assurant les moyens d'exister a ceux qui sont 
hors d'état de travailler *.M;iis la Constiîutidu m- fouet iontia pas. I.e plini de 
Marrére pour l'abolition de la misère ne tut pas applitpié. [.'obligation ini()o- 
sée à l'Kt.it demeura lettre morte ; elle disparut même (Jes Charles et des 
Constitutions (pie -e donna ou suliit la France. File ressuscita dans les théo- 
ries socialistes : I>;i!ie4ii" y avait ("ail allusion; les miviiers insurges de Lyon 
é( ri\ irt ul sur leur «liapeau cette tragique devise : > ^ ivre en travaillant ou 
niuuiir en eoniliattanl ». l'oiirier rlit à son tour : «» Niius avons passé des 
sii"cl»>s à ecLToter sur les droits de riionunc sans songera reconnaître le plua 
eshentiel, ct-lui du travail, sans lequel les autres ne son! rien. » Mais, si Fou- 
rier peut passer p<»ur le pri e de !a loruiule. Considei ani eu fui le père nour- 
ricier. Louis Blanc. Pec(pi.>ur, et, avec eux drs dein<)(*rates, l'adoptèrent, la 
popularisèrent ; l.am.ti line lui-même 1 ai cfjtlail pour certains cas iî.vcejuion- 
nels. File devint un mot de ralliement pour les ouvriers et il ne faut pas 
fe clonnersi, des le 2.'i Féviior. le Gouvenn-infiii provisoire lut sommé de la 
proclam- r. Ou sait la pruuu ss»^ solennelle qui Ail le résultat de cette s(»mma- 
tion. Le Miiu de la tenir revenait a la ( 'onstituaitle. La question se rcprcsenU 
entière devant le Comité de Constitution. 

Coii>id- r.uit l'y dri.'iidit on disant : Si ce droit n'est pas nettement 
reeoiiuu, li's ouvr iers penseront <jue la [{''volutioii est encore escamotée. » 
11 le munirait c oiuiiie eorrclatif du dmit de propriété et il ajoutail : « Ceux 
qui n'ont pas lu tcrr-'. qui n'est pas l'a-uvre de l'homme, doivrnt avoir iia 
équiv.dent. i- Odilon Barrot, ( '.ofiuerel. ('h. Dtipiu 1 ,il taquérent . en taisant 
porter la discussion sur les luoy. ns de le réaliser, l a majorité se rallia pour- 
tant à la formule rédigée par Cunuenin : « Le <h^>i! an iravaiL esi cfluî iju'a 
tout homme de s'ivre en travaillant : la 

et productifs dont elle dispose et qui seront organisés uU) rifurcnicnt. fournir 
du trai^ail aujc hommes valides qui ne peuvent se proturci aiii/'iment de 
Fous'rap'. ■ Cest sous cette forme qu'il ligure dans le prt»iel déposé le 19 
juin devant U ConslîluaDte. Deiix autres articles renlurvaitut eel article : 

« 

« AUT. 2. — La CoDClitntion garaalil à lona les ciluyeos : U Ubcrtë.l égaille, la ««èret^ 
rînstructioD. le tnTatl. la proprièlë. rasaistCBce. 

Art. 132. — Les garaoties eaaentiellea du droit am travaU «ont : la liberté mùme àa 
IraTail, ra»«oci«tioD votontaire. légalité d«« rapporu entre le patM» et Totimer. l'en* 
•cignenent gratatt, T^tteatioa prolcMionèDe, les inailtaljoas de prévojanee et décret 
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«t l'établissement par l'Eut de.grftiMls tr«vatt« d'vtiUté pirinlique. destinés k emplo^'er, cik 

■ ea* (le chômage, les bras inoccupés ». 

Mais surviennent les journées de Juin. AussitAl recul. I-es hurraux de 
rAsspniLléc sont cliaffîés d'exarainf r le projet, et huit sur qu\u7.c sonl d avis 
de repousser ce que Considérant a appelé le coruiueucenienl « du droit 
ouvrier. ^ Le coml)at st> livra aurlout entre Thiers, délégué du trorsienie, et 
Creinieux, dciégué du dixièiTn; ; et (juaiid le Comité, au mois d'Août, reviï-a 
le premier texte, le droit au travail fut abandonné à une grande majorité. 
Aux trois articles qui le reconQai&&aieot en furent sujl>slilués deux autres 
ainsi conçus : 

Art. YIU (du prcambuli-). — La République doit protéger le citoyen dans** personne, 
-M fismilk, sa relîfpon, sa propriété, son irsvalt et mettre à l«port^ de ehscnn riostrnc- 
«ion iodUpeuable A tous les faomnif k ; t>llf doit l'ejoUtemi» mis titorens nécemiteux, soit 
en leur pronirnnt du travail d/ins tcx Itrnites de ses ressources, soit en donnant, à défaut 
de la famille, les moyens d'enislcr A ceux qui sont hors d'etai de travailler. 

AkT. 13 (de'la Coulitaâon). La eoBstitatîoti garantit «vx eitoyens la iiherii dx travail 
aide l'indoctrle. 

La société favorise et encourage le développement du travail par l'enscipTiomenl prî- 
tuaire gratuit, l'éducation professionnelle, l'égalité de rapports entre .le patron et l'ou- 
vrier, les iostitutioDs de prévoyance et de crédit, les associations volontaires et rétablis* 
«cae*t ^«r l'Etat, lea départeaieate et tea coBBanea de traTana poMica, propres à eea- 
fJiqpQr Jie* hfn inoccupés 

Alamtt «iBUt dît iant son rappeit : ■ La hrw «^tidbaogée ; le fond reste 
le MtÀnte. » Rieo n'était moins esaotjetf^ersonne nef'y flié|wreMit,]>'4Uie part, 
un droit formel pour l'individtt imii profiriétaiffe se tranafonatit es on éUu»- 
<lù|«e 'Uevoir d'assistAnoe aociale envem « les oéces^iibeait ». D'autre part, 
XWatfftf^vaent de fournir du travail aux sana>auvrage était lemplicé par celui 
•de.prel«g«r le» eitoyaos dMis ifiur ti«vasl,.ce qui était cho^e toute difTérentc. 
£flfili^ s» 1mm 4«s garanties aecnr^éesaaxytelétaireB, il a-f anwit plus qu'une • 
-vagiie >pitMesM js favonaer «i d*«ocoiirager le dcveloppcnketit du tr n ail. » 
C«at«ur ce» textes édulcorés que s'ouvriiicatjMckUMtl» à l'Assemblée. Déjà 
Jkitn iHesDAnd avait amoitcé la diacMsaiqn, <tn fittpMânt une sorte de contrc- 
. projet» dtfis lequel U ^tait dit eioire autres choses : les lois « ont pour but 
d'assurer ;à totusiev membres de ]« s«ei^, par faction des particuliers ou de 
d'Kiat, hds eonditions naturelles de vie : la propriété^ la famille, le dévelop- 
pement physique, intellectuel et moral ». En conséquence, ■ la subsistance 
••eiA garantie à tous les citoyens, moyennant un travail convenablement 
limité.» Mais, sans voter sur le fond, rAssemblée passa à l'ordre dti jour. 
J^esfdébats ajournés vinrent en l^ur temps, brillants et solennels; on y atta- 

■ chait une importance que prouve suflisamment teUe phrase de Xbiers : 
■* C'est 1 humanité entière qui nous entend ». 

La vraie bataille s'engagea sur un amendement dépose par le bon démo- 
crate Mathieu .de la Drùme. U consistait à remplacer l'article Vlil par j 
celui-ci : 

• La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa leltgioa 
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et M propriété. Elle r«eoiuiiil l« droit tl« tout les citoyens É l'instractioD, sti trsT*il et à 
l'Msistaace. • 

Il y eut vtiiet*et-uii orateurs inscrits. Neuf d*etitre eux, qui ne parlèrent 
point, firent imprimer leurs discours. On put voir dans ce tournoi oratoire 
se heurter trois opinions représentant les trois groupes dont j*ai parlé an 
chapitre précédent, et cela (je prie de croire que je ne cherche pas une vain» 
symétrie) sur.trois points essentiels. 

Le désaccord portait d'abord sur la conception du réie de l'Etat. Rôle 
négatif en matière économique, disait Thiers avec les économistes. Sa poli- 
tique doit être celle de Tabstenlion. Biliaut, futur ministre de VEmpire, mais, 
alors en eoquetterie avec la démocratie, avait dit : « Quand Touvrier de 
bonne volonté qui n*a pour toute fortune que ses bras vient dire à la société t 
— Je suis prêt è travailler, mais je ne trouve pas de travail — faudra-t-il que 
la société réponde : — Je ne puis rien pour toi, meurs, je t*oublf e. — s Et il 
igoutatt : « Contre une telle inhumanité TAssemblée tout entière se soulève. » 
A ce moment, des voix diverses l'interrompirent en criant : < Mais do 
tout, du tout ! » A Tappui de ce nihilisme gouvernemental Thiers et d'an- 
tres avec lui essayaient de démontrer que la - reconnaissance du^droit a» 
travail était inutile ; que, grâce aux machines, la situation des ouvrier» 
avait beaucoup grandi ; que la part des salaires était plus considérable qu'au» 
trefois dans le prix de revient d'un produit ; que par conséquent les gains déa 
entrepreneurs avaient diminué ; que c'étaient ceux-ci qui auraient eu besoin 
du secours de l'Etat, si l'Etat devait jamais secourir une classe de citoyens 
aux dépens des autres. Tocquevillc apporta un autre argument. Il reprocha 
aux socialistes et aux ouvriers d'avoir de bas appétits, de s'occuper exclusi» 
vement des intérêts matériels, de faire .appel ainsi aux passions les plus 
frmssières. Mathieu de la Dràme ayant rappelé qun la faim et la soif font sou- 
vent des révolutions, des murmurés avaient éclaté contre cette interprétation 
niiiif^i ialisfe de l'histoire. Tout ce qu'on accordait, c'était la charité indivi-- 
d(i(>lle. et Thiers faisait l'cloge de l'aumùnc qui, suivant lui, n'avait rièii 
d'Iuniiliant ut qui était l'exercice de la plus chrétienne des vertus. 

I.n Commission, moins sèche. Consentait que l'Etat fût l'organe de 1^ 
charité collective. Eiïe voulait bien lui reconnaître un devoir a l'égard de ses 
membres « nécessiteux » ; m;^U elle ne voulait pas admettre que ce devoir 
engendrât, comme c'est l'ordinaire, tin (îrtiit eorrélatif. On craignait, disait^ 
on, que rinscriplion de ce droit dans U loi n'autorisât chaque citoyen sans- 
travail à le revendiquer contre la société ou même contre les individus. Au> 
fund une grosse question philosophique était engagée dans cette argumen* 
lation : c'est la distinction des devoirs de justice et des devoirs de charité. 
Cousin publiait à re sujet une l)ri)ehure »|ue l.i rue de Poitiers répandit à 
profusion. 11 y niellait en ojipositinn les devoirs stricts ou parfaits et lea 
(Icxoirs larges ou imparfaits ; les premiers obligeant rigoureusement les gen» 
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et avec sanction de la loî civile, par exemple lenr tlélcndant, sous peine d'en- 
courir Tamende ou la prison, de voler, d'injurier, de blesser, de tuer, créant 
en certains cas des obligations positives, comme celles qui consistent à nour- 

tiv. 679. BISTOIBE SOCIALISTE. — LA DEIXIÏCME RÉPCBLIOtE FIIANCAISE.— LIV. G79 
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rir SCS parents dans la dctrossc, à <I«''fendre la patrie, à obéiraux lois, etc., 
les seconds (tissu souple et Idche, qui se resserre ou s'étend au gré de 
rhaqïie conscience individuelle) pouvant être h volonté remplis ou négligés, 
suivant la générosité de^ personne»; tels étaient les devoirs ordonnant de 
«ecourir ses semblables. Le» prcmiei-s pouvaient être .du domaine de la poli- 
tique, entrer dans les lois ; les autres, au contraire, étaient du domaine de la 
morale pure ; on pouvait en conseiller, non en imposer raccomplisseraent. 
Or, la Commission mettait au compte de l'Ktat le devoir large de procu- 
rer du travail à ceux qui en manqueraient. C'était une dette qu'il paie- 
riit. quand il pourrait. Kn somme rien n'était changé à ce qui avait existé, 
puisque la monarchie elle-même avait admis et organisé des secours publics, 
des ateliers de charité. 

Mathieu de la DnAme et ses amis luttaient contre cette conception étroite 
«t voulaient que l'Ktat fût l'agent de la solidarité qui unit les membres d'une 
même société. Beaucoup d'entre eux, Lcdru-Rollin, Crémieux, Mathieu de 
la Dr6me lui-même, n'étaient point socialistes et le disaient bien haut. Mais, 
en présence de la misère, prouvée surabondamment par l'insurrection 
récente, ils réclamaient de la société un engagèment ferme, non seulement à 
procurer du travail aux gons, quand elle en aurait à sa disposition, mais à 
organiser les cliuses de telle façon que le travail ne manquât pas en cas de 
chômage dos ateliers prt\"és, que personne ne fiU exposé à mourir de faim 
fViute de poux-oir atteindre aux moyens de production. Ils rappelaient qu'au 
fort des joui-nées de Juin l'jVssemblée avait renouvelé les promesses faites aux 
travailleurs par le Gouvernement provisoire : « Ouvriers, on vous trompe, on 
vous égare; le pain est suffisant pour tous; la Constitution garantira à jamais 
l'existence à tous. > Ils disaient que la charité esl une belle vertu qui aura 
sans doute sa récompense dans un autre monde ; mais que la société, qui 
s'occupe de ce monde-ci, a d'autres devoirs que les simples particuliers; que 
civilisation, que Révolution obligent ; que le progrès consiste pour les peu- 
ples à faire entrer de plus en plus dans le domaine de la justice ce ^ui était 
jadis abandonné à l'arbitraire de la btmté. Ils ne disaient pas 'car ils tiehaient 
de ne pas irriter leurs adversaires), mais ils auraient pu dire qu'il y avait une 
cuisante ironie, de la p.irt dr gens bien rentés et bien nourris, à taxer de 
matérialisme des ouvriers, qui. pour prix d'une victoire, avaient demandé seu- 
lement qu'on leur assurât la faculté de travailler. Ils répliquaient seulement 
que socialistes et prolétaires étaient autant que personne des hommes 
d'idéal. Mais tous les efforts pour modilier le rôle de l'Etat étaient neutralisés 
r une pensée que tous, partisans et adversaires, avaient également ; c'est 
'au fond le droit au travail implique une nouvelle otiTanisution économi- 
uc, et c'était le second point du dcb.it. 

On allait répétant des paroles prononcées pir Prouilhon dans le Comit- 
és finances : c Donnez-moi le droit au trav lil ; je vou> .iljjiiJimue la proc 
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priété. » Il vonUit dire qu'on mrpeut organiser rimuM modifier l'organiM» 
tion de Tiratre. On erut, eu Van ■fe^fiiit de opotre, qu*il sUigbseit d'ehiPlir la 
propriété privée, et lâ qoeelioii de la propriélé «e >ti««i«a jetée dans h eoo^ 
traverse. 

Sur ce point, deux opiifieBseeuleneut. 'Ferteque-ne nidtne le mppimst- 
mon de ta propriété' individuelle. If ait les uM'la eoMidèront cemoie quelque 
chose d^abwdu, dUnniuaè1e^d^alan^bI«.l4roiaftiiie-tte'dé«iaK6-t-ll'pas. qu'il' 
fadore et la met aur un autel ? Les autres ertiawnt qu^tlle eetaewniiee, oonun» 
toute chose humaine, à une évolutioa «t peut avoir, aoivaftt les temps, de» 
préntgntivcs plus OU tnv:us grandes. 

Thiers, sou avocat, la présente ceni'nie éternelle, ceuHue ayant existé de 
tout lemps et en tout pays (et c^a peut se aoutenir, à-oondition qu^on «^eute ' 
que la propnété individuelle et la propriété-cetloetive ont toujours eoexiaté^ 
mns que' le dosage de Tune et<de Tautrea vai^ié'inffininMnrt, dosa^'qui est le 
fond du problème économique). Mais, aana fvire'oette disliBefiom nécessaire» 
Tbiers lui attribue une origine divine, en ce eena qu'il ia manrtre trihéraote à 
h nature de Phomme, laquelle est Tœuvre du Créateur. En vue de- ht légi- 
timer, il lui assigne pour fondement le travail. Les 'premiers qui oMt emAoai 
et cultivé un terrain en sont devenus propriétsTres, puis l'oift (raosmia k 
leurs enfants ; l'héritage étant de droit naturel' au divin, -commeia-prop#iété, 
la possession du sol et de ses produits «e trouve dte'la soHe-pour'jamaia'fiaé» 
et réglée. La loi civile n'a fait que consaerer la propriété ; «He ne l'a paa 
créée. La Constitution peut et doit 'la garantir; elle ne peut ni la Kmiter di la 
aiodîiier. Or, Te droit au travail, ^est«4i-«dire le droit -peur ^tea liaMl^iiMiua 
é'avonr accès aux 'instruments de 'travail -possédés par de plus lieureux, es^ 
«a somme, nn droit à la propriété d'autrul. 'Car on ne peut leur fournir du 
travail que parTImpét, qui est un prélèvement ■sur' la 'propriété. Vais-eela q« 
peut être exigé, imposé, à 'moins qu'on n'admette que la propriété aat im 
privilège accordé à quelques-uns au détriment des :-ulriîs ; et,'Oomme cetio 
Hypothèse a été écartée dès le début, ll'ne'reate qu^à eondamner le droH au 
travail, ce que Ton feit sana hésiter. 

A célte théorie sapeificiélle de Thiert,'iineirtant rhittaîre cft la préitistoir» 
avec audace, 'Mathieu de la'Dn&me oppose une conception tout antre. J! raille 
telle propriété de droit divin, qui ne 'toi parait pas plus vénérable que la 
layauté de droit divin. Au lieu de Ta faire descendre tfu ciél, îiïalt-voir en 
«Hé une institution très humaine, qui repose, suivant la définition de Fénc^ 
Ion, sur ta 'loi écrite, ou, suivant célle de Klirabeau, sur le consentement, 
universel des membres de la soclété.'Or, de que ses hommes ont fait, d'aotrea 
liommes^M^avent le défaire,' le modifier.^!, à son aTrs,*pui8que la terre e»t. 
<levenne le monopole d*un nombre' limité de possédants, puisque, par rexten<» 
eion de cette propnété îndividaelle, les droits 'de chasse, de pèche, de eoeil^ 
lette,de p&ture, dévolus à tous 'les hommes dans les sociétés primitives, ont 
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disparu peu a peu, il est juste et nécessaire qu'il y ait aujourd'hui une com- 
pensation pour ceux qui iruavent en arrivant au monde le sol et tout ce tju il 
porte occupés, envahis, accaparés. Cette compensation, c'est le droit au tra- 
vail. Comme le dit un autre orateur, le travail, c'est la propriéu* du pauvre, 
et il doit t'tre gai anli par l'Ktat tout aussi Ijien [[uc la jirojjrieté du riche. 

Ceux ([iii défendent cette thèse font remarquer une cuntittdiction criante: 
La lui punit le mendiant, le va^^abond, l'homme qui ne travaille pas; elle 
doit, en conséquence, assurer du tiavail a ceux qui, voulant travailler, n'ob- 
tiennent pas la besogne qu ils réclament. La loi punit l'infanticide, parce 
qu'elle considère la vie humaine comme sacrée; elle doit donc procurer du 
travail aux parents qui ne peuvent nourrir et élever leurs enfants, si on leur 
refuse le travail payé qui est le seul moyen d'existence pour ces enfants et 
pour eux-mêmes. Les prolétaires, dit k ion tour Arnaud de TAriège, sont 
astreints à payer l'impôt, surtout celui du sang ; à défendro ta oas de danger 
le toi de la patrie, c*esl<4^-dire la propriété des riches. Ceax-ei savent bien 
alors réclamer les bénéfices de la solidarité entre eoaeltoyeDS ; {MMirquol en 
répvdieralant»ilB les charges, en répondant aux pauvres qai venlent vivra en 
travaillant : Devenes ee que vont jMvrrex! 

Les partisans de ramendemeat le présentaient eufine nne eoadllatlon, 
comme nn essai d*accord équitable entre tes deux classes qo! forment la 
société* Ils demandaient à leurs adversaires si, oui on non, Ils voolalMit fon- 
der aae démocratie ou éterniser le régime du privil^. Ils Invitaient à ins- 
crire le droit au travail dans la Constitution, non pas comme nn engagement 
à supprimer immédiatement la misère, mais comme nne promesse i termes 
qui donnerait aux ouvriers le courage et la patience d'attendre qn*on pût la 
réaliser. Mais c'était précisément cette oi^[anisation future qui effrayait la 
partie bourgeoise de rAssemblée. Elle n*ea voulait ni dans le présent ni dans 
revenir. Bien que les socialistes se fussent sagement abstenus de prendre 
part aux débats, on rappelait à chaque instant que Proudhon avait présenté 
le droit au travail comme le eommencement de la liquidation sociale. Duver^ 
gier de Hauranne dtait ces mots de Vidal t c Le droit au travail, qu'on le 
sache ou non, implique nécessairement Torganisatlon du travail. » On allé- 
guait que Considérant avait dit à peu près la mène chose. On prétendait que 
tout droit reconnu est exécutable sans délai ; et l*on faisait peu i peu dévier 
la discussion sur le troisième point, la question des voies et moyens. 

Elle ne fut pas traitée à fond. Mais Tooqueville et Thiers surtout en pro<* 
fitèrent pour combattre les systèmes socialistes. Ils firent remarquer, non 
sans raison, que TEtat, pour se faire le pourvoyeur des sans-travail de toute 
profession, devrait avoir en tout lieu sous sa direction des ateliers de tout 
genre ; qu'il est ridicule d'offirir des terrassements i faire à des bfjoutiers ou 
k des ciseleurs et de mettre la charrue ou le pic du mineur aux mains d'ou- 
vriers élevés à Paris. Mais, lyoutaient-ils, il n'est pas question, n*est*ce pas. 
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de l'Ftat fabricant, conmiervant, agriculteur, entrepreneur ou commandi- 
taire de toutes les indu irirs. I.a chose est impossible, s'écriait Thiers avec 
conviction. — Cctait éluder le problème avec prestesse. Il s'agissait précisé- 
ment de savoir si du travail ne peut-être assuré à tous par l'organisation de 
rastes associations professionnelles fonctionnant sous le contrôle de TEtat.; 
mais les socialistes étaient alors une infime minorité, surtout dans TAssem- 
Mé? ; ils avaient à parler devant une majorité aussi hostile qu'ignorante de 
leurs projets ; Louis Blanc était en exil. Pourtant à Thiers qui leur criait : 
• Sortez enfin de vos nunges, apportez-nous vos idées!» — Considérant, 
malade, répondit en relevant le deti. Il croyrîit posséder le secret de fournir 
du travail a tout le monde; seulement ii ne pouvait en quelques minutes, 
dans un discours improvisé, faire assister en quelque sorte à la naissance 
d'un monde nouveau ; il proposait à l'Assemblée de l'entendre, non pas dan» 
(les séances régulières^où la discu&sion des alTaircs courantes absorbait tout 
le tempsi, mais dans quatre séances du soir, louies facultatives, où vien- 
draient ceux qui voudraient être éclairés à ce sujet. Le président refusa de 
mettre aux voix cette proposition, en alléguant que l'Assemblée n'était pas 
une classe ayant besoin d(^ leçons ; et Considérant dut ajourner à beaucoup 
plus tard l'exposé des moyens pratiques qu il a\ ;iit dans l'esprit. 

Forts du silence des socialistes, Thiers et d ocqueville deciarcrent que le 
communisme ne se discutait pas, que c'était l i servitude, la mort de l'initia- 
tive individuelle, l'arrêt du travail, la transformation de la société humaine 
«n une société d'abeilles ou de ca^lors ; que l'association, prêchée par Louis 
filaoc et appelée par Thiers à huis clos « la plus ridicule de toutes les uto» 
avait lamentablement échoué ; que le crédit mutuel et gratuit preco- 
aitépvProudhon était une chimère; qu'en somme le droit au travail consis* 
1*it à donner qoâirtiile sous par jour aux ouvriers en chômage forcé ou 
wlonuire ; qu'il ftbotttiMftit néecMairement aux Atelien utioiiaQX, et par 
•nite à la guerre eivile, à rincurreetioii. 

Thiers insistait en terminant sor des eonsidérations financières. D*abord 
k trésor était vide et eét^il été en l»on état, qu'on ne pouvait le mettre à 
coutrilHitîon ; car il était le trésor du pauvre, formé surtout par l'argent de1a 
elaase la plus nombreuse qui était amsi la moins aisée. L'aveu éuit étrange 
^s sa bouche. Thiers le risquait dans son désir d'opposer au prolétariat 
ées villes une antre portion du prolétariat. Il soutenait, enelTet, que prendre 
•sr le budget pour soulagsr k misère des ouvriers, e'était laire tort aux 
ptyians. 

Ses adversaires, craignant la réprobation que soulevait alors tonte idée 
^ulifiée de socialiste, se contentaient de proposer des mesures qui ne devaient 
iBpeser i TÉtat ou à la propriété aucun sacrifice grave et durable. Mathieu de 
^ Oréme voulait qu*on encourageât ragnculture pour faire refluer le trop- 
pltin des Imubourgs sur les campagnes. D'autres souhaitaient qu'on muiti- 
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pliât 1rs associa? jon« volonlnîrf^ qt?f pw à p^n. on f)r<;Miaiit <l<' la fuiic, a---»ii- 
rer;iicitt leurs dp rnlirc^ < onue \v vluiTrtit'^ç. U aulix's disaienl <]»!»• l»*»^ At^'Hcrs 
nationnnx ii'avaieiii ete (^u'im fxi»»'(iient, un enMT'p6t mofirrrilnFii li 
pArptrlatiou soullVaiit'e, qu'il Plait Ivès possible de faire autre chose et de 
faire mieux, de coloniser, défrirht-r, d'ouvrir pinij^rcssivcnieiil à t(»us le» 
membres fie la soriélp l'a crée de la propriété »gTi<x)le cl indttsl ricllp, elo. 

T a majorité rte n'pous«« pas ces moyens Yajçwes d'araélioralicin qui soat 
énuniéiés pèle-niêle dan* l'article 13, Mais elle fut inexorable poor le prin- 
cipe da droit au travail. Cluia-Btzoin «ut beau introduire dnns raineiide- 
ment de Mathieu de la Drèmt» ee texte aifénné ; « le droit à l'cxiatancc par le 
travail. » L'ùmendemenl fvit rejeté par vohc contre 187. Mouarclustes et 
républicains moàéréBf d««tnaaire» et catholiques araicnt, pour ia plupart, 
▼Ole contre. Ce qui achevait le sens (Va vote, c'eM que l'article 13, gavaati»* 
sant h liberté du travail et de l'mdnstrie, "peivrml être interprét*'* ronme 
ilémaot à L^État le dreil d'intervenir entre osvrier et pntrDn. Ok était ai him 
dans la pensée delà majorité qu'ufn'smeiiilementile Jean Revrinud. proposant 
d^^'outer à cette formule équiwNfae : « «ou* kl ptotoetroa de» Wis «t aoii»k 
snrTeillance de l'état », fut repou«9é. 

Cette éliinrnation da droit au trawil fvtvndraeut le complément parle- 
mentaire de TécTaMment da prolélarriat «vx jem-nées de Juin. I.-GflTRt en fut 
considérable d«m loua les pays, où la question socinie «'était posée dans \t* 
mêmes termes. « On sentait, écrit Qiientio>Baaeliapt, que le débat renfer- 
mait une question de vie et de mort pour la soeiéffé. Si leiFÎomp'^ fst dit» 
ficite, combien n'eat-îl pas tic retentissement en FraBoe 6l cn'Eviqpe! C'était 
comme la.Tiotoire de la crvilisaiion sur la bafrtrarte. v 

Le 2 novembre, jour des Morts, le droit an tr«nrfl reparvt devant l*Af- 

semblée. Lers de la seconde lecture de- la 'Goaslhutmo, Félix PyatprapoM 

cel amendenieitt à Tartrcle YRI : 

« La R<-|iuhlique doit proléger le citoyen 6m» persoiu», BS famine, ss reli^ei. 
«on droU de pvopviéliH et «oa àtait cie tra%ail. s 

Son discoitrs, 'l)rillaiit et agressif, remua plus de passions qire d'idées. 

L*orateur ift rt>pendnnt remarquer que le travail ne s'opposait nallemeutà la 

propriété : qu'il était, «a eonirairc^. muyen de lu p<>ni'r di»er, <(le Ja démo- 

•orafi<rr. Q fit saillir ce contraste-: !c droit au travail refii-^/; aux tTa\'aiUc\tf» 

-par des ^ns dont l>eaucM)p pratiqua i<>rit le droit à l'obiveté.^ déclara la 

'Cmistitutien manqfuée» si elle ne proclamait pas, eomme t«ftiït ifnMide cliaHe 

humaine, quelque chose <'aii, 11 se fit rappelei' à 1 ordre en dlSSIf^ qtiP' 

lepeupte, cnéaneier de la ii^ publique, après' kû ningu|iTTnfiT train 

crédit, était revenu le quatrième, jour poiiv^our, ftpqiorti^ i^riiQ prolé^^^^ noia 

4le la misère. Félix Pynt n'obtint -qnt* 80 miot, «pirmi ili 

même pas celle de Pro«dlion — 'tCIO waix tl«4^||pi^^ 

La réeecicPA allait viltt- en ee aiamiefil 
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L< druU au travait étâit enterré, <ve qui tir Ta pas etnpécbéde nesiiusciler : 
fu IVusw, oùBisn»ark ful.t'ii IK84. f4»n clianipioa inutteDdu ; en France, où il 
a< it' robj!*! de pélitinns cDianaiit <J anciens ïuuriértstes en lfli»l; en Suisse, 
«nil a fié stMiiius au vule populaire en 1^03. Mats, pour eu rester à 1^8, il 
ne pouvait alors avoir une autre <lc'54inée. (>« n'en u point étril>i>i rill<\^''iti- 
mit(\ On n'a point réfii(é<*el arif*j*in'nl : 1/hointne qxii eM n<i, sans aulne pi^ 
firicN- /|up ses briiîi son ini<illitr<*ut'e, dans une société oti ttms lea iuslru- 
iii.uts> ûc Irnvail — lexres. nmiist)ns, mioes, luacJiinesi, etc... — sont déjà 
»f)jjaxi^»riés, n'a que Ift choix entre veiè> [raia partia, s'il ne veiit pas se faine . 
voleur ou assassin : émiiLrrej", nionrir ou oJilcnir un travail (pii le fasse vivre. 
Si l'uu admet <}mo cet homme^ qui u est j)us (H>ij^(,ibje, sinjivn de n .i\t»ir pau 
trouvé des sacs d'é<'us ou (kis titres de renies <iiïu^ noxi beiH:cau, ne sa-urait èti-e 
«ind.iaïQe ni à l'exil ni à la mort, ii faut Lien eouchne qu'il a le droit de 
réclamer à la socit'té dont il subit lei cliarge.s la pohsii)ilitë tle travailler. Le 
droit au travail n cst q4i un corollaire du drx»it à l exiblenée. Mais il ur l'aui 
pas se faire illusion sur son contenu. S'il ne mène i)as à la ileslj uct ion de 
la propriété, il conduit à une transiorxiiatioiu de la coiistitution econctniiijue. 
il inipliqu*^ l'pxisLrnce d une sociét-é collectiviste qui pourrait se-ule, en luain- 
Icnatit indivise la plus protse part de la propritité, {^^arantir à tous i aeeès 
aux ntoyens de pi (Mlucliou. C'est ce qui fut compris par les socialistes au.sni 
liicn que par leurs adversaires. Aspiration d'une petite miBorité, il n'avait 
jjas de place dans une C«astitutlon qai a'entieji>d«ut rinn clianf^er au r<;;4iinc 
capitaliste. 11 était qu'on me passe l'^pressi^in la cbarrue mise avant 
ini iifs. La proclamatioti nu était prduia-l iicée. Elle oùt Bi|;niiié que La Hévolii- 
lion sociale était faite on allait se faire à brève 4icb«isin ce. U exige pour éLi-e 
réalisé une série de cliangemAnts dans lie^ codes, les institut>un«, les iii<Bin-R 
et les cen«aux. Une peut être qu'un point d'arxivée, bau un poinide d^»ftntj 
^ae-rAchèveineiil, uon le ^njmmBnoamaol d'une ioogue évohitifl*. 



CHAnTRE IT 

. LB8 SOCIÉTÉS OUVRIÈUBS DB PMMNnWM; 

Le droit an travail nous e»t apparu lié intimement à l'orgfanisatioa da 
tmvail. $i»UB iieinmes aioai aaanés à reclberchier oe -qu'an fit {Kmr la^trans» 

smi le plus acharné de Louis Blanc, Prondhotn a écrit : € L'organî» 
travail, tel est le preblème de la Révolution de Février, et ce pro- 
lU^uis Blanc qui Ta posé.» Il est donc juste d'accorder ici la 
^4«Miia Bl&ne. 
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UISTOIRB SOCIALISTE 



Il a Gonça denx ehaie* qui! a eu le torty. comme toas lee lOcialMtee de 
■on temps et comme beeacoop de tocialietea de tous lee fempe, de ne pas ^ 
distingnw nettement : nn idéal» o*eat*à*dîre vn but lointain, et un ensemble 
de moyens propres à atteindre eé bot, c*est-4-dire on système transitoire 
■servant de pont entre le présent et' Tavenir. Nons savons déjà qu'épris d'bar- 
•monîe et d'unité il veut fàire de la société une grande famille où chacun pro- 
duira sdon ses forées et reoevra selon sés besoins. Et Ton ne peut contester 
une baute valeur morale à cet idéal qui suppose les forts aimant et soutenant 
les faibles ; les hommes supérieurs se reconnaissant, non pas plus de droite» 
.mais plus de devoirs que les autres ; la puissance de dévouement augmon* 
tant à mesure qu'on s'élève dans l'échelle de l'humanité. Malheureusement 
il suppose aussi une humanité meilleure que celle qui vit autour de noua» 
guérie de son excès d'é{,'oÎ3me par une longue pratique de la solidarité. Aussi 
n*est-il que rétoile sur laquelle on peut se guider sans avoir Tespoir de la 
toucher du doigt.* C'est one idée direotrlce ; ee n*est pas une idée immédiate» 
ment réalisable. 

En attendant que des générations plus heureuses et plus vertueuses que 
les nûtres sachent créer une société capable d'assurer à tous ses membres 
développement égal de facultés inégales et satisfaction égale de b* ^r.ias 
inégaux, quelles sont les mesures qui peuvent acheminer en ce sens ? Nous 
sortons ici du domaine de l'absolu pour entrer dans celui du relatif. 

Louis Blanc aborde la question par le côté de la production. Il a été sur- 
tout frappé des maux qu'engendre la concurrence. La concurrence, c'est la 
guerre des intérêts; le duel des patrons et des ouvriers, des patrons et de» 
patrons, des nations et des nations; c'est le condil perpétuel faisant des 
vainqueurs et des vaincus, des exploiteurs et des exploités, créant dans le 
monde entier la division des hommes en riches et en pauvres, en millionnaires' 
pt en miséreux. 11 faut tuer la concurrence. Peut-être Louis Blanc méconnait- 
ii ici ce que la concurrence peut avoir de fécond, quand, dépouillée de son 
venin, elle n'est plus désir d'écraser le voisin, mais simple émulation, envie 
de mieux faire (jue les autres et de se surpasser soi-même. Quoi qu'il en soit,, 
pour faire cesser la lutte féioee dos individus et des classes, Louis Blanc 
veut recourir a l'assuciatiau qui rend solidaires les intérêts opposés. Il est le 
missiunnuire de l'assoeiatiou. 

Mai?, pour mettre en œuvre ce raécanismo, il ne compte pas seulement 
sur l iniii iiive privée; il veut le concours de l'Ktat. Non pas qu'il veuille 
dotiiK i tout à l'Ftat — € Cela, dit-il. r>«Jt une idée sairit-iimonnienne ; ce 
n'est p.i^ l.i niiriiiit' ! » En matière pnlitiijuf, il jilace au-<li*ssus de la loi, 
comni^* iii\ iiilaliles, un certain nombif lih-'i ti'â qu'il ëniimère presse, 
couseieuee, ai>huciation. ri uuion, droit au travail . Rn mafinre économique, 
il n'entend pas que TElaî soit producleur de toutes h-s rln>!:»»s nécessaires 
à la consommation ; il souhaite seulement que l'Etat crée ce qu'il appelle le 
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modèle de la société future ; qu'il aide à naître des associations qui seront 
lembryon du monde égalitaire à venir. Pour cela il faut que l'Etat subven- 
ùonne, commandite, encourage, en leur donnant au besoin des établisse- 
ments rachetés aux patrons dans l'embarras, des associations ouvrières de 




«IO.T 4C (Caric.ture. de Ch.») d'.pr*. de. documenU de l. BibliotWque T^.Uon.U. 

production, où les ouvriers choisiront eux-mêmes leurs gérants, feront eux- 
mêmes leurs règlements, où il y aura sans doute une hiérarchie pour l'exé- 
cution des travaux, mais où tous, faute de pouvoir déjà recevoir en propor- 
tion de leurs besoins, seront également rétribués, afin que ces atehers 

LIV. 680.- HISTOIRE SOCIALISTB.- LA DBtXiÈME HBPUBLIQUE FRANÇAISE.- LIV. 080 
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'•rawnuT'Miaiit 4èt ^à |»réMiit d« ^ètrfees fnniflles'VBiioiiçanit^ préparant oi» 
qid-caiMteMi'pl«st*a«â. • 

On objtfcriait «à fiOiiis ^BOanc 'qù>efn supprimant l'hvégillitë-tles salaires il 
tuait r in térAt indiviâud» patFalfvnt te 'grajrd moteur de l^tlTité trumarne» 
détruisait le mobile égoïste qui, sans doute, fait place par instants à de» 
motifs plus relevés, plus généreux, mais qui est le plus ordinaire et le pLtr» 
paissant dans In vie de tous les J^urs. Il répondait que dans les ateUerts 
.sociaux ce stimulant serait remplacé par le point d'honneur, par Tesprlt 
corps, par la peur d'être traité de lâche et de voleur, par la co1lscieBoe«de^ 
Asavailler pour soi en travaillant pour les autres ; que, d'ailieuxu, le tamkS 
devenant de plus en plus court à cause des machines et du nombre accru lia» 
trav^ailleurs, plus attrayant aussi, parce qu'il serait plus volontaire, la paresse» 
irah dispacaissaut. Ceii'eu est pas moins un des points ies plus Tuluérables 
du -système. Louis Blanc concevait ses ateliers sociaux, comme si fhntnaïkitié 
plus altruiste qu'il espérait avaittd^jà existé autour de lui. Il ménpnaaâ— ait 
aussi la diiiQculté qu'aurait pour vivre une poignée d'associations mppU^UMit 
des principes socialistes au milieu d'une société leposant danses smaeeenr 
des principes capitalistes. 

Ces ateliers sociaux devaient être organisés sur le même modèle par l'Étirt 
qui ItMii apprendrait à fonctionner: mais l'État se retirait au bout d'un un, ies 
ahaudounaiit à eux-mêmes. Alors les ateliers d'une même industrie se soli- 
dariseraient, afin de su[j[)riiner entre eux toute concurrence. Devenus une 
puissance, ils seraient les régulateurs du marché ; ils amèneraient ainsi ies 
ateliers privés à disparaître ou à se loiidre avec eux. Les diverses industrieii, 
une fois unifiées, s'entendraient avec des fédérations ai'ricoles fondées sur 
des principes semblables, si bien que la socii-le entière deviendrait une vaste 
Coopérative. File serait comme le cor])s humain où tous les organes colla- 
1hu< 11» ;i l'iictivité générale, sans qu'ils songent à se quereller. Rien n'enipè- 
i:h' r ,i:l alors les iienplesde s'allier d"orrrî>!îispr la proiliK'tion de telle sorte 
que le libre échange, la suppression des iiouanes deviendrait facile et néce»> 
saire. 

Louis Filanr, qu'il s'en rendît compte ou non, aboutissait à une société 
plus que Collectiviste. Mais, laissant dans l'ombre cette conséquence, 'il 
déclar;iil qu'on pouvait maintenir l'héritage, qu'il stiffirait d'abolir le» suc- 
cessions t ollalerales et de les donner aux communes pour reconstituer les 
biens communaux. 11 iep< tait à qui \oulait l'entendre que cette transfoi iiia- 
tion devait ^tre pacifique, progressive, que rien nv. devait t^tre imposi-. r]ae 
tout devait se (aiie h titement par le déNt;liq)[>emenl naturel de l'assBociation 
croissant sous la protection lutélairc de l'Ftat. 

J'ai insisté sur ces théories de Louih IJlanc. iiaicc qu'il fut non seulement 
le président, mais le principal inspirateur delà Commission du Ltixcmbour^, 
Son socialisme fut ainsi quasi uUicicl. 
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I Lti Commission de p^ii 'vrncmt'/if f iur [i-s friwanii'urs se reiinit dè» le 
i*Mnrs. ^Tàis elle se constifira lentement. Lduis iîUuir, run ri)mi»Mni>nt à sdw 
principe de corrcilfation des clauses, voulait qii ei le Tùt mixte. ( (nnpo&ée d» 
patrons et d'ouvriers. M^fs il n'exiïtnitplW en Fr-moe d'(rr^niiiî*ûtioo' cjM'po— 
rative rénrulière.Il fallait (elc'élaif une rcsurreclion d'importance sinf^iiliR^re^ 
ea tair i' rr-rTailTe une; Chaque profession fiit invit<*e h nominer tr(»i^> délé- 
gués ouvriers, ce cpri s'exéCTita t;m^ Ujon ipic mal ; ce» (hMéj^uéir au nombre- 
<le 2't2 M'i et dont phisieurs étaieni des t^mmey, dtsig"n«rent par l<y mwi dix' 
dViiîre eux pour former \xn comité permanetif. I.e même' procédé dé 
soiecrien fut, quelques join s" plirs t'ai e!', ap7»li<iim aux patr(>ns>qui s*étaicTrt pré*-- 
scotés au nombre àx 23T. Puis dans des séa-aces^ ttuitdl piëmèfeas tftotùt iv»-- 
treintes, les délibérations commencèrent. 

LoQïs- Blanc y appelk loyalement^ naïvement, dts* hommes de* tout parti 
cnnnar pour «Intéresser aux questions svfeialcst Vfdbl, qui fut lé searétaire*- 
<ip \h Commission ; Pecqu«ur, qui: eo'fîit un dey membre» influeiits'; les- fou^ 
rirristes Consid'erant et TbaMencè, Ifes Saint- Si mowîefns Duve^ rrer et Jiean 
Reynaud; prireiTt part aux «Hscimiovs ; WtHawsfai, Dnporrt-Wliitf, Le PHiy 
y re m ' éâ e nt èreiït diflferentes nuances de Vévstmmu^ polUiqne-et y AvmèraiH. 
tme- opposition qui s'exprrraa plue vÎTeiiieiflr aur dehors- pav l*OTg:ane' 
Léon Fouetter diknr là Bevne é?9:Beiu»-Màndes, oui cIlfr-M^lrel Chevalier danr 

' «es Lettres sur rorganiéotion dk tropoiL Protidhoir en ffat écorlé sans' duute 
par le silènee dédaigneux qirraceueinîV une lettre eà" if pvopesait à Loms' 
Blanc mie sorte d'alliance; Cabet parait s'être absteirui pour un motif au» 
loguc. Ofindc Radri'gnes; Hérre' Leroux, Eîhriîe âh Girardi-n a-vaient étw iavi^ 
t<^s à apporter leur coTOOOWf niais' Uk^éllmii^ au'déèmb-dli moiiiS) ebeento' 
<iePkr». 

Lor8qu*'on relit aujourd'hui- eu Mhnitiiiir be- emnplfes-rend'us' de cetVr 
«1^^ d'Académie sociïErlIstte, onr adtaiirc l'élbquence qui s'y est dépensée» et 
gaiptUée, et Ta patiènee dés oamers qni, trofs niois'dàrantjjàsqyau* 27 Avril, 
i^nt fréquenté assidftment < ce laboratoire d'idées'». Où comprend que'Lotnv 
Blanc ait épuise à lès convenir la vigueur de sa Atfe* et ardente petite pe»*- 

* 

ionoe, et compromis sa popularité à fes rènrrev de promesses sans effet. Ott 
ceapreod aussi' que les conservateurs, enttbndanttonjonn là foudre grondes 
nr Kmrs tétea sons là voir éclater jamais, se- soièfiir vit» lirmllltMrisé» sfveo 
cettB menace incessante et' aient préparer trÉaqttîl&meBt dkn> Vombrt wm 
Tcsistinee efficace k ce socialTsme bavard'. Mkis* il- esi;* vrainieat exoeeslf)^ 
-comote ils Te firent et cmome lé fent encore des KnstOfîënspeu.exasts^ dfkfi»* 
peler Oeuvre dtt' Luxembourg^, qui-, ftute de*bud|fetet'de'pea>voirdévolu»-ir 
ceox dont eli\r aBsurfta- Pactfvîté-, consiirtarpresqve'tnnquement'efrbeau«'dfis- 
«ours et enr grands projeta- sur le- papier, une expértenoe soeràlisle manquéet 
Ce qui manqua surtout, ce* iut la possiAf Hté d^expériuienter quet- que ccfdt. 
•0). «- G* m>3alN« «'«ceMiM mite d« pliM da ddubb. 
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On peut «Mudicr cette œuvre dans L'Exposé général ({uq Vidal et Pecqueur 
rédigèrent et qui parut incomplet au Moniteur; ou encore dans le volume de 
Vidal iiuiiuié : « La Réi>olution de Février au Luxembourg. Louis Blanc a 
pris la peine de la condenser de nouveau dans son Histoire de la Révolution 
de ms. 

Elle aboutit, en partie, i un plan détaillé qui fiit déposé sur U tribune de 
la Constituante, mais qui ne fut ni discuté ni lu ; il disparut emporté, comme 
bien d'autres, par la grande vague da réftetion qai suivit les jomuée* de 
Juin. Ce plan éclectique, où les idéei de Loui» Blanc ont ^'eomplélées et 
amendées pat* Vidal et Pecqueur, a été résumé par lui sous forme de projet 
de loi. A ne le considérer qii*an point de vue de la production (car il touche 
aussi à d'autres problèmes), en voici les traits essentiels t 

Un ministère du travail^ chargé de préparer la révolution sociale et qui, 
avec le produit des grandes entreprises rachetées par TEtut (chemins de fer» 
mines,banque8, assurances^etc») se compose un budget spécial destiné : 1* à 
commanditer des associations ouvrières ; 2* i fonder des colonies agricoles. 
Les associationsppour avoir droit à l'aide pécuniairede l'Etat, doivent accepter 
cette répartition de leurs bénéfices : 1/4 pour Tamortissement du capital 
appartenant au propriétaire avec qui l'Etat aura traité ; i/4 pour secours aux 
vieillards, malades, blessés, etc ; 1/4 à partager entre tous les travailleurs \ 
1/4 pour la formation d'un fonde de réserve qui, joint à ceux des autres 
industries, créerait une masse inaliénable, appartenant collectivementà tous, 
toujours grossissante, vraie caisse du prolétariat, administrée par un Conseil 
qui serait comme le régisseur de toutes les industries. — Dans les ateliers 
de chaque industrie, fixation, d'après la situation du marché, d'un chiffre de 
bénéfice licite, par conséquent d'un prix uniforme pour les produits et d'un 
salaire qui varierait d'un pays à l'autre de laçon i équivaloir toujours à la 
même quantité de marchandises, qui pourrait aussi varier d'une catégorie 
d'ouvriers à une autre ; car Louis Blanc fait cette concession d'admettre des 
salaires inégaux, fixés par le vote même des intéressés. Quant aux colonies 
agricoles, elles sont sommairement expédiées dans le projet de loi de Louis 
Blanc, mais elles'tiennent la première place dans VExpoeé générai, H devait 
y en avoir une par département, composée de cent familles, dont un tiers se 
livrerait aux petites industries qu'alimente le travail de la terre (charronnage, 
maréchalerie, etc.) Mais point de commerce ! Chacune d'elles devait s'appro» 
visionner en gros de toutes les denrées nécessaires qu'elle revendrait à ses 
membres au prix coûtant. Elle devait pratiquer la grande culture et contenir 
une sorte de cité ouvrière, où les colons seraient logés et où ils auraien,t en 
commun : bibliothèque, salle de réunion, lavoir, buanderie, cuisine économi*' 
que. Plus tard, on y annexerait une école d'agronomie et un hospice pour 
les vieillards. Le sol qu'elle occuperait serait pris sur les terrains vagues des 
communes, sur les landes défrichées, et le capital indispensable à rexploi* 



Digitized by Google 



HISTOIRE SOCIALISTE 



273 



totion ferait fourni par ï'EUt moyennaiit un intérêt de 3 0/0. On eelcoleit 
qae les frait ^'élèveraient à lOD millions pour toute la France. Les salaires, et 
i les bénéfices y seraient réglés comme dsns les ateliers sociaux. 

Sans s'attarder à la critique approfondie d'un système qui n*a point fonc* 
tionné, on peut remarquer le mélange de ciiimères et d'idées pratiques qui 
caractérise le socialisme de ce temps^Ià. Ce qui était chimérique, c'était de 
proposer 4 une Assemblée bourgeoise la création d*un ministère « ayant la 
mission spéciale de préparer la Révolution sociale », c'est-à-dire le suicide en 
douceur de la classe qu'elle représentait. Quelques manufacturiers en 
détresse, auraient, parait-il, volontiers cédé leurs établissements à l'Etat, 
moyennant une iadMnnité. Mds l'immense majorité de la classe patronale 
repoussait cette invitation à se laisser mourir et la classe ouvrière n'était ni 
assez organisée ni asses instruite pour offrir i.la réforme projetée un solide 
point d'appui. Ce qui était dangereux, au point de vue même de Louis Blanc, 
c'était, en instituant un « budget des travailleurs », de reconstituer an profit 
de corps privilégiés de nouveaux biens de main-morte. C'était encore l'arbi- 
traire auquel conduisait l'imprécision de certaines formules. Qui fixerait tes 
prix de revient, les salaires, le taux des bénéfices ? On ne le voyait pas clai- 
rement. Il faut ajouter aussitôt que Vidée d'un ministère du travail n'était 
pas cependant si folle, puisqu'elle fut reprise alors par des député» non 
sucîalisles sous la forme atténuée d'un Bureau du travail, centralisant tous 
les renseijfnements relatifs à la production atjrieole et industrielle eu même 
temps qu'à la condition des travailleurs; puisque, depuis lors, soit en Bel- 
gique, soit aux Etats-Unis, soit en i' lance, elle s'est réalisée en bloc ou en 
détail. li iaul recouiiaitre en outre que, d'une part, hi it jirisc [>;ir l'Ktat des 
mines, des chemins de fer, de la iJ.iiique fait aujourd'hui f^ariic du progt auuue 
dit radical et que, d'autre part, le socialisme iuteruatioual contemporain a 
inséré dans ses revendications à peu près toutes celles de Louis Bl'<nc ; 
socialisation progressive des grands moyens de production, uuiou ialinie de 
ragriculture et de l'industrie, aciieminement vers une société collectiviste 
divisée en associations professionnelles qui se répartiront la besogne et 
réglercjiit la création des produits d iàprès les besoins constates par la 
fitatisti(iiie. 

En dehors de ce plan d'ensemble voué alors à un insuc«es certain, la 
Commission du Luxembourg réclama diverses mesures qui étaient de iiaturc 
à modifier le régime du travail et que nous retruuvernus plus loin sur r>olre 
route. Ce n'est pas tout. Elle fonctionna comme une sorte de tribunal de 
conciliai iiMi dans les conflits économiques qui éclatèrent au lendemain de la 
Révolution, 'hierelh's entre ouvriers français et ouvriers élranLreis, coubé- 
quence de la vapeur qui en facilitant cl multipliant les roTmuunicai ions com- 
mence à transformer, dès ce temp*»-!;!. le marché nation;d eu marché inierna- 
tionai. Louis Diane fait prévaloir là les principes de fraternité qu sont à la 
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iiTte Iradititrn frairçaisc et Tesaftwee mAnrrc de son socialisme. Querelles 
«litre pa-tTons et mivriers, suscitées par les salaires, la durve de la journée, 
les rèjTlenients d'atelîer». Désfretjx- de rapprocher le* capital et lé travail, es 
cletix cnn«fnis irrséperahlcs, Louis Blanc fait TT>nir lés den'x parties devant lui; 
ainsi sorrt conjurées par d«s arrangements provisoires les grèves des méca- 
niciens de la. grande maison Derosne et Cail, des paveurs, des couvreurs, des 
boulangers, des^ chapeliers, des blanchisseurs, de»' onvriers'en papiers peint*, 
d^s cochers, des débardeurs, des ma»'échauî«, dos vidangeurs, des zingueurs- 
plombiers, des* scieur» de pierres^. C'étOfil le gernio, la naissance spontanée 
«Hone institution nwBvcHe. L'Etat appaTOÎssîtit oon*ra«' Tarbitre-né entre les 
classes de la population qiri se tro¥Tei»t arvoir montentanéinent des intérêts 
opposé»-. Louis BIbnc fut uCBcieusemont, durant' tfois'raois, le grand juge de 
jf>aix dans le moirde du' travail. 

Mbis Louis Blérnc et Albert, le 8 mai, renoncent à la présidtnce de la Com- 
misaion qxri est; du coup, atteinte mortellemeni. Suspecta de socialisme, elle 
était supprimée, sans décret, dès le 16 mai ; on lui enlevait sa salle de réu- 
nion^ on mettait ses papiers sous séquestre. 11 ne lui »ur>écut que le Comité 
central des délégués qui, sans bruit, mais non sans influence politique, se 
maintint jusqu'en Ï95(y, et un petit nombre d'idées d<mt bonélicia la Constf- 
"luante par l'entremise de son Comité du trai'ail. 

On ne parle d'ordinaire que de- la Commission dn Lii.renilfdur^. Elle eut 
dés sœurs plus modestes, mais qui ne méritent pas l'oubli. Lyon eut comme 
Paris, sa Ccnnniission d'organisation du travail, son petit Luxembourg", <pii 
resta en permanence jusqii'à la fin de Mkrs iHhd. Klle tieirt ses séances dans 
le- palais municipal Saint-Pierre. Elle est subventionnée par le Conseil 
général d»i Rh^ne. Eïïle compte une trentaine de délégués pris dans les difW- 
rent5 oorpa de métiers, et, à cùté d'eux, des avocats, des négociants, un 
instttnteuT, un représentant du peuplé. Elle ne se borne pas à résoudre paci- 
fiquement lés conflits locaux ; elle envoie au Comité dn travail des pnijets 
qui font penser à Louis Blanc et à Considérant. A Marseille, Emile Ollivier, 
commissaire de la République, a- institué de même- une Commission consul- 
tative ouvrière. A LilVe, Delescluze préside dés réunions qui ont pour but dé 
rétablir « le bon accord des maitres et des ouvriers ». A Anzin, au Creu- 
sol, etc., des délégués de l'autorité remplissent Te même oiTice conciliateur. 

• 

"Les associations ouvrières de prodiictinn. — Mais il reste à étudier la 
partie Ih plus rmpnrtnntc d^i ^tmc d»« P-'otiis Blanc, celle qui, dans sa 
pensée, devaiV avoir le pltTB ' ir l'avenir. Il s aisissait de créer par 

rassocîation un cra&ryor ^ 'e"; de transférer pacifiquement 

aux travaifl"* ^ de travail: de transformer les 

sal'ari i aide de TËtat, un essai coopératif. 



lâ production, à la circiiliilion ou 
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à la coiMOinmaliion, recbepclie 'loiii}<nirs la &u|)^reBMoit,'^ entre 4l*uv «aiégork» 
de personnes jqui Miit«n rfiIation« écoAawiiqDes, d^tw ijvlerniédiau>e di^pett- 
dieux. DUiBs laprodnctivn, «Vst le paft9«n<ou r«iiln«jprei»e4ir,4a0iiftîdéré4)OliilMfr 
un FMia^ imtilec^cwHeuK, qui «At dîwctomoat ^waé. &i.aaM»io<Mriyarém 
i > c ié té < r |p ittW * H> à une ;Sodare«Mw m pemL^im tue Limie .Btiar J^ttaquait 
de front, montait à Tasuiat du o6ié le mieux défendu et le plu» etcftiyé,, fM>i|p 
d'audne qui {teat «éiMsir pArmiymse» mais fii|»<«ii iace4l*4ia'.«i»n6iiii céwttt. 
et Afterti, a gtmmd* «iMuice d'abautir ■k un iohw dèuMtmiu 

LesasMidatiDiiB manàènn~àe pnodactiMi.n^élaieBt pai oboie nanvella. Il 
ea avait«si«4éà Liwmi dès.fe XViU* nèiie. J||MéB ittO Bucliei «t BMtide ea* 
avaient repm et pefiulariaé ridfée. L'asiaciatioa>AitiM»lique'd8al»tjoatiflisieB. 
dwé avaîttétélaodée an 1834 kIMaa«cw«ette<deviaa':ic£k€»eh«B.le«09nuaae 
de Dieu'etaaJaatieeA. Au Aod, 4e i^it«iieme «rait ki^wealaé la vàie m 
laeialiflme. La prAspéniéjdaa.gMUudM'floaDpagniea a«aift piOii»« la jiiilaaa»o». 
des iea|iîlaax4ttMoiéa.'IliiWt^oiic,paa'dtoiinant4«e, daaaia'4èviiD.d*ciiitlMKi* 
•iaaoïaigMi aaivh le .24 V^vriar.lA4fi, JBftasB»aiat«oai.«afdèiea da^^radvclÎMa 
aient pullulé et inspiré à leurs fondateurs des espérancesiéémasuréas. 

fiUfli «wl «u ^iJMfliMits ^jpas <qm 4»oi«esp<Midaafc» %en ^éaéxal, «à dllféraiita 
momanis de iear- Uatoire. 

Le pMwtar Ajipa aat «od^iate, du mainade iendanee. ^«b «oeidiaim» 
n*epteiideMt yas scaieMeol asemierJeuf iardépendaiiff f «t.lettrl>îett><élrB pepo^ 
sonneis ; ile«iac»t:à aSîianebirie^pmiiétarial 4iOutt«aU«r'et leuns «talyts sont 
de véritdiles Aécdaratians daa.daoite éeaaomiqiifade la alasse^umène;. Kâ» 
type app artiwmant-àeHaa ae fimdènBat».soiwrinap&i«ti6n4e'l.e«w BlaiM «t 
avec son concours. N'ayant pas un sou pour leur ifaarair lies;pMamats fcnds, 
il loama ktlilBcidté. ILléiir fit<lonnDr dosaaiiimMidas d« go««enM«ient, des 
locaux ofl i B Îi fl B qui se trouvaient vacants. Ainsi la prison de Cnichy (la prfeoB 
pour dettes devenue libre par Tabolition momentanée de la contrainte par 
corps) se transforma en «teliar on.'aUosUiUa Ui Socuêi pr^tisH^Ue deêiaiHêwrm 
éè P^êH». il s^a(pesatt de leur 'procurer du tra^vall omasmaUement payé, afin 
de ne pas aliaisser les salaires des ouvrières en chambre, qui étaient comme 
le prolétariat du .prolétariat. La ville de Paris leur commanda lÛO.OOO tuni- 
qwea iMmr J'éqnqfkem^t delà i^rde nationale. A» nembiie dWvinan ide^x 
mille, «yant'fait leur règlement; ils se mettent à ronvrage et ils prenneiif 
plusieurs décisions qui sont la marque' à laquelle on peut reconnaitre cea 
sociétés d'esprit égalitaire et fraternitaire. Tous les ouvriers, comme «tons lia» 
mîliiartres d*nA même grade, aeront irélribués égalemiMit i^WK, •framto iplour 
une journée de difc bewws). L'association -rssteva' ouvttcle; .prête à ada»ettt% 
tona les 'CamaBades ayant tlne bonnc ooiidiuite el une conktaiastfnee >auinsante 
du métier. Une fMu-tie des bétiéfioes et Je» fonds nMfanils*en cas dé tiquida- 
tion sesMit employés au profit des autres travaiUeiivs : c'est la paist feito à la 
eolidartté oa^ère. Une «econdc aasociatiem, celle des 'selliérs, Tat oq^anisée' 
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(le la même façon, reçut, bien que des néranx eussent proU stc, la com- 
m i iule d'une partie des selles qui étaieiit fabriquées à Saumur par des ouvriers 
niilitaucs. Ui»e troisième association, celle des fileurs, eut pour sa part de 
besogne 100.000 épauleltes à livrer. A Lyon, les ouvriers en soie avaient à 
exécuter des écharpes et des drapeaux et s'organisaient suivant les mêmes 
principes. 

D'autres société» analo<^ues se cnjuieut sans aide et leurs statuts reflètent 
bien leur caractère plusgénéreux que pratique. La sociéfé générale, polilique 
et philanthropique, des mécaniciens et serruriers, née à Paris le 2 Mars iH'iS, 
formule ainsi son but : « 1* L'intérêt de tous les travailleurs doit être soutenu 
et défendu par tous, si on l'attaque. 2° Nous nous engageons tous à le défen- 
dre. 3** Nous nous rendons tous solidaires les uns des autres... » A.Lyon, 
t Union des travailleurs, se proposant d'entreprendre des travaux de chemins 
de fer sur la ligne de Paris-Lyon, déclare prendre pour règles : la fraternité, 
la protection enTcrs les fiJbles et la prévoyfenee pour Tavenir, la répartiticn 
équitable des gains entre le travail, l'intelligenee et le eapital. (On recoaiiatt 
la formule fourlériste). 

Beaucoup de ces todétée otf entées ver» le eoeialiaiiie disparureiit avec les 
journées de Juin. Cependant à Lyon, où Teffeta^ea fit moins sentir» tAnoeia" 
Uon deê ouvrien taitteun du département da BhÔne se propose encore» au 
mois d* Avril 1840» de € substituer Tunion à la concurreace » et, pour cela, ne 
fait aucune part à Tindlvidu dans les bénéfices qni sont attribués pour 3/3 nu 
fond de réserves, pour 1/3 à une caisse d*assistanee fraternelle. A Paris même, 
en Mars 1650, la SœUiègéniraie deê owrien de tinduMUie du brotne déclare 
poursuivre les fins suivantes : 

« dmms l'^tdrê économique, qnuità la prodnellM, le ééveloppement de leor Indastrie, 

l'aTigTOcntation rontÏTiur llr r!f> l.i somme OU <piaittité dci produits, leur exécution dt- plun 
en plus simple, rapide et perfectionnée...., ét. quant à la répartition, raecroiaaement du 
bien-être dea producteurs par la aappreaslon des iatermédtairea parasites et da capital 
vmtraire, au moyen de la lOcialiaatiOB des iaetramanta de travail ; 

• dans Terdre ntùrûl, l'émancipation des travaillears par la suppression du patronat ; 
l'union des coeurs, des ncotimcnts, par la substitution de l'émulation devenue eradupHp- 
nient concours fraternel, à la concurrence hostile oa envieuse ; la participation de plue 
eo plus équitable de ehaeun au fonetloaa et ans jouiseaneee «oelalee; en «n mot, Vëta- 
blissement de l'ordre dans la production par na mise en rapport avec la consouoiAtiim, 
parla solîdariti- des cirorl^, drs ii(t«'r.'i-. 1 uriiir rc inplar:\n! le fractionnf ment. Tanta^o- 
aisme des activités; la réalisaùuu de 1 bariuuuie daos ii; travail, delà République dan* 

râtelier, de la justice daaa la diairibatien de* chargée «t la répartition des avantagea 
eseUw. » 

La date de ces statuts, qui ipnt tout un programme, coïncide avec Teapèce 
de renaissance MciaUsie qu| marqua la fin de la deuxième République. 

Mais ce qui domine, depvli Juin 1848, ce sont les Sociétés d'un typ^ pluu 
rapprocbé de Tordre capitaliste. L'inspiration de Corboa se substitue 4 celle 
de Louis Blanc. Miebel Alcan, avait, dèsjl» 30 ma2,j^Mposé l'onirertare d*an 
civdit de trois mimons» dont un devait être distribué en primes aux «saocia* 
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lions ag^coles et industrielles, formées non plus seulement entre ouvriers, 
mais aussi entre ouvriers et patrons. La proposition, modifiée par le Comité 
du travail, avait été en son nom présentée par Corbon dans le fort du combat, 
le 23 Jain. Ecartée par la question préalable, elle revint amendée le 5 Juillet 
et fut acceptée. Les trois millions étaient tout entiers réservés anx deux sortes 
d'associations de production (ouvrières et mixtes . Ils devaient être répartis 
sous forme de prêts, dont un Conseil d'encouragement, nommé par le 
Ministre, devait régler les conditions. Cela semblait très large. On dispen- 
sait ces Sociétés de tons frais d'enregistrement pour les actes relatifs à leur 
constitution. On leur accordait même, quelques jours plus tard, la faveur, 
non seulement d'être admises sans cautionnement (Ij à l'adjudication et a la 




concession des travaux publics, mais d'avoir la préférence i égalité de rabais 
sur les entrepreneurs. Toutefois ces cadeaux de l'Etat étaient, en réalité, 
payés assez cher, si bien que plusieurs associations les refusèrent. Outre que 
le chiffre total de la subventîpn était fort maigre, si on le compare aux 30 
uiliioos qui avaient été mis à la diposition des patrons après l^^J, l'intérêt 
de l'argent prêté montait, tout compte fait, à 6 0 0; car on ne voulait plus aa 
contraire^ donner un avantage à ces associations sur les entreprise» indln- 
dodles. Corbon. dans son rapport du 4 juillet, avait déclaré qu'elles 
devaient être soumises aux conditions de la concurrence et il av&It fait une 
lusion assez aigre à « certaines doctrines qui, sous des formes austères et 
affe^* 'it le laagage du dévouement et de l'amour, ne font appel qu'à 
il eoM|~i|i| l'esp^raDce de voir les salariés se transformer en 
^""U y arriver par leurs pr^'pres eS'ons; l aide de 
Ipint secondaire. Br-ef, une conception prts-qse 
<l place d'une conception socialiste. 

siL^Tiliercment réduit, il en était tost astre- 
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rcupiit de son autorité. I.e Conspîl d"cncniiragement publia pour l<'s assocrla- 
t!'>T!s un inodclo de statuts. 11 les invitait (et cette invilatioii,éiTianr\rit d liom- 
mos qui flisi.n*;aipn! fîeîs fonds, ressemblait fort à un ordre ù i)rfndj e lu 
formf et for» gênante d*» socielcs eu nom colleetir; à se constituer |*t>ur 

^îngt ans au moins et cjuatrc-vingt-dix-nenf au plus ; à donner au garant 
des pouvoirs très étendus (jui reconstlluaient a peu près l'autorité patronale. 
Tl n'était plus question de salaires égaux ni de bénélices repartis eçalrmcnt. 

rcvanrhe ees statuts-type prévoyaient que les associations, en ( U fuljmt 
leurs affaires, auraient besoin de salariés. Ces auxiliaires devaient tom her 
au bout de l'année une part d'intérêt ; mnis ils devaient s'en rapporter 
à rinventaiie ([u ils n'agiraient pas le droit de contester, restriction q«î a 
toujours ele le principal obslaele à la partieipalion aux bénéfices: plus lard, 
aprèfl on staq^e plus ou moins long, ils sfra'n nt élevés au rang de sociétaiifs. 
11 ne restait tjuère de la conception primitive <[ue l'obligation d'employer 
10 0/0 des }>énéfires à former un foîiU inaliénable, qui, en cas de dissolu lion, 
«viendrait à I Ktat pour être utilise au profit de quelque œuvre sociale. 
Chose grave ! Les règlements d'intérieur, de travail, d'à lolier, les modifira- 
ttons de statuts qui ne pouvaient porter que sur certains articles, duvaicut 
^tre communiqués d'avance au ministre. 

Si 'encore les travaux publics promis avaient été concédés aux associa- 
tions constituées ! Mais, outre qu'ils i laieut rcduils à des Uavauxde tcrrassc- 
Bicut ou de construction ju.squ a concurrence de 20.000 francs, les ingénieurs 
de ri.lat n'aimaient point ees unions de travailleurs qu'ils trouvaient diffi- 
ciles à conduire. On ne voit point qu'il ail été donne suite aux pétitions qui 
furent adressées au ComUé des Uin'ait.v publics par les habitants de Blanzy 
pour exploiter les mines de houille de leur territoire et par les entrepreneurs 
et mailres ouvriers de Dijon pour que l'Etat reprît les chemins de fer et leur 
distribuât les travaux par spécialités. Le décret du IS juillet 1848 fat peu 
appliqué. On ne peut guère citer qae l'Association des paveurs de' Paris, qui 
•«n ait profité à Tavantage de la ville et au sien propre. Lorsqu'un au plus 
lard,it la. Législative, Martin Nftdand, bien placé pour cette proposition, puis- 
qu'il éuit membre de la très prospère Aasociatioii ilea aaçoaa, demanda, 
«ompagnle de deux autrea représentants, que tontes les administratioiis 
publiques fussent attKMisées à traiter de gré i gré avee les Assodatioiis peor 
tous les travaux n'excédant pas 30.000 Irancs, il n'obtint qu'un refus formeL 

Cependant les eandidals à U. subvention furent nombreux. Il ae but 
pus s*en étonner. Des directears d'établissements privés, de grandes sociétc:i 
patronales faisaient alors appel aux largesses de TEtat. Les demandes, pour 
«voir part aux.,tPoi8 millions votés furent pies de 500 en plus de 100 en 
IW^. 11 aurait fallu trente millions pour y répondre.On se contenta de répsr* 
lîr une somme de 2.590.500 francs entre 50 Sociétés, appartenant à peu ]>rcs 
•^^alement (30 contre 2G) à Paris et à la province. Beaucoup étaient mixtes et 
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assez à Taise ; car dLx-sept «fûrent et purent fonmir 800.000 francs de gartO' 
lie. Il arriva en plus d'nn cas qu'un patron dans rembarras saisit Toccasioia 
desehiire prêter de Targcnt en signant us contrat nominal d'association 
av«c ses ouvnlers qoi le laissaient gérer Tentreprise à sa fontaisic. Une partie 
(les sommes avancées furent remboursées plus tard (environ la moitié) } ainsi 
les typographes de la me Garancière restknèrent les 80.000' francs qui tenr 
iraient été prêtés. 

ta liste de ces Associations subventionnées a été dressée ; celle des autre» 
est encore à faire. Autant qu'on en peut juger par des documents incomplète, 
la ptoduction agricole Tenr échappe entièrement en France ; elles pénètrent 
diDsla grande industrie (mécaniciens, typographes, tisseurs, constmcteurs- 
de navires, etc.) ; maïs elles se mulCipHent surtout dans les métiers qni 
iVxigent qu*on petit capital {ébénistes, peintres en bâtiments, tailleurs de 
Urnes, cuisiniers, ferblantiers, coiffeurs, lunetiers, etc). Elles sont,comme fl 
nt naturel, concentrées surtout dans les grandes villes. Enfin, elles ont 
attiré les femmes, puisqu^on rencontre plusieurs Sociétés de produetim 
fermées de 1848 à 1851 dans le département de la Seine par des blanchii^ 
seoses, des easqnettières, des chemisières, des corsetîéres, des lingères. 

L'histoire de ces Associations serait brève, s*it iKllaît s*ett .fier à tenr» 
adversaires.. Thiers, dès le mois de septembre 1848 proclamait avec désinvot» 
tare la IhQlîte dn principe sur lequel elles reposaient. Cela fait penser ii ce 
haut fonctionnaire des postes qui, en Angleterre, lorsqu'on mit le port de» 
lettres à deux sous, déclarr.ît, an bont d'une semaine d'expérience, que lat 
têfbrme s'était révélée Impraticable. 

Il Boos est Impossible de les suivre toutes* le choisis deux échantitleae 
de types opposés. 

VAuociation des taUleur» de Qichy, qui fut Fenfaot favori de Louis Blaec^ 

eut la chance de rencontrer un gérant intelligent et dévoué, Bérard,un de ce» 

ouvriers an grand cœur comme il n'en manqua pas en 1848. Ifais é peine 

a>t«nfe eomoiencé à fonctionner, qu*'elle est en butte aux railleries, aux atta» 

■ 

^les, anx calomnies. Elles viennent d'abord des Journaux conservateurs qui 
accusent ses membres d*étre des paresseux, de toucher la paie fournie par Je 
Vilie de Paris en travaillant le moins possible. Elles viennent de Proudhony 
<iui est hostile a ces ateliers d*Etat ; de Lamennais, qui, égaré par des rap- 
ports malveillants, s'attire un vigoureux démenti ; des autres ouvriers Jaloux 
ou mal informés. A chaque instant Ton annonce que la Société va mal, péri- 
dite, ce qui n*est pas de nature à lui amener des clients, et, comme elle n'e 
pas dTexistence légale, elle ne peut poursuivre ceux qui font courir ccsfanaK- 
braits. Après les journées de Juin, quoique ses membres n'y aient pris ancoee 
part, quoiqu'on n'ait relevé le lendemain que douae absences sur ses deux 
aiSIe sociétaires, les marchés qu'elle a passés avecrAdmiaistration et qu'elle 
« fidèlement exécutés jusqu'ici sont cassés dès la fin de Juillet, moyennant 
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une njai^re indeir.nité de 30.000 fraïu s. Coniprumise par la mauvaise volontés 
qu Dn lui témoigne, elle l'est encore par sa propre générosité. Louis Blanc 
raconte que, pour ne pas enlever leur pain aux ouvrières sans travail, cil« 
leur donne à exécuter des broderies que des hommes avaient oifcrt de faire 
à meilleur compte ; qu . !le fournit même df l'ouvrage à des couturiers mal- 
habiles dont il faut ensuite refaire point par point la besogne. Dans un milieu 
où règne la concurrence, où il faut par conséquent produire à bas piix. si 
l'on veut avoir des clients, il n'en fallait pas davantage pour qu'elle fût ini- 
puissant*» à lutter sur le champ de bataille du commerce. Il faut donc ou 
périr on r* sii^Mierà des procédés plus é^njistes. C'est pourquoi elle liquida, 
toutes dettes payées, avec un léger boni, et se transforme en association ci»in 
mercîale, sous le nom de : Le travail. Un tiers des bénéfices futur*? est encore 
di stiné à former une caisse d'assistance fraternelle, qui viendra en ;iidf' aux 
vt uve» et aux orphelins des associés et servira des pensions de retraites aux 
vieillards. Obligée de quitter le bâtiment de Clichy, elle paie 6.0(K) francs 
de loyer pour sa nouvelle installation dans le faubourg Saint-Denis. .\u 
cours de l'année 18'è9, elle abandonne l'égalité des salaires ; elle adopte le 
travail à la tâche ; elle devient société en nom collectif à l'égard du gérant 
et en commandite à l'égard des autres sociétaires ; elle a un capital social de 
20.000 francs, divisé en 4.000 actions de 50 francs. Elle renonce à améliorer 
le logement et la nourriture de ses membre*. Ëlle prolonge ainsi eon exii* 
tence ; mais elle touche À son agonie. 

Pour te défendre, les Associations ouvrières avaient eeeajé de se fédérer. 
Ponr se procurer du crédit, elles avaient émis des bons qui cireulaient comme 
papier-monnaie, du moins dans la classe laborieuse. Elles avaient voulu fori' 
der une union dirigée par nn Comité central de vingt-trois membres. Oo 
traqua cette Union, sous prétexte qu'elle faisait de la politique. A son BÎégS 
tooialf on saisit une lettre de Louis Blanc, alors exilé, qui donnait des con- 
seils pratiques aux organisateurs. Le principal d'entre eux, Delbrouck, fat 
condamné à quinze mois de prison, à 500 francs d*amende, à cinq aos de 
privation des droits civiques. 

Chaque Association, désormais isolée, était plus vulnérable. Celle des 
tailleurs, quoiqu'elle eût peu à peu perdu son caractère socialiste, pitissait 
du péché originel d'être une création de Louis Blanc, ^e fut forcée de liqui- 
der à l'amiable au milieu de l'année 1851, ayant encore quarante membres; et 
avec elle mourut Bérard, qui en avait été la cheville ouvrière comme Looii 
Blanc en avait été Tâme. 

Pour exemple de l'autre type, je prends VAêtociation des ouvriers en ^ 
lime», qui se fonda à Paris, 48, rue des Gravilliers, à la fin de sep-' 
tembre 1848. Elle comprend quatorze façonniers et petits patrons et m 
constitue pour trente ans en nom collectif. Ëlle reçoit du gouvernement 
10,000 francs, remboursables en huit ans, et sa fortune initiale se complèis 
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par un apport de 4,200 fr. qui est fourni par les «ssoeiéa en matériel et en 
argent. Elle n'admet ni auxiliaires ni salariés. Les salaires ne sont pas éganx. 

Ils sont déterminés pour chacun par un conseil de sept membres élus, et les 
bénéfices sont partagés au prorata de ces salaires. Cest, au fond, un petit 
patronat collectif, une communauté de travailleurs indépendants, unis par 
un pacte que luinpeat la mort, la retraite, la cessation du métier. Mais il 
n'est permis à personne de devenir oisif en conservant des actions de la 
bûciété ; la dcviation rapituliste est ainsi empêchée. 

La Société se iit estimer, au pt)int d obtenir uuc médaill*» d'argent à 
l'Exposition de Paris en 1849; mais, quoique bien discrète et bien inoflen- 
sive, elle faillit être emportée par le Coup d'État de 1851. Le gouvernement ' 
exigea le remboursement immédiat des 10,000 francs avancés. Ce coup 
imprévu fut si rude que plusieurs membres, le gérant en tête, parlèrent de 
dissolution. Un ouvrier plus hardi sauva l'entreprise. On se saigna aux 
quatre veines et r.\ssociation dura. Elle dure encore. Elle a plus d'un demi- 
siècle, ce qui est un âge respectable. Mais, chemin faisant, elle a étrange- 
ment atléiuié son caractère démocratique primitif ; elle s est grossie d'auxi- 
liaires, qui forment comme une plèbe ouvrière au-dessous de l'aristocratie 
•des assorjés. File a d'ailleurs rinissi niodt steiiient : elle a procuré, OOO 
l'opulence, niais une sil uat iou sûre a ceu\ qui en font j)artie. 

On retrouverait des transformations aoaloguek dans ia Société des ouvriers 
lunetiers de la rue Pas,tf)ii rt lie, qui, constituée le 6 août iWJ sans aide de 
l'Etat.dut quand même, en changer ses statutsetson titre âWs^ociation 

fraterneUe. qui sonnait mai et rappelait la Révolution. Celie-ia est une des 
rares qui aient réussi brillanimenl. du moins au point de vue commercial. 
Car, au point de \ ue snrial, elle n a eu d'autre résult it quf (îe faire sortir do 
la classe des salariés un certain nombre d'ouvriers d'élite qui sont montés au 
ranjj de petits patrons et même d'actionnaires capitalistes. C'est évidemment 
un avantage pour eux; mais leur élévation personnelle n'a pas eu de réper» 
cassion sur l'état général de la classe ouvrière. 

£n somme, bien que certaines Associations ouvrières, comme celles des 
cuisiniers, des maçons, aient fait d'assez bonnes affaires, il n'en restait plus 
en 1857 que 9 sur les 56 qui avaient été subventionnées. Elles comprenaient 
alors 101 associés en nom collectif, 60 intéressés, 192 auxiliaires. C'écaitane 
infime minorité sur les millions de Iravailleors existant en France. Lear capi- 
tal s'éUit élevé de 282,000 à 332,000 francs; il n'avait donc augmenté que de 
50,000 fr. en neuf ans. Et qu'était-ce que cette somme misérable à côté des gains' 
formidables réalisés dans le même laps de temps par les établissements capita- 
listes ? L'institution ne répondit donc pas aux désirs ambitievx de ceux qui 
l'avaient préconisée ; et cet échec est plus frappant encore, si nous constatons ** 
qnHn'«dsteplns aujourd'hui que deux des Coopératives ouvrières de produe- 
tioD c r éé et tons In I>enxlème Répobliqne (ouvriers «n limes et lanetiets). 
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Qiiplffs sont les eaoses âe cet échec, qmpeul Atre momentané, mais qui- 
e»t in«léninh](> ? Blies 0Oiif d'ordre intériVnr et d'ordre extérienr. 

C'est d'abord el avant tout le manqtip de gérants ayant Texpérieoce COfO- 
mevciale et administrative néceasaire à crttf^ fonction. La classe ourrière 
comptait alors plus d'apôtres qne d'hommes d'affaires. C'est aussi, lorsqo'an 
gérant rapahie se révélait, tantôt la jalousie qai lui enlevait sa place, tantAt 
IN^nTii* qui lut venait de s'établir k son compte et dTentratner en partant la 
meilleure partie de la clteirtèle. C'est ensuite le manque de capitaux et de 
crédit empêchant les entreprises de s^étendre. C'est ^existence de fausses 
Assoevttttons, qoi prenaient l'enseigne à la mode en gardant les procédés 
antérieurs. C*est parfois riodiscipUne destramiHeurs enx-mémes, respectant 
peu rawtorité d*assoc{é9 qal étaient leurs éganx, manquant de pafienoe et- 
glissant dans la paresse. C'est encore la sitaatton légale mal définie faîte à 
ces Associations jusqu'en 1M7, où- fut enfin votée la loi snr les Sociétés 
anonymes, et l'obl^atioir oà elles furent jasqoe-M de se Constituer de façon 
compliquée en nomnmnt péniblement des mandataires responsables. Cest 
enfin le révo grandiose, mais épuisant, que firent plusieurs d'entre elles 
d'englober peu à pea tons le* trarvaiHeer» de leur corps de métier ; Ta néces- 
sité en elles étaient, «en conséquence, d'accepter tons ceux qui se présen- 
taient, sans sélection» sans garantie de dévouement et de capacité ; le décou- 
ragement qui s'en suivart pour les socfétatres actifs et intelligents, lorsqu'ils 
se sentaient noyés au milieu d^une masse inerte on indifférente. 

Les canses d'ordre extérieur furent encore plus graves. Illhnt mentionner 
d'abord la concurrence acharnée des capitalistes, qui savent aussi s'associer 
et qui le font dans de meffleure» eonditions ; pois la mauvaise volonté des 
entrepreneurs qoi oomprennent très bien que c'est pour eux une question 
de vie et de mort, puisque il i^aglt èt supprimer leur office dTntermédiaires ; 
ensuite rhostiKté du gonvumenenC qui, se faisant l'instroment des intérêts 
bourgeois, agiesani mi gouvernement de classe, entrava par des vexations 
sans nombre les progrès d'une institution dbnt les créateurs affichaient 
l'intention dTartucber leprulétariet à s» d^en^nce économique. Les Asso- 
ciations ouvfièrsa so«t poursuivies, parce qu'elles menacent, suivant Texpres» 
sion d^un proeureut géaén^ de Lyon, « la paix de FÈtat ou la ntuaiion nor- 
malê dê ràtéuitriê H dacênmmrtë, » « Peut-il convenir, écrit-il, de laisser lé 
socialisme disserter en plehir champ ou sur la place publique au nombre de 
pluûsura milliers dTaffidés riunis dans une entreprise commune ?» Et les 
mesure» de rigueur pleuvent comme grêle, avairt et après te Coup d'État ; on 
exige dca remboursemeni» immédiats ; on arrête des gérants; on saisît des 
livres de eompubilité. Cast vraiawnt miracle que quelques Associations 
aient pia survivie à de pareUlies «funiee. 

Il subsista pourtant autre chose de Pessaî peu loyal auquel Pidée fut alor» 
soumise. Il s'en dégageait peu è peu cette vérité qui fut peut-être le phis clair 
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bénéfice de cette expérience : à «aroir que des Sociétés ouvrièi-es de |»r<iduc« 
tioa ne peuvent réussir à eUes seules, qu*elles ont besoin pour se développer, 
non pas seulement d*étre liées à des Sociétés coopératives 4e consommation 
et de crédit, mais surtout d'étM sontenaes par une classe ouvrière oiiga- 
sisée^ 

CHAPITRE V 

CHANtiEMBNTS DANS LE RÉGIME DU TRAVAIL 

En même temps qne ce grand effort avorté pour translormer rorganlsation 
du travail en visant à la téte, c*est4-dîre«n poursuivant r«|joli«ion du patro- 
nat, il s*en opérait d'autres qui se bornaient i la modifier sur des pcîots 
moins essentiels. 

Deux voies s'oQvmiieat pour «es «odiCoations. EUes* pouv&ient se Ailre 
au moyen de eowenlîons piîvées obtenues de gré ou de force par des asso^ 
ciations durables ou momentanées d'ouvriers, ou bien à Taide d'une inter- 
vention législative. 

Le» Associations professionnellés ouvrière, — > Commençons par l'action 
émanant delà classe ouvrière. Le Gouvernement provisoire, non seulement 
avait laissé les ouvriers libres de se grouper, mab il les avait invités à s'asso-^ 
eîer. H se forma donc, à cAté des Coopératives dont nous venons de parler, 
mte foule d'* Associations professionnelles qui, sans tendre à les unir dans uno 
exploitation commune, avaiciit pour objet la défense de leurs intérêts, Tanie- 
Itoration matérielle et morale de leur sort. On peut signaler, même parmi les 
paysans et les employés de commerce, un commencement de groupements 
•analogues. Le grand mouvement syndical, qui s*est développé si puissam- 
ment depuis, a pris son premier (>ssor en 1848. 

n hésite sur la direction où il va s'engager. Remontera-t'il vers les oorpo<* 
ration<! pnvî!f^p;-iées du nioyon ''Ira-t-il vers des formes nouvelles? 

Los survivances et rt-miniscenees d'autrefois ne manquent pas. Le vieux 
Compa'gnonnage est un instant galvanisé : il semble avoir un lef^MÎn de vie; 
il s'efforce de récfmcilier ses difiVrcnts rites. A l^aris, se l'ouda le Ciub de* 
Compagnons de fous les devoirs, qui lança, pour les élections à la Constituante, 
une liste de candidats assez panachée et qui réussit à faire passer l'un de ses 
nn nil ies, Agricol Perdîguicr. C'«''lait justice. Perdiguier était riiunime le 
plus ili'sii iMix de faii *' ]iénétrer l'air, lu lumière et un esprit de large frater- 
nité dans !<•< tnilicux etinits et exclusifs où évoluaient ses camarades ; il fut 
parnù eux l"a\>K at de ruiiiuu. Un prtijcl de constitution fédérale fut djess<j 
v\ Von pul \(»ir,a la félc du 22 mai, les « devoirs » rivaux figurer c(\te à cùte. 
avec leurs insiixn«>s et leurs chefs-d'anivrc. Mais ce souffle de conrouie fut 
«phumèrc. Le projet d'union lut repoussé par une majorité routinière. Uu 
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admit settlemeiit quelques corporatioBtDouvettet parmi le» Sociétés du Tour 
de France. Puiiles querelles reprirent entre adeptes des différents rites 
comme entre aspirants et compagnon» du même rile; et le Compagnonnage^ 
après une renaisssnce apparente, continna de s*enfoncer dans sa lente déca- 
dence. Le temps n*était plus à ces groupes fermés, faits pour la petite indus* 
trie, pour des pays où les communications étaient difficUes, pour des épo- 
ques où le mystère était une nécessité vitale. 

Tandis que certains groupements se replient sur le passé, d'autres s*âan- ' 
cent éperdùment dans l'avenir. Ils ont de .vastes ambitions. \\n veulent non 
seulement se fédérer, de façon à réunir toutes les branches d'une industrie ; 
mais ils songent à s'étendre sur tous les métiers. Par exemple, VAssocintwn 
fraternelle de l'Industrie frcMçaiM^ fondée à Lyon le 31 Janvier 1849, dit ceci 
dans le préambule grandiloquent de ses statuts : 

« îj'associaîi'*'! y^v '■orpurntion ou pour uoe industrir^ sp(*rialf» portp av^r elle un 
cachet d'exclusivisme et (i isolcment <]lie repouMe la dootriue de la solidarité et de la 
fralemié uBlvenall*. L'iatociadon générale est la eaula qui puisas oft(ird*ua nanièr* 
laeUe et certaine l«a avantagea dont sont privée Isa trSTaillaars. 

Mais cette tendance à une fédération universetla, à une constitution du • 
. prolétariat toat entier en un seul et formidable groupement se heurte 
à la difficulté même de la tâche ; elle est contrariée par des rivalités, dea 
jalousies, des incompréhensions, des ignorances ; elle est entravée par le» 
dirigeants qui la redoutent au point que, le 28 janvier 1849, fut interdite la 
«impie FédéraUon deê fyiduttne* du Iwre ; elle apparatt en maint endroit,, 
mais obscure, intermittente, imprécise. Lë temps n'est pas encore venu où la 
séparation par tranches verticales entre les différents corps de métier peut 
faire place à la division par couches horizontales entre employeurs et em- 
ployés. 

La plupart des Associations professionnelles se proposent des buts moins 
lointains et très divers : secours aux malades, aux infirmes, instruction pour 
les enfants, retraites pour les vieillards, achat de terrains pour le jardinage 

(Porcelainiers de Limoge»), séjour à la campagne (les en nu f s de Lyon et leur» 
« châteaux »), chant, musique, plaisirs en commun etc. Mais leur but essen* 
tiel, comme on peut aisément le pressentir, c'est de régler les conditions de 
là producliou* cest de modifier le contrat de travail qui lie l'ouvrier au 
patron. 

L'article 13 de la Constitution contenait lieiix dispositions, qui n'étaient 
pf>ii)t rnntr;i(Hctoircs, mais qui pouvaieut le parailr»*, bien qu'elles fussent 
en realile c (uii|tlém< nlaii es l'une de 1 autre. Il <^;trnntissait la liberté du tra- 
vail : il proinellait l'égalité des rapports entre patrons et ouvriers. Cela pou- 
vait donner lieu a deux interprétations dilTéreutes. Uu bien un contrat col-' 
let tif. déb.'iHu entre une association il'ouvriers un patron, de façon à com- 
pcnxr le nombre des écus d'un cùté parle nom tic d( s individus de l'autre, 
de cicer ainsi deux forces équivalentes, seul moyeu de réaliser la liberté et 
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l'égalité vraies. Ou bien un cnnlrat individuel , drbatfu lèlo à t^tp ontie un 
employeur et un em|)loy*\ routrat forrônicnt léonin, qui, sous le rouvert 
•d'une ('■g^alilé npprirente, iiicnait à une lilifrlé purement nominai'e. La pro- 
nitèrc étiàit oatureUemeut rintciprétation ouvrière} la seconde, riolerpréla- 
Uoii patronale. 

Les Associations professionnelles qui naissent en iS'»8 ou qui, d^'ja exis- 
tantes, passent du dc?iii-jour de la tt)lér;ince au ji^rand soleil de la publioil*^, 
comme celles des typographes de Pari«i on dns tisseurs Ue Lyon, s'efîoreent 
de régler collecU^ement les rapports de leur> membres avec les employeurs. 
Hlles s'appellent suuveut Socièlés de résistance ; mais elles ne se bornent it is 
à résister à des prétentions excessives ; elles aspirent à ttpp sorte de soii\ c- 
raineté iiitiusf rielie et l'exTe^^nt en partie. Klh^s fixent la durée de la journée* 
ainsi, à Marseille, une Société d inn riers tanneurs, la Société Saint-Claude, 
par une simple décision <le son conseil, leduit à di.x heures le temps du 
travail. Il faut que les patrons «e soumettent. Une ronde est faite tous les 
soirs, et tout sociétaire surprit» à travailler après 6 heures 10 est puni d Une 
amende de trois francs. Elles fixent les salaires; elles imposent des tarifs; 
celui qui fut élaboré par la Société des corroyeurs de Paris ne comprenait 
pas moins dc Wi articles. Elles limitent le nombre des apprentis. Elles 
défendent d'embaucher des ouvriers étrangers. Elles se chargent du place- 
ment des sans-travail. Un aVrété rendu par (^aussidière, le 26 mars I849,au 
tentps où il etail f)réfet de police, décide (ju nne cornmission d'ouvriers 
boulangers, élue par eux, aura seule le droit de servir d'intermédiaire pour 
l'embaucha^'e à Paris. Ellfs noiunicnt des experts qui ont pour mission de 
juger s'il y a ou non maliaçun ; elles s'arrogent, cette fois, une parcelle de 
pouvoir judiciaire. Elles déterminent surtout les cas où l'on pourra recourir 
«ia ressource suprême en cas de conflit, au refus concerté du travail, à la 
grève. Elles ont îles eaiases d$ chômage pour soutenir la lutte ; elles tiennent 
«n réserve des besognes destinées à occuperles grévistes ; le Société Typogra- 
phique -4» Paris e |NMir eux ua >« atelier social .», auquel let éerivaiiis sont 
priés 4*Mlresser leart«oiiimaiides. Elles organisent des assarances contre la 
maladie, et la loi fait elle^méme une i^Iigation à celles qui veulent sonmis- 
«ionner des travaux fnibltcs d*avoir un fonds de secours spécial en vue de» 
accidents possibles. ^Iles agissent, dans ce dernier caS| en collaboration 
«vecTEtat. 

• Le système corporatif, qui se développe ainsi spontanément, tantôt renon* 
Telle des usages d'autrefois, tantôt répond à des besoins que les anciennes ] 
corporations n'ont pas connus. Mais comme ces Associations professionnelles ' 
usent nécessairement d'autorité à l'égard de leurs membres, puisqu'elles leur '> 
interdisent de travailler isolément en cas de grève proclamée ou même clia— \ 
-que jour au-delà de la durée convenue ; comme elles s^opposent à rintrusion 
d'ouvriers venant d'une autre ville ou d'un autre pays, elles peuvent être 
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aHaqucM elles le sont an nnm dè la librrtVî dn frn>nil. Gomme d'autre 
p«it elles r*-(luls«Mi( le poux oir> dii patron; comiT-ie el le-? dressent à oàté dt' 
lui en quahte df j)ui>saiices Icgifiiraule^; comia*; ell»*^ nîpréserite.nt l'intro- 
duction, noîi {iAS du rei^ime républicain 'cela, c'est l'afTaire <h^K Coriprtati ve»()y 
mais du régime conslitutiotmel da«is i alolier insque Jà dfsp»tiqu<Hiioiit g^u- • 
veroé, eliee &ant eu exiécraliou aux chrr» d iaduslrie htliitués à se conduire 
ea monarqnrK absolu» et q^ii ne c-ompreunent pas; qite partage des rrs- 
ponsahilitéft peut leiirprofit^i en établissant diuis-laiproduc^ion un ordre eii 
uiuï dis<-îplinc vt>l«>nlajrcs. Persécutées, de pkis, pour des tBOtir'4 poliliqurSy 
eHe*s sont viclinies de vpxatioiijs saas nombre, des qpe le Ejouverneme^t e?». 
fuLro Icfi- maius des conservateurs. Avec sa complicité, la cliLssie pntntnal^ 
s acharne à tu«r le contrat colleclif, Xa. gèae. Lorsque, le 15 Février 185Û> 
est ra|]|porté l'arrêté conoeraaiil le travail, le salaire ot le -placement des i 
ouvriers boulangera de Pana» ott/|i^aiii-mniniiiev>dao«)iM>motâiii: ailcpéa^ 

ces paiY»les ftignifieatives : 

a Coasîdéoaut ^u'il n'ap|>artieDt paa à. rautArilë.adiainùii.rative d'intcrreair danji lies 
eobventioiit relatÎTea aa pria dn travail entre lea aattreaet lc« ouvrier».., 

«'lien rapporta de «tattrca à oaméra ««utiiiMeroiat a être rêgia par- lea eonventioDs 
^i\* ttT%Miiikremeni entre «nx. »• 

LibremejBti Cela voulait dire ici : iodividuellemtwlt C'était le trroM|>kie- 
dc la liberté oontoale. AU8MjM>ndi»ique ks-ChanriMrea'^yiidiralee de patroM, 
que los Chambresy Bouraet-^t Cercles de commerce sejmaltipliaieat et pat)»*-- 
pénieiit. les AsâocialiuBft p^ofeasionaelles: ouvnèmsi qMaq«.'eUe« eiitaent 
CM^é çà et lè der se dt^uiaer ea«SMiété»-dA:Mefi«*r suitaeb) ammit i>éri 
p«iir kpliqiariibU .fiià.d» i86i. 

LÊêteomlitiotu. — On ne lMtailfHM!«M6itx ces ae§ociaiia»<«idiiie«laDfer 
q«W»«^||allc.des cv>a/<VÀ>«A. A.'Vtiii:i;M8; iliy avaât h,\mT'm^\àmx-jinM»' 
elMiautaiMiireab Faileaspar dMifwttnins, 0lles*Bi*élaiBat.|iiiin$iafalef{rqu«>flr 
ellBê^icnt ahmMiftnteï ùt/ttaiee; piaur lcft4iuTri«iS( Ur^DesMlion comeerléé éut- 
travtil, U grève, sans qu'elle fût «ceonpipiée àe-lmmoiaànt woia— b, étoit' 
coiMid<féa'«Miaitt'oa4éltt et pmnS» fi^uMMaeoft.coiua^.telte. Je dk^/zv- 
fotfnnieitf» cai- U y. avait iia«iioo«|> dUiâtiaire; âm* FappUcatiMr de lâ'lei; 
BMia le» •fticlee-4t«^5H4ift.d» Codé «Miel» vae%e»d*>droHt de seignm* 
•et leti.acKfelaie|i|>8Henantr.peffnietteieiit une lifaeiiriBiplecebleï 

L<e.f rèweatfffeMtt ttaieWiins' daeei lee»p»e iidB»a '—ia qei suivirent 1* 
34 Fémeri et eUa» nei lerent fMspotwratviea ; ieaie£oêe«llee' étaientloléréee, 
noa . Jégiletc La- Coeetiteeiite' allati-elle . léaiMteaîier ? Oe .p«t * lé etoixe 11» • 
iotlaiit : AaGoiiHté'deeAreveîUemw^leTjeîn Metl»'pfopoaeitr«bfe0i«>' 
tioB. dee^ erticlee» q«î . lea-. irter di a ak at. Seeiemeiit; apeèe lae jearnéee' ét- 
iuitti lefC«inilé»,d*elMiidffavoniile,.eelinaii'qtt*o«^«««jtialtettdre; La pr»- - 
peMtie» veoeat cefNtadant eeîidiMwiiaîen; -maïs nepawMtit «'eoteodre si»^> 
le texte. Corboo demaodait que ia grève rentrât p UMKiit » et* ««pleineat 
daMi*dfoit eMiaai% q«L*elki fttyaéaMHe eeid eewt , ai dk alM»atisaefe>à 
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des délits prévus et réprimés par la loi. Morin voulait qu'elle fût l'objet d*ttQfl 
légiblatiua spéciale et qu'elle fût passible d'un chitiroent, ti die reconr^t à 
la menace et à i intimidation; d'autres exigeaient qu'elle tombAt iOttS le 
coup de la loi, < si elle se proposait une chose injuste », queetioli 'qui ne 
pouvait être qu'une source de débats intermineUei. Ce fut pourtâot FopU 
nion qui prévalut et que fut chargé de défendre lé rapporteur Rouàer^ Maie 
qui jugerait si la grève avait « un but mtmii » ? Les tribonanx ? Ils «nraienl 
doue à déclarer et le ealeire était ou non intttant, el le règlement d'atelier 
était on non trop eévére. On ne niait pas Finconipétenee certaine des juges; 
maie on i^outalt que la liberté dee eoaUtione sertit le suicide de Pindtistrie. 
Le projet de décret contenait quelque diminution des peines pour les 
meneurs ou motauni il s'appliquait aux ouvriers de la campagne dont jus- 
qu'alors il n'était pas fait mention. Gorbon, Horin, Wolowslti soutinrent 
qu'en prohibant à la fois les coalitions d'ouvriers et les coalitions de patrons 
on n*étabUssait qu'une égalité apparente; que les maîtres n'avaient pas 
besoin de se réunir pour s'entendre ; qu'ils étaient, suivant Texpression 
d'Adam Smith, en état de coalition permanente; qu'ils n'étaient jamais 
atteints par < ces lois de bronze ; tandis qu'on enlevait aux ouvriers leur 
seul moyen de lutter, leur arme (un mot qui suscita des rumeurs indignées). 
« Tout le passé d'of^ression, s'écria l'ouvrier Benoit, se reconstitue pièce 
par pièce et bientôt la République ne sera pour le peuple qu'un rêve, un 
souvenir. » Mais les partisans du êUOu guo affirmaient que la liberté en 
pareille matière serait préjudiciable aux ouvriers comme aux patrons, parce 
qu'elle amènerait la ruine de l'industrie, peut-être une grève générale en vue 
de changer la base de la société, en tout cas la formation de deux armées se 
mesurant du regard en attendant le combat qui les mettrait aux prises. Ils 
se refusaient i rayer dn Code « la flétrissure s infligée aux coalitions, à 
organiser ce qu'Us appelaieiit l'insurrection dans les ateliers. La Consti- 
tuante, embarrassée, ajourna la question. 

L'Assemblée Législative, plus réactionnaire, maintint rinterdictlon 
(27 nov. 1849). Pourtant les modîflcations apportées aux articles du Code 
pénal semblaient mettre sur pied d'égalité patrons et onvrien ; elle les frap. 
pait des mêmes peines pour les mêmes délits. Léger, bien léger effbrt 
d'équité ! La statistique des grèves, durant les années qui suivent, montre 
combien la coalition patronale a été peu poursuivie relativement à l'autrct 
soit qu*dle fût presque insaisissable, comme le constatait un ministre de la 
justice, soit qu'elle obtint des juges d'instruction plus d'indulgence. Il en 
résulla que roovrier, privé par surerott du droit de réunion et d'association, 
demeura solidement garrotté. Cest à l'Empire et au rapporteur de la pre- 
mière proposition, Roubër, que fut réservé, en 1864, l'honneur de desserrer 
les liens qui l'étranglaient. 

Lait proieeiriceB du traçait* — SI l'on empêchait ainsi la classe ouvrière 
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lie iTéaMuiciper pur ict teolei foreet, nmervention législative s'exerçait 
Mpndânt ea ta faveur. Le Gouvernement proTiaoire et même la Consti* 
tUDte, surtout i ses débuts et à ses derniers jours, se montrèrent disposés à 
améliorer les eonditions de la vie ouvrière. JL'nn rendit des décrets, l'autre fît 
dts lois en ce sens, mais déji en restreignant ou en abolissant les décrets les 
plas hardis. Après quoi le mouvement se ralentit et cessa presque entière- 
nent sous la Législative. 

L'enquête sur le trat^ agricole et industriel. — La Constituante, dès le 
6 mai, était saisie d'une proposition dont les signataires formaient un véri- 
table arc-en-c!el : car on rencontrait parmi eux Wolowski, Considérant, 
Léon Faucher, Greppo, Falloux, etc. Elle avait pour objet la nomination 
d'une Commission, chargée de procéder à une enquête sur la situation des 
trarailleurs agricoles et industriels. Elle était votée à l'unanimité, le jour 
raémc où l'on refusait à Louis Blanc la création d'un Ministère de travail et 
du proîrrès. Compensation illosoire ! C'était substituer à un organe d'action, 
i un rounge du pouvoir rutif. une vapue réunion consultative dont il 
faudmii atteudre lungtemps les conclusions. Fille devait être de trente-six 
membres, fut nommée par les bureaux, puis se fondit dans un des grands 
Comités « ri Ire lesquels se répartît l'Assemblée, le Comité du travail, qui 
compta liioritiM de 70 à 80 mf?riLl)res. 

Ce Comité choisit pour prchident Corbon. Il écrivit à Louis Blanc pour lui 
offrir de prendre part à ses délibérations: mais Louis Blanc, dej^ pnur«;ulvî 
(23 Mai), ne crut pas devoir accepter une place dans un Comité hosliie a ses 
idées. Le socialiste anglais llohert Owen, qui était alors à Paris, fut invité 
• y venir exposer son sysierue, invitation qui ne p irait pas avoir été suivie 
'i effet. Wolowski, Basti it, Falloux, l'ouvrier cal holique Peupin, le pasteur 
Coquerel, Walde«'k-Rousseàu, Morin, Houher, Pascal Duprat, Michel Alcan, 
en furent les membres les plus actils. 

Ce Comité eut fort à faire. J'ai dit son jùle dans la t|ue9lion des Ateliers 
raiionaux. Il eut de plus, comme avait fait la Commission du Luxembourg, 
'iunl il elait une rtducliun parlementaire, à intervenir ollicieusi ment pour 
régler les différends entre patrons et ouvriers. Il eut surtout à étudier tous les 
projets relatifs au travail et aux trav .ulleurs qui lui furent envoyés de l'Assem- 
blée ou du dehors. On peut suivre, au jour le jour, dans sesprocès-vei Imux, 
Il marche de l'opinion. Avant les journées de Juin, les proposition hardies, 
bvcrables aux ouvriers, y abondent ; après viennent des mesures de recul, 
détruisant ce qu*ayaît fait le Gouvernement provisoire ou ajournant des 
l^nijets d'abord acceptés. Les partis réactionnaires trouvèrent pourtant que 
e'étidttrop d*entretenir un foyer d'étude des questions sociales ; car i 1 As- 
•enblée Législative, le 31 Juillet 1849, Roselli-Mollet, représentant de 1 .Via, 
lyint demandé avec quelques coUègues de gauche qu'on nommât une Cum- 
aission de trente membres, pour examiner les propositions propres à favo- 
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riser le développement du travail et prévaesfvar l'article 13 d« la ConslrtHtion, 
n'obtint qa'im-rapport hostile où il était accusé d'iatentions spoliatrices à 
l'égard do capital; et la Chambre, se refusant à p»««<ire en considération 
cette demandi», résolut de renvoyer toutes les questions concernant le travail 
an Comité d'assistance. Ce changement en disait gros sur le chtingt^nient des 
esprits. Le socialisme n'apparut qu'une tois à la tribune de la législative; 
c'est quand on discuta, le 7 Janvier 1850, la proposition de Pelletier «*t Defon- 
taine sur l'extinction de la misère et l'abolition du prolétariat. Il y fil l'effet 
d'un revenant malencontreux qu'on se hiUe de faire dtsparaître. La proposi- 
tion, quoique beaucoup plus modérée fpie celle de Proudhon en 18W, fût 
reçue avec dos fi-émissements d'indignation et ne recueillit, comme Tautre, 
que deux voix. 

Pour en revenir à là Constituante, elle créa, outre lé Comité dn travîrfl, un 
antre instrument dé réformes. Après un discours véhément prononcé le 
, 16 Mai par Billaut, elle avait décidé une grande enquête qui roulerait sur la 
question du travail et qni s'étendrait à toutes les parties du territoire, m<^me 
à l'Algérie. Dans chaque chef-lieu de canton, sous la présidence du juge de 
paix, une Commission locale, composée de délégués élus en nombre égal par 
les patrons et par les ouvriers, de>'ait enregistrer les réponses qui seraient 
faites à un vaste questionnaire. Il ne comprenait ' pas moins de ^nngt-nenf 
questions, que l'on peut diviser en trois groupes : le premier relatif à la 
situation matérielle des travailleurs, à leurs salaires, à là longueur des jour- 
nées, au plus ou moins de salubrité de leur genre de vie, à leur façon de 
s'habiller et dé se nourrir; le second se rapportant à leur condition spiri- 
tuelle (instruction généralé' et professionnelle, éducation morale et reli- 
gieuse); le troisième comprenant les vœux et désirs qu'ils pouvaient conce- 
voir en vue d'amélîiorer leur sort et d'arrêter, ce qui fut une idée fixe des 
hommes de 1848, l'émigration des campagnards dàns les >âlles. 

Cette enquête énorme eut une bizarre destinée. D'abord on avait décrète 
(25 mail qu'elle devait être terminée en un mois, délai évidemment trop 
court, étant donnée la multiplicité des interrogations posées. Màis le délai 
fnt aussi largement dépassé qu'un devis d'architecte. L'enquête traîna ea 
longueur pour dés raisons diverses. A Paris, le maire, qui était alors Marrast, 
s'opposa de toutes ses fArces à l'élection «les délégués patronaux et ouvrier»; 
il craignait comme le feu de voir renaîfre la Commission âtix Luxembonrj^. 
Aussi fut-ce une enquête, faite par la Chambre dé commerce avec grand soin, 
mats avec de toutes autres nul-thodés, qui remplaça le cotip de sonde qu'on 
aN"nil voulu jeter au fon<l des mansardes et des consciences ouvrières. En 
(wnrince; surtout dans quelques grandes >nlles^ les ouvriers, convoqués par 
rnuux ou, suivant un antique usage, à son dé trompe, hésitèrent à se 
fnter; redotitant uuc inquisition policière. Les journées de Juin leur ins- 
1 dés d6«tes légitimes sur les intentions qu'on avait à leur égard. U 
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ûml ^jonler quTeii -plMtcon «MÉfaîta le» falvon» et las «fcato de rantorité se 
amttaicttt Sni pm fnaës d^mpptler lea onvricf» à aittcarer leormMère et à 
Ibniulcr Icms ileaiderfttt. Gepcnduit, iMt Ueo que nal^renquète faisut. 
Sur 2,847 «MlCHtt, il n'y «n est que 177 qui mè'emojérvn^ point de r éfmm st . 
Nais feK iiat nc i(gPtfneots fniiriiis, qui soBfcde nleor Itcs îotégale, «mantria- 
teiiigeMsdes juges de paix qn» oatpréaiéé a«xdé|wnli«iisou des sfcréuires 
qalant keae la plume, dwinireat dans lea etaimn d'oo profond soomieii. De 
temps CD temps quelque dépoté -cttiieoxdbeauiBdait où en était l'enquête. Oo 
■ptOBiettait d'en commuatquer prochatDeaieiit les résaltats et l'on u'eu {aisait 
rien. Ce fat aeuleaMiit au bout de deax aos et demi, le 18 Décembre 1850, 
4|B*B»iappottBiiP'ee a^iet fat ei^nlui TAssemblée Législati^-e. H fut védtgé 
par un lucinbre de la majorité eeasen-atnoejLafcvre DuruQé, et il est asasî 
conriqu'a été long le temps employé à en ramasser les matériaux. Toutefois, 
pourtapidefiB'iLsoit, il appreod certaines choses intére«saiites : que beau- 
04Mip de pièeeS'ie mmt égarées; qtie sur 2,600 environ il oeo reste plus que 
1,800 à.i^SOO ;qpey<parmalheor, les documents disparus sont les plus impor- 
tants, ceux ^ei aBaaicot>éà éclairer' sur JRouen, Lyon, Paris. J'ajoute que 
(iaiis. les aiamiecrîis >snr«iiaiits, oenservô^ aux Arcbives de la Chambre, en 
chercherait en vain rc qui concerne Lille, Strasbourg, Bordeaux, 'Seiol* 
Ktienne, des départemeals entiets comme cenx de la 5eine^a/ér»enre ou du 
Haut-iiiûn ; bref, par un hasard étrange, les centres oa^TÏers et les régious 
socîaHstes d^où Tenaient les doléanees les p>us vîvos. On est rédnit à cora- 
h\pr, à l'aide des archives départementales el communaies, comme on l'a fait 
pciir le df'*part»'m' Tî» du Nonl, ces fach"t!?es lacones. A^ssi le rapporteur, 
tout en sjg^naiant quel*fucs parties de la i' r'ance qui ont, à son point de me, 
en mauvais esprit, peut-il se ielicitt-r du seiitimeut rf>r.?»Tvateur qui se 
idfgai^e de renq^ct»* (tn-i fn»n^fti»^e. Avec une sérénité d homme bien reiHé, 
?1 profosse : Sovou-- leiig^ieuA ei uiuraus. înut ira hieii: f\ ]] rfineltit avec 
«1« vj n vol Lare qu il u'v -a rirn d«» boil À tirer <ie ti? ' jM-rLi^^se», siuon pour l«ts 
STcUids tra\-aux ajçricuies: que ieSiaspîratioB^ raL&ofiuaLles qu elles contirn- 
iient sont déjà i-atisfaiies par les lois volées ou j>t «ijo t»-»^* La iiiinor'"- nar la 
lioucitf Je Pascal Dupral, fit entendre quelques j/roirsta f ioii* F ji. -:f;nala 
if's plainte» expri^il■^-^ sur 1 arbitraire existant dans les rappot Is ensre patrons 
et apprentis, sur l'uNiif» dans les canipaffues r l«s*«eux en faveur ^oit d»' ren- 
seignement primairesoil des secoure ré;^»aliers à ort;anit.«T pour les malades. 
Le rapporteur répondit qu'en fait d'inslroction la I-ranee pouvait revendi- 
quer son laii^' parmi les nations les plus avancées; qn'» n fait d.- jiiaintes il 
ne fallait pas oublier celles de plusieurs réiricms repriMlant r.'tnt s.x i^i! tnt ''- 
lieur à Ft;Tiier; qu- , ùu reste, elles étaient i'-c:tinies, la Utvoliilion avant 
amené quinze mois de misère et anéanti le capital; que, poor remédi»»r au 
mal, il suffisait île faire comme les^/ouTemeroents précédents qui n avaieni 
jamais néglige ks intérêts des (ravaiUeuis, 
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Aprè» cet échange d'observations, T Assemblée passa vite à l'ordre du joot 
et enfin, au mois de Janvier 1851, les pièces delà grande enquête ouverte 
en ld48 furent renvoyées aux archives du Ministère de l'Agricnltare et du 
Commeree, ou, suivant Texpression d*un interrupteur, aux catacombes, et 
elles y demeurèrent ensevelies dans la poussière et Toubli, sans autre utilité 
que d'avoir peut-être éveillé çà et là les ouvriers et surtout les payiana à la 
conscience de leurs intérêts et de leur pouvoir, d'avoir ausai pr^aré pour 
les historiens une source d'informations précieuse, quoique incomplète. 

Cependant il serait injuste de borner à oela le bilan de la sollicitude 
témoignée aux travailleurs par les gouvernements et les Assemblées de la 
Deuxième République et le moment est venu d'aborder les modifioationa qui 
furent apportées par la loi au régime du travail. 

Nous allons voir repasser sous nos yeux toutes les questions que les 
Aasociationa professionnelles avaient essayé de r^ler par ellei-méme* ; 
durée de la journée, taux des salaires, apprentissage, mesures de aéeurité, 
placement des sans'ouvrage, limitation de la concurrence, et avec eeln rap- 
ports des patrons et des ouvriers à propos soit du contrat qui les lie soit des 
différends qui les séparent. 

La journée de travail. — La iMigueur de la journée fut un des premiers 
objets sur lesquels on légiféra. Le Gouvernement provisoire, cédant à une 
demande qui passa par le Luxemboni^, avait décidé, le 2 mars, que le maxi- 
mum des heures de travail dans les ateliers descendrait à Paris de onxe à dix 
et en province de douae à onse. Un décret postérieur, en date du 4 Avril, 
frappait d'une amende et, en cas de double récidive, d'un emprisonnement, 
les patrons de Paris qui ne se oonformeraient pas à Tarrété précédent. On 
alléguait deux motifs. On voulait que les ouvriers, au lieu d'être usés par on 
labeur trop prolongé, eussent du loisir pour la vie du foyer et pour la vie 
politique à laquelle ils venaient d'être appelés; on voulait aussi, en réduisant 
. la longueur des journées, permettre aux patrons d'augmenter le nombre des 
ouvriers occupés. 

Ce décret limitant les heures de travail avait une importance considérable. 
C'était en France, depuis la grande Révolution, la première intervention de 

. l'État pour protéger iet aduUês. En Angleterre, un bill de l'année 1847 nvmit 
bien réduit la journée à dix heures; mais c'était seulement pour eertnins 

. ouvriers des industries textUes. lci,au contraire, la main protectrice de l*État 
s'étendait sur tous les travailleurs arrivés à l'âge d'homme. 

Aussi f ttt-U attaqué par les journaux conservateurs et par les partisans du 
Laisses faire. Les Comités de la Constituante reçurent des pétitions pour et 
contre. Les patrons, en maint endroit, se moquèrent de la prescription nou- 
velle et continuèrent à faire travailler quatorze et quinxe heures. Plusieurs 
Airent condamnés. Cependant, tant que le peuple fut ou parut puissant, on 
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n'osa pas abroger le décret. Mais, au lendemain dos journées de Juin, on 
pouvait saus péril revenir en arrière. Dans la premier - sL-ance que tint le 
Comité des travaillnur» après Tinsurrection (le 30 juin), réconomiste 
Wolowski proposa l'abrof^alion pure et simple du décret qui limitait les 
licuios de travail. Ses collègues, un peu ellarés de cette précipitation, trou- 
vaient la proposition peu opportune en un nudiient où les républicains 
modérés voulaient essayer de gagner ce qui restait d'ouvriers. Mais Wolowski 
répondait qu'il était temps que l'Assemblée nationale fît entendre la voix de 
la vérité — c'est-à-dire de l'économie politique orthodoxe — aux ouvriers 
égarés par de fausses théories et il arguait que certains ouvriers deman» 
datent eux-mêmes qu'on leur laissât la liberté de travailler 13 on 14 heures 
on davantage, ai cela leur faisait plaisir. 

La proposition ne traîna point comme Venquéte. Le rapport fut déposé 1« 
5 Juillet par Pascal Duprat« Le rapporteur était embarrassé \ car il avait parlé 
contre Wolowsld dans le Comité. Il faisait donc des réserves ; il déclarait 
que l'Etat avait certainement le droit d'intervenir en matière économique, 
qu'il l'avait fait à plusieurs reprises» qu'il ne pouvait laisser épjiiser la force 
vitale de l'ouvrier ; mais il iû<>i>tait que le Gouvernement provisoire avait 
troublé les conditions normales de l'industrie en cherchant à les modifier; 
qu'il avait rendu impossible la concurrence de Tindustrie fran(^ise.avec Fin* 
dttstrie étrangère en un moment oik la première était déjà fort atteinte ; et U 
concluait en faveur de la proposition qu'il avait combattue. 

La discussion vint le 30 août 1848 et dura plusieurs jours. En l'absence de 
Louia Blanc, arraché quelques semaines plus t6t à son banc de député, pas 
un seul des' membres du Gouvernement provisoire ne monta à la tribune 
pour défendre le décret qui avait été signé par eux loua. La bataille fut 
chaude néanmoins et Ton y vit reparaître les trois opinions qui se dispu- 
taient les esprits en matière d'économie sociale. L'une était l'opinion radicale 
et socialiste en faveur de ce que Pierre Leroux appela le « décret immortel » 
du Gouvernement provisoire.L*autre était l'opinion diamétralement opposée, 
celle des économistes, préchant l'abstention gouvernementale. La troisième 
était une opinion intermédiaire, admettant l'intervention de l'État, mais éle- 
vaut à douse le maximum des heures autorisées parla loi. 

Pierre Leroux lut un long discours, moins difHis que de coutume. 11 
montra d'abord que le contrat passé entre un capitaliste, qui a de l'ar{teiit 
et qui peut attendre, et un ouvrier, qui doit,80U8 peine de mort, trouver une 
besogne immédiate, ne peut être décemment appelé un contrat librement 
conclu; il soutint que l'Klat a le droit d'empêcher que, sou prétexte de 
respecter cette illusoire liberté de contrat-^ ofi ti<- détruise la liberté vraie ; 
qu'il a toujours use de sa j>rérogative qui est de dtilendre les faibles contre' 
l'oppression des forts, par exeniple en limitant ii un f ertain laux l'intérêt de 
l'argent ou en proscrivant l'emploi des enfants dans l'industrie avant un 
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rertain Age. Autoriser dos patrons, disait-il, à faire travailler des Hren 
humains, 14, 15 heures et davanta*îp, c'était leur conférer le droit d homi- 
cide, (iorhnii se trouva, pour cette fois, d'accord avec le» socialistes. Il rap- 
pela que dt'j;i, en IS'iO, lesoiivriers s'étaient soulevés en réclamant dix heures 
lie travail et l abolition du marchandage. 11 demanda si l'on voulait toujours 
traiter la classe ouvrière en minetire, en inférieure privée à {)erpL'tuité de» 
moyens de développer son intelligence, et il s éleva contre les orateurs qui 
usaient accuser de pare!>se des gens travaillant beaucoup plus qu'eux. 

La thcse contraire fut vigoureusement soutenue. Buffet, avec une fran- 
chise presque cynique, déclara que le décret du 2 mars avait pu paraître vue 
concession nécessaire, au lendemain d'une Révolution,alors que les onvriers 
étaient ndvntables, mais que maintenant 11 était devenu inutile. Drôlaiation 
qui pouMa le démocrat Cambon à sommerysans résultat d'ailleurs, les mem- 
bres dn Gouvernement provisoire de venir dire si, en signant ce décret, ils 
avaient entendu simplement gagner du temps en trompant le peuple. Avec 
Léon Faucher, Buffet essaya de prouver qiue le décret était défavorable aux 
travailleurs; qu'il amenait la fermeture de nombreux ateliers, partant le^ 
chômage et la misère. Wolowski ajouta que les ouvriers ainsi protégés 
auraient moins d*énergie, non seulement pour travailler, mais même pour 
préparer leur émancipation. Ils dirent aussi {et Targument était plus sérieux) 
que le décret avait le tort de créer une inégalité entre Paris et la province ; 
quUl fallait un règlement uniforme ou pas de règlement du tout, sans quoi 
tes travailleurs se précipiteraient dans les industries ou il serait permis de 
gagner davantage en travaillant plus d'heures. Ils dirent que le décret 
tuait rindustrte française et un orateur évalua la perte qui en résultait pour 
elle à 750 milliqna par an. Ils dirent que le décret était de plus inapplicable : 
qu'il laissait de côté la catégorie la plus malheureuse des travailleurs, ceux 
qui travaillent à domicile et qu'on ne pouvait empêcher de rester â la peine 
seize ou dix-sept heures, eùt^n à sa disposition une armée d'inspecteurs.IIs 
dirent que, si Ton réglementait la durée du travail, il faudrait ensuite 6xer 
le taux des salaires, le prix des choses, ce qui était manifestement impossi- 
ble et contraire m la loi de l'offre et de la demande. Ils dirent que le décret 
posait des limites arbitraires : Pourquoi onze heures ? Pourquoi pas neuf ou 
huit ? Ils dirent enfin, argument suprême et irrésistible, que c'était faire du 
socialisme déguisé. Or, Léon Faucher citait ces mots qu'il avait recueillis, 
disait-il, de la bouched'iin mcmbredn Gouvernement provisoire: «Le socia- 
lisme, c'est la peste. ■ Et il ajoutait qu'il avait répondu : « Vous avec raison. 
Mais vous êtes tous malades de la peste. • 

PiMidant que se prolongeait la discussion, on fut étonné, de part et d'au- 
tre, d'entendre tout à coup le gouvernement proposer un -moyen terme. Le 
ministre de l'intérieur, Senard, voulut-il racheter la l^èreté avec laquelle il 
avait lancé l'accusation de pillage contre les insurgés de Juin ? Toujours 
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est-il qu*il se plaignit vivemput dt s exagérations des écnnom i^tcs, se moqua 
de leur prétention à mieux counaitre les intér«*t5 ( t les deswî* des ouvriers 
que les ouvriers eux-mêmes, <lt < lara qu'on pouvait bien proscrire le» trop 
longues journées de travail, ruineuses pour la saiilé, puiscjne déjà l'on avait 
inteidil certaines industries insalubres; que le priiu ipe était, en somme, le 
même dans les deux ras. Fuis, s'appuyant sur les avis de la Chamhre de 
commerce de Kt)uen, sur les rapports de nombreux préfets, il affirma qu'une 
limitation de la Journée de trav ail ii douze heures. répondait 4 la fois aux 
besoins réels de l'industrie et aux vœux de la population. 

Cette entrée eu campagne du ;,^ouvernenient décida du succès de la 
bataille. D'autres orateurs, encoura^'és, vinrent déclarer que, si le socialisine 
était la peste, ils consentaient a passer pour [x stiférés ; que cela valait mieux, 
après tout, que la doctrine é^'oisfe et purement ne^'ative du /aisscz fair . — 
Puis ils firent voir que le raisonnement des économistes reposait sur des 
hypothèses non vérifiées ; que réduction des heures de travail ne si^rnifiepas 
nécessairement réduction dans la quantité produite, parce que des hommes 
moins fatigués peuvent produire mieux et davantage. Ils écartèrent le iaa- 
téme de la concurrence étrangère, vu que les patrons dans les pays voiaîns, 
seraient obligés par leurs ouvriers d'imiter les concessions de leurs confrère<i 
français; une fois de plus l'exemple du progrès serait contagieux et viendrait 
de France. Quant aux manufacturiers, ils seraient si peu ruinés, que quel- 
ques-uns d'entre eux acceptaieni d^à l'idée humaine d'établir un minimitm 
de salaire garantissant au moins son existence au travailleur. 

Les économistes eurent beau crier qu'ils n'admettaient pas de compromis 
entre deux principes inconciliables, la ^annie et la liberté ; qu'ils protes- 
taieotcontre l'établissement d'un régime despotique dignedu ^acha d'Egypte. 
La proposition du gouvernement fut renvoyée à la Commission ; et après un 
nouveau rapport et une nouvelle discussion, la Constitutnante adopta le pria- 
eipe de la limitation légale des heures de travail. Des amendements de Gam- 
bon, de Pierre Leroux proposèrent de fixer à 10 heures, puis à il heures le 
maximun ; ils furent repoussés à une énorme majorité (616 contre 67). Mai» 
la limite de 12 heures fut acceptée. II fut admis, en même temps, que dans 
des cas exceptionnels, avec l'autorisation du maire et du Conseil des Prud' 
hommes on pourrait la dépasser^ mais à condition qu'alors ce travail supplé- 
mentaire serait payé à part. Une amende de 5 fr. à 100 fr. devait punir les 
contraventions ; mais l'amende était multipliée par le nombre des ouvriers 
indûment employés, sans qu'elle pùt cependant s'élever au-dessus de 1.000 
francs. 

Le repos du Dimanche. — On peut rapprocher de cette réforme la propo- 
sition que catholiques et socialistes unis déposèrent pour que le travail fût 
suspendu de droit durant les jours fériés. C'était pour les uns la sanctification 
du Dimanche et des fêtes de l'Église. CéUit pour les autres la nécessité d'ua 

V 
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ttpoê hebdomadaire ineerîte dans la loi. MonUlembert fit dd rapport ftvora- 
Ble (10 Décemlm 1850); mtie la loi ae fut paedîecittée. Seulement des circa- 
lairea ministériellea (20 Mar» 1840 - 10 Novembre 1851] ordonnèrent que tous 
les travaux publics aéraient suspendus le Dimanche, afin de manifester * le 
respect tradittonnel qui s*est de tout temps attaché au jour consacré par les 
lois religieuses au repos, au culte et à la famille. » 

Il 7 avait là plus de déférence pour T Église que de sympathie pour les 
euvriws. On peut en juger par la mauvaise observation de la loi des douze 
heures. Plaintes et menaces de grève abondèrent ; les contraventions furent 
punies de façon dérisoire, parfois d'un franc d'amende ; très rarement les 
sociétés ouvrières se trouvèrent assex fortes pour imposer le respect des 
règlements. En mai 1861, de nombreuses exceptions furent encore apportées 
par décret à l'article 1* de la loi du 0 Septembre 1848. Malgré tout il sied 
de saluer cette date au passage. Elle est le point de départ de toute la 
législation qui depuis lars, en France et ailleurs, s'élabore pour assurar à 
la dasse ouvrière 4e droit an loisir. 

Loi» protaelrhÊÊ dêê fkmmêê M dStt apprêiUÎB, ~ D'autres pas furent laits 
dans la même voie, d'abord en faveur des femmes et des enfants. 

Les enfants étaient protégés par une loi votée en 1841. Les femmes 
avaient été laissées de coté. Wolowski, qui ne voulait pas qu'on protégeât 
les hommes, sous prétexte qoUs étaient asseï forts pour se protéger eux- 
mêmes, fut plus généreux & l'^rd des femmes. Il proposa au Comité 
du travaUjiBe série de mesures destinées à les défendre coDire l'exploitation 
trop dure qu'on leur infligeait. Un projet de loi fut déposé par lai à la 
Constituante. Mais, bien qu'appuyé par les Conseils généraux et par le 
Conseil général des manufactures, il ne fut jamais discuté; il resta an 
nombre de ces bonnes intentions dont le Palais Bourbon est pavé, comme 
l'enfer. 

Les enfants étaient compris dans le même projet de loi. Au Comité du 
travail, Wolowski avait demrtndé que l'âge légal pour leur admission dans 
les usines fAt porté de 8 à 9 ans, et le Comité, plus large, l'avait reculé jus- 
qu'à 10. Uu de ses membres, Dubois, avait proposé que, pour être admis, le 
petit travailleur eût 12 ans au moins et sût lire et écrire. Mais il eut pour 
adversaire Falloux. Selon celui-ci, l'enfant est mieux à l'atelier que dans sa 
famille et, quant à l'obligation de savoir lire et écrire pour y entrer, il s'y 
oppose, parce qu'il ne comprend pas qu'on puisse interdire à un individu de 
travailler, sous prétexte qu'il n'a pas reçu de culture intellectuelle. » On ne 
saurait rêver plus doucereuse tentative pour justifier l'oppression au nom de 
la liberté. Un autre représentant avait demandé de quel droit l'on emp^-chaît 
le père de famille de tirer parti du travail de «es enfants. Le Comité avait 
quand même adopté pour les enfants l'obligation de fréquenter une école, 
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l'interdiction absolue do travail de nuit et la limitation du travail efTectif à 

10 heures jusqu'à 12 ans et à 12 heures jusqu'à 16 ans. 11 voulait de plus 
qu'on leur laissât leur Dimanche complet. Enfin, il réclamait une inspectiou 
locale et gratuite, qui devait être confiée aux in(^énieurs des Ponts et Chaus- 
sées. 

Si, par l'abandon de ce projet, les enfants furent privés de garanties 
nouvelles dans la grande industrie, ils bénéficièrent du moins, dans les 
petits ateliers occupant moins de vingt ouvriers et soustraits jusqu'alors au 
regard de l'Étal, d'une réglementation de l'apprentissage. L'ouvrier Peupin, 
à la Constituante, avait proposé (9 Août 1848) que le nombre des apprentis 
fût limité, une vieille question qui, depuis le moyen âgp, était un sujet de 
querelle entre compagnons et maîtres. 11 imposait à ceux-ci certaines condi- 
tions d'âge et de moralité ; il leur interdisait toute correction corporell'*; 

11 autorisait des poursuites contre eux, quand ils auraient manqué à b-ur 
devoir d'instruction professionnelle et d'éducation mora'e envers lesenfun s 
confiés à leurs soins. Il demandait que l'appicnti fût dgé de 12 ans au 
moins; qu'il ne fit pas plus d(> dix heures par jour et qu'il eiU son diman- 
che tout entier ; qu'il fréquentât les écoles et les cours industriels ; qu'il ni , 
sous le nom de curateurs, des espèces de tuteurs (l u Ces demandes avaient été 
déjà restreintes par le rapporteur, de Parieu. qui ne les acceptait qu'en gros. 
Elle le furent encore davantage, quand la ({uestion non résolue revint devant 
la Législative 'i Mars 18r»0). Le nouveau projet, émanant du ministre du com- 
merce, J.-B. Dumas, était beaucoup moins précis. II recommandait sans doute 
au patron, suivant une antique formule, de se conduire envers l'apprenti en 
bon père de famille; mais il lui permettait d'embaucher les enfants à tout 
Age et en aussi grand nombre qu'il le voudrait : c'était une des mesures les 
plus antipathiques aux ouvriers, qui risquaient fort d'être dépossédés de leni 
besogne partout oii un enfant pouvait leur i^tre substitué. I^e temps de tra- 
vail autorisé était de 10 heures jus(iu'à 14 ans, de douze heures jusqu'à i*' 
ans, âge où le travail <le nuit pouvait commencer. Le repos du Dinianrhe 
était réduit à raprès-midi ; le matin, jusqu'à 10 heures, était consacré à 
ranger l'atelier. Deux heures par jour étaient réservées pour l'instructiiin pri- 
maire et l'éducation religieuse. En cas de difT<M i*nd, le Conseil des prud hoin 
mes, comme dans le projet primitif, devait prononcer. 

La loi s'était singulièrement relâchée sur la route. Cela n'emp«^cha pa* 
les économistes de la trouver trop rigide et les patrons trop gênante. Elle fui 
mal exécutée, comme celle qui concornait les enfants travaillant dans le* 
manufactures. Pour les ap]>rontis, il n'y avait point d'inspection ; pour les 
autres, ceux qui remplissaient cet oflice n'étaient point payés ; ils étaient 

(fl O-i it iibMrTar «n p>'i«««t U rurituse r^p«rrussion qur Vige d« la première eommonion a *oe. fk"» 
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M»nv«Qt d«t manufacturiers 4|ui ne pécIuiieDt point, à l'égard de levra eoo* 
frères, par excès de sèle et de séTéritè. Cest poerquoi, quinse ens plus tard, 
des économistes eonstataient que les prescriptions de la loi restaient partout 
inobservées, que le travail de nnit n'avait pas cessé pour les petits martyrs 
de Vindustrie, qu'on n*avait organisé ni les relais destinés à leur assurer 
quelque répit, ni les écoles de fabrique destinées à compléter leur instruo' 
tion. Hélas ! Cest un refrain qui revient souvent, quand on s'oceope des lois 
ouvrières. Il y a loin de levir existence sur le papier à leur application réelle 
et r^ulière. 

AeeidenttjBt h^g&nâ du travail, — 11 faut noter toutefois, sous la Deuxième 
République, des commencements, des ébauches dans ce.mtele ordre d'ins- 
titutions protectrices. 

Les accidents du travail étaient alors soumis au régime du droit com- 
mni». On ne s'occupait pas de savoir s*il existait entre le patron et Tonvrier 
des relations particulières, un contrat. On les considérait comme deux indt- 
TÎdas quelconques dont les rapports étaient régis par rartiole 138^ du Code 
civil : < Tout fait quelconque de l'homme qui cause à aotrui un dommage 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé i le réparer. » Il s*ensuivait que 
le patron n'avait qu'une responsabilité délictnelle ou quasi-délictuelle ; et 
que l'ouvrier, pour obtenir une indemnité, devait faire la preuve qu'il y avait 
eu faute du patron. On comprend assea combien la chose lui était difficile. 

La jurisprudence élargit peu à peu cette conception, en assimilant l'ou- 
vrier soit au voyageur qu'une entreprise de transport s'est chargé de rendre 
intact à destination, soit à un objet ou à un animal loué que le locataire 
s'engagea restituer en bon état, ou encore en mettant les machines sur le 
même rang que les animaux méthants dont les dommages (art. 1385) doivent 
être réparés par leur propriétaire. 

Le principe d'une responsabilité contractuelle de la part du patron com- 
mença ainsi à s'insinuer dans les esprits. Puis Ips accidents des mines par 
leur tragique }u>rr»»ur, les accidents de chemin de fer par le fait qu'ils frap- 
paient des gens de toutes classes, favorisèrent l'entrée du principe dans la loi. 

On sonci^c, en IS'iS. à fjaranlir la sécurité des travailleurs. On s'avise 
qu'il faudrait peut-être tâcher de prévenir les accidents et les maladies 
résultant du travail. Une proposition de Loiset, représentant du Nord, dès 
le 2 Juin ÎSW, tend à classer toute usine faisant usage d'un moipur mécani- 
que parmi les établissements dangereux ou incommodes, qui ne peuvent 
î» ouvrir .sans autorisation ; elle demande aussi que les accidents soient Toh- 
jel de rap{)orls et d'eutjuélci» (jui [xturront donner lieu de prescrire les \)i'v- 
cautioiis pour les éviter. L'auteur évalue ;i 12.". sur ]U.0U0 ouvriers le nombre 
des victimes couslalecs an n n i l Icmciit à Lille dans les usines à vapeur, ft il 
ajoute : « La iicvululion du l'cvrier et de grandes batailles cuulenl moins 
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que ce tribut annuel payé par les travailleurs*. » En attendant qu*OB puisse 
créer «le Code de la sûreté et de la salubrité du travail»» il dépose un mé- 
moire sur les restrictions qu'il convient d*apporter à cllMinc spécialité indus- 
Irielle. 11 n'avait point parlé d'amende pour les patrons, ni d'indemnité pour 
les ouvriers. Flocon fît allusion i l'indemnité comme à une chose qui allait 
de soi ; mais sa proposition, renvoyée au Comité du Commerce et de r Indus- 
trie, n'en revint pas. On trouve seulement, à la date du 15 Décemhm lH^h«, 
une circulaire du ministre des Travaux Publics ordonnant aux entrepreneurs 
qui travaillfnt pour l'Etat, d'organiser des ambulances, d'instituer pour 
blessés et les malades des secours qui doivent être fournis, en partie i)ar les 
caisses publiques, en partie par une retenue de 2 0/0 sur le prix de la main 
d'œuvre. La m^me circulaire détermine l'épaisseur que doivent avoir les 
chaudières. Mais ces prescriptions ne s'appliquent encore qu aux travaux 
publics ; l'industrie privée leur échappe. 

Et il faut en d-ie autant pour une question d'hygiène qui n'est pas 
encore tranchée. On sait déjà que l'emploi du blanc de céruse dans la pein- 
ture est dangereux pour les ouvriers. On s'efforce déjà de le remplacer par 
le blanc de zinc. Plusieurs circulaires ministérielles, de 18^i8 à 18p2, ordon- 
nent remploi exetiisîf de la matière inoffensive, mais plus chère, dans les 
travaux faits poar le compte de rÉtat, des départements et des communes. 
Ainsi rl^at-patrofi te fait patron-modèle pour les particuliers; il esl on pré* 
curseur dans les essais timides qui ont pour bot de protéger contre rincurie 
des intérêts privés cette cbose infiidment prêteuse, la viè bomaine (i). 

Burmnup de piacêmwt ét Bmtraê» du trwafL — Les préoccupations se 
portèrent encore sur on sujet qui a pour les ouvriers une grande iniportance : 
rêchereh» du travaU. 

Pour le placement des sans-travail le Gouvernement provisoire tvait 
ordonné l'ouverture dans toute mairie d*un registre où seraient insoritos 
gratuitement, on regard les unes des autres, les demandes et les oCTres d*eni* 
ploi. Mais le décret ne Ait appliqué que par accès et les bureaux de placer 
ment, un instant dépossédés, recommencèrent bientôt è frapper les chô- 
meurs d'un impdt d'autant plus pénible qu'il les atteignait au moment où ils 
se trouvaient sans ouvrage et souvent sans argent. Les Sociétés ouvrières les 
dénoncent à chaque instant comme des coupe-gorge. Il ne faut dono pas 
s*étonner s*tl y eut à la Législative trois propositions pour supprimer ou 
alléger la redevance pajée de la sorte par le salaire en formation. Deux des 
projets visaient à instituer des bureaux de renseignements qui ne coûte- 
raient rien ; mais ils ne furent pas discutés ; un troisième proposa la création 
d'une Bourse des travailleurs. L'insUtution, dont on retrouverait le germe à 

1 . C'Mt u w»m da natal* priaelp* q«'Mt d« nouTMa réglaiiMaU« (S JulU«t ItM) U v«bU <1m •Hbataocoa 
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U fin du xviii* siècle sous le nom de Bureau d'embauchage, était réclamée 
pu des ouvriers et patronnée par certains économistes, tels que Molinari, 
qni. conformément à leurs principes, voulaient que le jeu de l'offre et de la 
demande eût sa plénitude de liberté. L'idée prenait forme. Elle fut discutée 




(D'aprèc an document do Musée Carnavalet) 

IcSmars 1851. Il existe même, au Musée Carnavalet, un modèle de Bourse du 
travail — qui porte cette indication : Projet présenté à la Commission muni- 
cipale par le citoyen Ducoux, avec un plan dressé par le citoyen Duval, 
Architecte. — Mais c'était encourager le groupement des forces ouvrières, 
rendre possible et commun le contrat collectif. On préféra laisser les ouvriers 
en proie aux bureaux de placement, dont le traGc allait, quelques mois plus 
t»rd, devenir un monopole. 

I 
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Le travail dans les prisons, couvents et atelierê miliUiires. — ^Les ouvrier», 
bien que leurs iuléréts fussent sur ce point d'accord avec ceux de leurs 
patrons, ne furent pas pins hrureux dans leurs rccIamatioDs contre la l oncur- 
rence redoutable des établisseiueals, ou des travailleurs soumis à une disci- 
pline, à une claustration, à une façon de vivre particulières pouvaient prcH 
duire à meilleur maiciié. Ces établissements étaient de trois sortes : prisons, 
couvents, casernes. Le Gouvernement provisoire, par uu décret du 24 rslars, 
suspendait le traTail dans les prisrmfi rt dans les ateliers militaires : il annon- 
çait eu termes vagues que, dans les étaLlis&ements diu de charité, les chosca 
seraient réglées de fayou à ne plus nuire au travail libre. II donnait pour 
motif les spéculations auxquelles prêtait le régime des prisonniers, qui, con- 
damnés au labeur forcé, jouaient le rôle d'esclaves exploités au prulit d'un 
entrepreneur adjudicataire de leurs produits ; puis les salaires avilis auxquels 
tombait en particulier le métier de couture, quand il avait à se débattre contre 
!«• travaux à l'aiguille exécutés à vil prix dans lét onvroirs et les orphelinats. 

Le décret ne fat pas appliqué dans les eaaeraea, où les compagnies hors 
rang fuient maintenues sur les représeniationi dai généraux, ni dans les 
maisons religieuses, qui, sans payer patente, continuèrent à faire dn com- 
meree soae le couvert de la charité, excepté là oft elles furent fermées violem- 
ment par les ouvriers^ comme à Lyon, ou par la garde nationale bourgeoise, 
comme à Reims. Il fbt exéeoté dans les prisons. Mais les dirèctenrs des 
Maisons centrales ne tardèrent pas à réclamer; on était tombé d*ttn mal dans 
un aulre ; Ici prisonniers, condamnés à l'oisiveté, étaient plus difficiles à 
mener; les lirais deveniieat plus considérables pour l'État, parce que 
jusqu^alors nne partie de eo que gagnaient les détenus était affectée à leur 
entr^en. Sur ces réclamations brochaient les plaintes intéressées des entre» 
preneurs privés dee bonnes affaires qu'ib fkisaîent, quand ils avaient à leur 
disposition des ouvriers très peu payés etdei locaux gratuits. 

Dès le 18 août 1848, un projet fut déposé pour revenir en arrière. Huit les 
int^ts opposés se livrèrent un combat acharné. Ouvriers, fabricanla. Cham- 
bres de commerce protestaient contre cette concurrencé à armes inégale8.La 
pris6n se transformait en une école d'apprentissage, d'où sortaient des hom- 
mes et des femmes* qui frisMcnt baisser les salaires des métiers qn*on leur 
avait enseignés. Les entrepreneurs, dotés d'un véritable privilège, arrivaient 
à faire eonfectionoer des chemises à 35 centimes pièce. On citait à Paris une | 
fabrique de finette qui n'avait pu lutter contre la Maison centrale de Mdun, I 
et les Mnistes du &obonfg St-Antoino mis à mal par celle de Poissy. A 
Troyee, le nombre des pauvres assistés avait jiassé de 8*800 A 6.000 et l'on 
attribuait cette augmentation an voisinage de la prison de Clainranx. Un seul 
ordre de religieuses jetait en un an sur le marché 400.000 francs de travaux ■ 
qtt*il écoo' ît à des prix très bas. Schmlcher fit valoir aussi des considéra- 
tions d'hi nité. tes détenus de ' ^ ^ mal nourris et occupés au cardags 
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fodédiett de soie» besogne venrtiiAre, a'il en fut, eompUient 22 à 230/0 
èt pluuiquee, ^nand U mofenne était ûllean de 4 i 5. 

kptèà de lérieux débaU, le trerail fnt «ntoriié taeitemcnt dans les con- 
mis, fomcàlement dans 1m casernes; vétebli dans les prisons, il pouvail 
ttn aftimé on mis en régie. Seolenaent les produits devaient être, autant 
«peposnble» réservés i U consommation de TEtat, c'est-à-dire employés, an 
Ika d'être vendus, aux besoins de l'armée, de la marine, des hospices. En 
fonais, on en revenait à pen près an régime imtiqtté avant 1848, h Peiqiloi^ 
Utioa des prisonniers et à leur eoncntreDoe raineiise avec le travail libre, 
Mtts 11 donnait piîse à tant de critiques qu'on songeait à le réformer, quand 
mrmt le Coup d'Étal. - 

ht marckûndtgê, — Quelques-unee des mcenree que nous venons de 
puwr en revue toucbaient aux rapports entra patrons et onvrieis. Mais il en 

u\ qui s'y attaquèrent plus directement. 

Le décret du 2 mars 18^i8 abolit le marchandage. Ce mot avait, «s ce 
ien^Ii, on triple sens. Il signifiait d'abord la concession d'une entreprise 
ion lons^trepreneur, à un tAcheron qui devient un intermédiaire entre le 
premier concessionnaire et ies ouvriers et qui, naturellement, ayant k se 
lécopérer du prix qu'il a payé, exploite et parfois opprime ceux qui sunt 
MUS ses ordres. Cette pratique existait surtout dans Tindustrie du bâtiment. 
^Urrhandage voulait dire aussi travail anx pièces. On l'appelait alors mur- 
handage pièçard. Enfin, dans le troisième sens, c'était la répartition de la 
Usogne à faire entre des ouvriers associés. H était, en ce dernier cas, une 
uriélé du contrat collectif de travail. 

De ces trois marchandages, le premier seul avait été aboli par le Gouvar- 
Demcnt provisoire et le décret le disait en termes exprès. Maïs, dans 
f>'t!>'mîques qui suivirent, on npçrltpea de faire cette distinction. Thiers. înas 
«OQ livre : De h propriété, arcnimente tout le temps (est-ce méprise ou habi- 
''■lé peu scrupuleuse ?; comme si l'on avait voulu supprimer le travail aux 
pieres. En tout cas le marrhandarre devint une des clioses que la réaction 
'ourgeoise s'efTorra d'* restaiirt-r. Ce travail pris à forfait par un sous-trait.int, 
çui en devenait responsable, facilitait sinj^ulièrement leur tâche aux fj^ros 
■îritrcpreneurs. Comme r;iliolitif)n en avait été prononcée par le décret qui 
liiiiilait les heures de travail, ou voulut abroger du même coup les deux 
<l!jpo5ilions. Buffet, dans son discours, dé< l ira qu'il fallait rétablir le mar- 
ffiâfidape ; sinon, disait-il, c est interdire aux ouvriers intelHprents l'espoir de 
**'levef, de devenir a h iu iour chefs et patrons. Rien pourtant ne fut décidé, 
peut-être parce qu'on pensa qu'il valait mieux laisser sombrer en silence une 
disposition chère au.x ouvriers. Elle ne fut pas abrofifée, si bien que, par un 
*ingulicr retour des clioses, le ministre du commerce, le 10 août 1899, a pu 
émettre en vigueur un article simplement iombé en désuétude. 
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L'article ilSl. — L'atteniion sp por in sur d'autres particularité» du con- 
trat de travail. Le Code civil était sobr*- de détails sur cet objet. Il se bornait 
a (I. ux prescriptions : d'une part (article 14), il disait que Tengagemeat d'un 
ouvrier ne pouvait ewvAvr un an, à moins qu'il ne fût contre-maître ou 
conducteur des autres ouvriers ei qu il n eût en cette qualité un traitement 
et des conditions stipulés par un acte exprès: d'autre part (acticl'» 1781;, il 
conférait aux patrons un énorme avantage en edictant ceci : « Lt maître est 
cru sur son afiii mation, pniir la quotité «les ^lit^ês, pour le paiement du 
salaire de l'année éi'iiue, et pour les a c oini)tr dooues pour Tannée courante.» 
C'était l ouvrier mis à la discrétion de la l>ouiie foi du patron et tenu à son 
égard dans un état flagrant d'inégalité devant la loi. Aussi, dès le 8 juin 
1848, Lemonnier proposa-t-il l'abolition de ce vestige des anciens tern|i-». 
Mais Ips moi»; pa«;sèrent et la bonne volonté de l'Assemblée avec eux. Quand 
vint la discussion, un discours insoleniment conservateur de Brunei, repré- 
sentant du Finistère, rejeta bien loin l'idée de toui l:* i à l'arclif sainte, au 
Code civil. L'orateur fît des gor);,res chandfs sur ces rallinenu nts cl'éjjalitt- qut 
mèneraient bientôt à abattre les clociit-rs ; il évoqua, comme une srene 
scandaleuse ou risible, la perspective d'un maître en conflit avec son domes- 
tique par devant le juge de paix. Rien ne fut décidé par !a Constituante. 
Mais, à la Législative. Nadaud, l aucien maçon, reprit avec énergie et com- 
péleîice la campagne contre cet article tTSl qui lésait la dîgTïité plus encore 
que les intérêts des <)U\ riers. Le rapport, sur la proposition qu'il lit de l'.ibro- 
ger. arriva dix-huit mois plus tard (31 mars 1851) ; il était defiooi abie ; la 
majorité ne \ (iulait pas plus de l'égalité civile que de l'égalité politi<|ue entre 
employeur et enijjloyé. On n'admit j>as même (ju'il y eût entre le maître et le 
sal.iiic un livre où dfv;i i I être iiire<ristrée la eon\(Mition conclue entre eux- 
on ne fit d'exception ((ne [>our le tissage cl le bobinage où la coni j>licalion 
des comptes rendait ce jiKK-rde absidumeut nécessaire. On mainttMiait par- 
tout énergiquenient ce mol de maiire qui assimilait les ouvriers aux donjcs- 
tiques, et qui dor-, en Angleterre comme eu France, était repoussé par le 
prolétariat comme une injure. 

Le niinimiim de salaire et le privilège de salaire. — Les Assemblée? 
oni-ent aussi à s'occuper des salaires. Au Comité du travail, le 26 Août ISV^. 
étaient admis des delé^aies des lilateuis de laine. Ils apyioi taient un projet 
émanant d une Assemldee tenue ii ileuns et qui avait réuni des fabricants 
du Nord, de l Est et du Nord-Ouest. Kntre autres propositions y figurait celle 
de créer nii minimum de salaire, qui serait arrêté entre patrons et ouvriers 
dans cha<jue centre industriel et pour chaque spécialité, et, comme j)endant, 
un minintfim de prix de façon de filature, qui serait fondé sur le prix ài 
revient, tous frais compt<*s, et au-dessus duquel aucun tiiateur ne pourrait 
vendre. On ne donna pas suite à ces idées. En revanche, à la Constituante, 
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Astonin, repréteatant des Bouches-da^Rhône, teota de modifier le texte da 
Code eivll sur le prwiiège de êaktù^, L*ertiele 2101 décidait q«*eii eas de 
faillite lea gene de aervice seraient payés i|vaDt les autres oréaneiers. On 
denundait d'étendre ce privilège aux ouvriers pour le salaire qu'ils avaient 
gagné pendant lea trois derniers mois précédant la faillite. L*oavrier, disait- 
•n, qai ne partage pas les bénéfices du capital, ne doit pas être non plus 
exposé à en partager les pertes. Mais là miy'orité, qui assimilait les ouvriers, 
quand cela leur était défavorable, aux domestiques, refusa de les mettre sur 
le même pied, cette fois que I*a»similatiot eût été en leur faveur. On prétexta 
qa*aeoorder aux ouvriers, ce privilège serait leur faire tort, parce que les 
entrepreneurs, menacés d'être obligés de payer tous les salaires dès, ne tron- 
veraient plus aussi facilement à. emprunter et par suite commenceraient 
moins de travaux. Rien donc ne fat cbangé k ce qui existait. 

♦ * 

Le livret. — La question du livret fut aussi soulevée. Dans la crainte 
qu'on avait de la classe ouvrière, on n'avait garde de lui épargner l'obligation 
de tenir à jour ce petit livre qui devait être signé du patron, du maire ou du 
rommissaire de police et contenir la liste des avances faites à son employé 
p tr l'employeur et garanties par dçs retenues sur le salaire futur. Alors qu'en 
Octobre 1848 on exigeait un passe-port de l'ouvrier qui voulait aller d'un 
département dans un autre, on laissait volontiers peser sur lui la nécessité de 
porter avec lui. quand il changeait d'atelier, cette espèce df^ ct-rtificat de 
bonne conduite et do docilité. Nadaud demanda sans succès l'abro^jation de 
celle {MCLive de défiance à réu;ard des travailleurs (mai IST»!;. On tenta du 
moins d'attcimer ce qui le ineltait, non pas sous la surveillance de Tautorilé, 
mais sous la «lepeipl int c économique ilu j)atr(>rj. 11 était pinlois, pour peu 
que l'avance consentie par le patron tïu assez forte, prisonnier à vie de sa 
dette : il demeurait attaché à la fabrique comme le serf du moyen-âge l'était h 
la <jflèl)e. Quelques représentants furent d'avis d inlerdire toute inscii|)tiou 
de ce genre sur le livret, l.e ministre proposa de limiter à 30 francs l'avance 9 
autorisée, qui en certains cas pouvait être une ressource vitale pour Tou- 
vrier. Ce fut l'opinion qui prévalut et le livret continua d'exister avec ce 
léger adoucissement, 

Lpfi Ccfiscïls de priti! lioinnies. — (juel(|iie soin qu'on prît de maintenir la 
supnrniatie des patrons, un était bien (dilige de prévoir des dilVéreiids entre 
CHx et leuis ouvriers et des moyens légaux de les accommoder. Il existait 
jioui- cela des tribunaux de piudhommes, du moins pour certaines villes et 
pour certaines catégories de travailleurs. Flocon, quand il fut ministre du 
Commerce, essaya d'étendre leur juridiction. Il voulait, de plus, que les 
prudhonimes fussent élus, non plus seulement par les patentés qui étaient 
presque tous des patrons, mais aussi par les ouvriers et compagnons domi» 
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ciliés depuis six mois dans la circonscription. Désireux de réaliser la culla- 
boration et la conciliation des classes, il voulait que les deux groupes ea 
présence fùssent représentés par un nombre égal de délégués et que la pré- 
sidence appartînt tour à tour à l'un et à l'autre. Il demandait encore que la 
vote fût double pour l'élection des prudhommes, c'est-à-dire que les délégués 
patronaux fussent choisis par les ouvriers sur une liste de candidats établie 
par les patrons, que les délégués ouvriers fussent choisis par les patrons sur 
une liste établie par les ouvriers. Le projet ne se bornait pas là. Il visait à 
créer toute une organisation judiciaire et même administrative en matière 
économique. Il devait y avoir dans toute commune où les intéressés le 
demanderaient un Conseil spécial, qui réglerait sans frais les arbitrages et 
contestations auxquels pourrait donner lieu son groupe d'industrie. Les 
villages n'étaient point exceptés et il fut question de prudhommes agricoles 
au Comité des travailleurs. Il y eut même à la Législative (27 mars 1851) une 
proposition ferme de Nadaud, Greppo et Colfavra pour qu'il en fût créé une 
catégorie comprenant les ouvriers des champs et ceux des professions jus- 
qu'alors restées en dehors de cette justice exceptionnelle. La proposition fut 
d'ailleurs repoussée. Mais, pour en revenir au projet de Flocon, au-dessus 
des Conseils spéciaux et sortis d'eux par élection, on prévoyait des Conseils 
de famille qui fonctionneraient comme Cours d'appel, comme bureaux de 
placement, comme oflices de renseignements sur les conditions du travail, 
comme agents de correspondance avec l'âutoritéi comme dépôts des marques 
de fabrique (1). 

Le projet parut ambitieux. Il ne fut accepté du Comité des travailleur» 
qu'en partie; il arriva devant la Constituante amputé de tout ce qui devait 
élargir la compétence des Conseils. On sacrifiait au désir d'aboutir vite. 
Pour être électeur, il fallait avoir vingt et un ans, six mois de résidence ; pour 
être éligible, vingt-cinq ans d'âge et un an de domicile; l'Assemblée ajouta 
l'obligation de savoir lire et écrire. Deux points surtout furent contestés. 
Ferrouillat, représentant du Rhône, et la plupart des représentants ouvriers 
demandèrent que les délégués de chaque groupe fussent désignés directe- 
ment par ce groupe; que l'antagonisme réel des intérêts ne fût pas masqué 
par une conciliation anticipée et apparente qui pourrait fausser le résultat 
des élections. Cependant le mode électoral compliqué que Flocon avait pro- 
posé l'emporta. L'autre question litigieuse fut la place qu'occuperaient les 
contremaîtres et les chefs d'ateliers. Voteraient-ils avec les ouvriers, auxquels 
ils appartenaient par leur origine, ou avec les patrons, dont ils étaient les 
hommes de confiance et les fondés de pouvoir? C'est ce dernier parti qui fut 
adopté. On stipula seulement qu'ils ne pourraient former plus d'un quart de 
la délégation patronale. Un décret ministériel du 0 juin 1848 ajouta des dis- 
positions supplémentaires pour certaines villes, comme Lyon, Nimes, 

1. n jr Mit OB proJ«t spéciâ!, «a IMl, tur 1m marque* dt fabrique. 
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Sunt*Étièiui0i il 7 «yait, non plui deux, mais troit intéréU en présence ; 
les oa^ert» les fidnieente et, entre eux, les chefs d*etelier, è ht fois eelariés 
et ealariânts. On ee tim d'emberree en faisant nommer le Conseil des 
pradhonmee par trois assemblées électorales au lien de deux. 

Ln loi aonToUe était loin d*étre parfaite. Elle laissait de côté les femmes. 
Elle n'accordait pas d'indemnité ans délavés, ce qui faisait une assez lourde 
charge de l'honneur dont ils étaient revêtus. Les prodhommee ne devenaient 
pas ce qu'ils enraient pu et dA être d'après la conception de Flocon, les 
jugea de paix de l'industrie et de ragriculture. Mais elle n'en était pas moins 
une de celles qui concédaient le plus aux ouvriers, au point que les patrons 
ae plaignirent i leur tour de ne pas être suffisamment représentés dans ce 
tribanal, parce que le vote dea ouvriers désignait plus volontiers comme 
juge* les contremaltrea que les maltrea. Elle échappa pourtant à un remanie- 
ment. 

Yoilà résumées à giaada traits les modifications qui furent apportées, 
aone la Deuxième République, au régime du travail. Elles sont dues rare* 
ment ft l'initiative patronale, souvent à Taction des Sociétés ouvrières, parfois 
à l'autorité locale, le plus fréquemment à l'intervention de la loi. Quoique 
portant sur une grande variété d'objets, elles peuvent se ranger sous trois 
chefs ; elles ont pour but, dans la pensée de ceux qui les opèrent, soit de 
protéger les travailleurs dans leur santé physique et morale, soit de leur 
assurer la liberté et l'égalité dans leurs rapports avec les patrons, aoit de 
prévenir ou d'arranger les conflits qui surviennent entre eux et leurs 
employeurs. Certes elles sont loin d'atteindre le but visé: les pas en avant 
sont suivis la plupart du temps de pas en arrière, Mais, malgré l'hésitation 
de la mai;^e et les recula, il y a une orientation nouvelle vers une meilteuré 
condition du prolétariat. Mouvement syndical, code ouvrier, économie 
soeiale, autant de choaea qui datent vraiment de 1848 et qui sont de puis» 
santa agenta de relèvement pour la classe ouvrière 1 

CHAPITRE VI 

tnttitttUùn» de prévoyance et <P atsiatanee. 

Cette étvde dea conditions nouvelles faltea an traiwil serait Ineomplète, 
tinoas n'y joignions celle des ùuUUOùm» dêjtrépoifMeëètéFaÊêiêtimce qui 
furent alors créées ou proposées. Elles ferment deux groupes distincts et 
voisins qui ont un caractère commun : elles n'ont ni pour but ai pour efltet 
d'affi«nchir le prolétariat; eUea visent et aboutissent seulement à lui rendre 
la vie plus faefle et plus sAre ; mais les premières pouiraient prendre pour 
deinse : — Aide->toi et Ton t'aidera —, les autres promettent du secours è 
qui ne peut plus s*en passer. 
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Ici roa ne m benrUit p«t à une oppositioo irréduetibltt de U datte 46ai- 
nente, détirente de meiatenir le dette onviière dent te dépendenee éeono» 
miqne. U s'agissait, non plut d'élever pea à pen let onvriera en aiveen dee 
petront, mait tenlement de leur ettnrer o« de let poatter à e'eetnrer eax- 
mèmet le moyen de vivre en cet de détreete. Ce n'était plat de jnttice qu'il 
était quettion; c'était de charité collective ou individoelle. D'aa aveu una- 
nime, U y avait « quelque choie k fiiire ». Let eatholiquet, en partieulier, ' 
qui avaient marché d'aooord avec let éeonomittet pour maintenir let travail- 
leurs dant leur potition tnbordonnée, étaient par.prindpe et par trafitioir 
fevorablet an patronage det paavret par let riehet» à la protection' de le 
datte indigente par la dette aitée. 

/jMtôtftibfia dB prévoyance, — Dant le groupe det inttitntiona, oà ceux 
qui en bénéfident ont rintentiou de te tulBre» te datte tout ce qui cet 
relatif aux caittet de teeourt mntuelt, 4 l'ateurance,. à Tépergne, eux 
retraitée. 

Lcê Sœiéiiê de secours mutuels» —Lt» Sodétés «ie <;eoourt mutueU, sans 
être reconnues par la loi, oxiRtr^ient en France depuis longtempt. Paris seul 
en comptait plus de 250, Bordeaux plus de 40; mais elles étaient rares dans 
les campag^nes. En 1848, il s'en fonde beaucoup dans le premier élan de fra- 
ternité où le principe d'association parut, même dant les régions officielles, 
la panacée du mal social. À la Conttituante, les propositions abondèrent 
pour les multiplier et les encourager; l'un voulait qu'il y en eût une dant 
chaque canton, l'autre dans chaque commune. Cela donna naissance à un 
rapport de Ferrouillat et à un projet de loi (19 février 18'i9). On n'osait pas 
suivre Waldeck-Rousscau et Rouvcure dans la voie où ils entraient hardi- 
nipnt, le premier eu obli^'eaiit les communes, les départements et l'Etat à 
une contribution régulière en faveur de ces caisses de prévoyance, le second 
en imposant aux patrons une contribution obligatoire. Mais, tout en laissant 
les Sociétés libres de gérer à leur gré leurs affaires, on voulait créer de* 
commissions cantonales qui seraient comme des « écoles de fraternité a 
répandues dans toute la France et qui auraient pour mission de stimuler et 
de guider par des modèles de statuts les associations naissantes. Celles-ci, 
reconnues comme établissements d'utilité publique, pourraient recevoir des 
legs et donations et recevoir de la commune le local nécessaire a leurs réu» 
nions; en revanehe, on leur prescrivait la condition d'être ouvertes aux tra- 
vailleurs det deux texes et d'exclure le chdmage des maux qu'elles étaient 
dettinéet à tonlager. Ce projet ne fut pat diieuté. L'idée revint tout la Légit- 
lative ; malt alors on te défiait de l'attociation, on craignait toiqourt de veir 
te glisser tout ton menteau quelque tendenee politique ou tociale qui ne ftt 
pat orthodoxe* Le gouvernement exigeait que, dant toute Sodété de teconre 
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mutuels, le président fût nommé par le chef de l'Etat ; quMby eât toujours 
des membres honoraires qui en garantiraient l'esprit conservateur, parce 
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qu'ils appartioadraient nécewairemeiit à la classe aisée. Cependant la loi du 
15 juillet 1850 desserra un peu ces restrictions; elle imposait encore auk 
Sociétés de compter, sauf exception dûment autorisée, 100 membres au 
■moins et 2.000 au plus ; elle les plaçait sous la surveillance de Tautorité 
municipale et préfectorale ; elle soumettait à Tapprobation du gouvernement 
la modification âe. leurs statuts et leur dissolution ; elle les obligeait de 
régler leurs cotisations d'après les tables ofOcielles de maladie et de morta- 
lité. Les sociétés n'avaient donc pas leur pleine liberté. Elles étaient sépa- 
rées en Sociétés libres, qui s'étaient formées de plein droit,et en Sociétés auto- 
risées. Dix seulement parmi les premières se lîrent approuver. Elles se dé- 
liaifut des faveurs autant que des empiétements du pouvoir. Ce n'était pas 
sans raison. Beaucoup fuient poursuivies sous prétexte qu'elles s'occupaient 
de politique, eu réalité parce qu'elles étaient surtout composées de répul)li- 
cains. Rien que sous le second ministère de Léon i^aucher (Avril-Octobre 
1851), ou en compte douze qui sont dissoutes et quatre qui sont siy^nalees 
Comme dangereuses. l,a circulaire de Baroche du 25 juillet IH.'tO, le règle- 
ment d'aduiuistratiun publique du 14 juin 1851 avaient aggravé les dit>posi- 
tions autoritaires de la loi, et décourage "plus que stimulé le mouvement. 

Elles échappaient du moins, en partie, au régime du bon j^laisir, et c'est 
<n profilant de cette reconnaissance légale qu'elles ont pu s'epaiiouir lente- . 
ment. Mutualistes, aussi bien que coopérateurs et syndicalistes, peuvent 
dater de la Deuxième République une des phases impurlautes de leur 
existeuce. 

Lm rêtraUBt ouprAres; ~ Un article do la loi interdisait aax Sociétés de 
secours mutuels de promettre des pensions de retraites, sous le préteste 
que cette ambition était dangereuse pour elles. On àvait pensé — assez sage« 
ment — que les retraites ouvrières méritaient une institution spéciale. L'An- 
gleterre en avait donné l'exemple dès 1833; en France, l'initiative en avait 
été prise par certains patrons philanthropes, par les DoUfus de Mulhouse en 
partiGulier,et par la Société industrieile de la même ville. On avait créé là un 
asile pour 50 vieux travailleurs ; les fonds étaient fournis par une retenue 
de30/0surles salaires, à laquelle les patrons ajoutaient 2 0/0. C'était, de 
leur part, à la fois sentiment d'humanité et calcul habile; ils y voyaient un 
moyen honnête et sûr de s'attacher leurs ouvriers. Avant 18^*8, déjà un projet 
de loi s'élaborait pour généraliser cette pratique. La Constituante le reprit 
et l'élargit. Un de ses membres,W M' ' K-Rous$eau, demandait dès le début 
l'établissement d'une Caisse nationale de prévoyance. Le rapport qui fut lu 
à ce sujet (19 février 1849} disait : 

c Le but q«p nous noMs sommes proposé a élé de rrépr, arpc la prarantie de l'Etat, 
une in»litution qni, par une heureuse combinaison des éléments de l'associatioo, des 
chances probsbli ^ de vortaUté et de l'aceiiaMilKtioi» de» inUrili. aMvrèt «q dépOMot. 
«D retour de vvr icnU iirévccables, vas pension de retraite pour vieux jours, cal- 
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nlit d'après le montant des ▼eraemenis Cl T^oqtM» Hlewi »lrc » e«l UM» Mevlée» d« 

l'entrée ea joaiataaee de la pension. » 

Le projet était présenté comme une garantie d'ordre : on espérait créer 
entre l'Etat et l'ouvrier une communauté d'intérêts; on disait que l'ère des 
révolutions serait fermée le jour où celui-ci pourrait dire à son tour : L'Etat, 
:'c8t moi. — On écartait, du reste, tout versement obligatoire obtenu par une 
retenue sur les salaires; on voulait que l'économie fiU volontaire et partant 
plus méritoire. L'argent devait être placé en fonds pnblics. On fixait l'inté- 
rêt des sommes versées à 5 0/0 et le maximum de la pension, qui serait inces- 
sible et insaisissable, à 480 francs. Une innovation intéressante était que 
la femme, sur le refus ou en l'absence du mari, pouvait être autorisée à 
acquérir sa rente viagère personnelle. 

La Législative acheva ce que la Constituante avait ébauché. La loi votée 
le 18 juin 1850 se donnait aussi comme un moyen « d'intéresser toutes les 
classes au maintien de l'édilice social. » Plusieurs représentants étaient 
convaincus, non sans raison, que l'obligation seule pouvait la rendre effi- 
cace ; ils demandaient, d'une part, que tous les salariés fùssent tenus de con- 
tribuer à la formation de la rente viagère qui leur reviendrait un jour et que 
les patrons, d'autre part, fùssent obligés d'opérer un versement proportion- 
nel au versoincnt et au nombre de leurs ouvriers. Quelques-uns, moins 
hardis, voulaient du moins qu'on encourageât les versements par des primes. 
L'Assemblée refusa de les suivre. Elle laissa les ouvriers libres de verser ou 
non leur argent à la Caisse nationale des retraites et ce n'était pas, pour 
certains de ses membres, sans arrière-pensée, témoin ces paroles de Thiers, 
qui prouvent que plusieurs escomptaient un infttccèa probable et désiraient 
surtout paraître faire quelque chose : 

« Oa n'atteindra aucuu résultat, dit-on, si oq laisse l'ourrier libre ; il ne déposera pas 
et oonlinuera 4 rieiiiirdane le même état d'iosoaciance.— C'est à craindre, non» l'avouQus> 
poor beaucoup d'entre eu... > 

La bourgeoisie s'elTrayait de k grandeur du capital qui s'acccumulerait 

ainsi an nom de la classe ouvrière et de la peine qu'on aurait à Tadminis- 

trer^ et Thiers, protestant contre c ce nouveau communisme», motivait ainsi 

la préférence donnée au système de la non-obligation. 

« Pourquoi? Parce qne, indëpendeniBeBt de le Ulwrtë de l'homme respectée, Il jevrm 

infiniment moins d'individus qui verseront et, dèslore, moins de difficultt^ A vaincre pour 
la perception et le placement de leurs économies, ce qui veut dire qu à mesure qu on 
atteindre moins le but de l'institution, son impossibilité deviendra moins grande.' > 

L'Assemblée laissa encore les déposants libres de placer leur argent à 

fonds perdus ou avec restitution du capital aux héritiers en cas de décès. 

^e éleva le maximum de la pension que pourraient acquérir les retraités à 

600 francs et la déclara insaisissable jusqu'à concurrence de 360 francs. Elle . 

déçida que tons les dépAts seraient reçus, même au-dessous de cinq francs ; 

chances de mortalité seraient calculées d'après les tables de Depar- 

us favorables aux futurs rentiers. Malgré les philanthropes qui 
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augmentèrent de moitié ou d'un tiers la mise des premiers sou8cripteur8,on 
ne voit pas que la classe ouvrière ait beaucoup mordu à Tappât. Les prévi- 
sions, on pourrait presque dire les espérances de Thiers sur le petit nombre 
des déposants se réalisèrent. Le versement annuel d'une somme de cinquante 
francs environ est encore beaucoup pour une foule de petits salariés (1). Les 
besoins urgents empêchent de songer aux besoins futurs, et la mise de côté 
d'un pécule pour ses vieux jours semble être le fait de la petite bourgeoisie 
plutùt que du prolétariat. 

Les Caisses d'épargne. — D'ailleurs, les petites gens avaient des raisons 
récentes de ne pas avoir en l'Etat une confiance entière pour la garde de 
leurs modestes économies. L'aventure des caisses d'épargne avait laissé de 
fâcheux souvenirs. Le 24 février, elles contenaient 355.427.117 francs. Mais 
le gouvernement de Louis-Philippe avait eu la fâcheuse idée de rempla- 
cer les fonds reçus par des titres de rente et des actions ; et lorsque les 
déposants, sous le coup de fouet de la panique, se présentèrent en masse 
pour retirer leurs dépôts, ils se trouvèrent en présence d'une caisse impuis- 
sante à faire face au paiement à vue. En un seul jour, le 15 mars, il avait 
fallu rembourser 3.353.544 francs. Le Gouvernement provisoire, victime et 
solidaire des imprudences du Gouvernement précédent, para comme il put 
au danger. 11 décida (0 mars) que sur les livrets on ne rendrait que 100 fr. en 
espèces ; le reste serait remboursé en bons du trésor et en rentes 5 0/0 au 
pair. Mais les bons étaient à quatre mois d'échéance et les rentes avaient 
baissé considérablement : l'expédient n'était au fond qu'une banqueroute 
partielle, qui, pour comble de malheur, lésait la classe la plus dénuée d'ar- 
gent. Il donnait un étrange démenti aux économistes et aux philanthropes 
qui, depuis longtemps, avaient vanté sur tous les tons aux petites bourses 
la caisse d'épargne comme une suprême ressource en temps de misère. 

Un des premiers soucis de la Constituante fut, au nom de la fidélité aux 
engagements, de rembourser une dette plus sacrée que les autres, parce 
qu'elle portait sur le pécule des plus pauvres. Le Comité des finances propo- 
sait qu'en échange de leurs dépôts des coupures de rentes 5 0/0 au taux de 
70 fr. fûssent remises anx déposants. Un peu plus tard, le ministre des 
finances Goudchaux complétait cette proposition, en demandant que les 
livrets s'élevant à moins de 70 fr. fussent remboursés en numéraire, et, après 
discussion, on admettait (5 juillet) l'onsenible de ces mesures, avec un amen- 
dement de Duclerc qui fixait à 80 francs, cours du jour, le taux des rentes 
et le montant des livrets remboursables en ar^'ent. Le dommage ainsi réparé 
tant bien que mal, il fallait l'empéchcr de se renouveler. Une loi du 30 juin 
'1851 interdit aux livrets de caissi- d'épargne de dépasser 1.000 francs. En 
cas que cette somme vînt à être dépassée par l'accumulation f1.'<; inf<'rM« 

1 — Thicri évaluait à } fr. iO «t A moins «acore U moyenn* Jonrnaliârw 4ct Mlairo*. 
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10 fr, de rente devaient ôtre achetés au nom du déposant. Une limite de 
8.000 francs était fixée aussi aux dépôts des Sociétés de secours mutuels. 
L'intérêt était abaissé de 5 0/0 à 4 l/2.C'élaientlà des dispositions qui étaient 
dénature à réduire l'afflux de l'argent épargné. Mais c'est une question de 
(avoir jusqu'à quel point il est avantageux pour un peuple de garder immo- 
bilisée dans les caisses d'épargne une grande quantité de son capital, et si ce 
n'est pas le symptôme d'une inertie et d'une timidité j)l'u favorables à la pro- 
duction et au commerce. En tout cas, les dépôts, à partir de ce moment, 
atteigntnt des chiffres moins élevés, et la diminution qui est notable prouve 
que la classe pauvre avait dû vivre sur sa réserA'e et qu'elle avait perdu, pro- 
portionnellement, durant ces années de trouble, au moins autant que la 
eluM eapitititte. 
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Lêê assiirancpx. — Aux institutions susceptibles de la garantir contre les 
vicissitudes du sort il faut ajouter le projet du ministre Duclerc sur Tassu- 
rance universelle par l'État contre l'incendie. D'après ce projet, l'État se 
substituait à toutes les Compagnies d'assurances, en les indemnisant et en 
replaçant leur personnel. 11 se faisait l'assureur de toutes les propriétés 
mobilières et immobilières. Désormais tous les risques de pertes seraient 
réduits & fort peu de chose, parce qu'ils seraient partagés entre tous les 
citoyens devenus solidaires les uns des autres. L'assurance oblif^atoire et 
mutuelle devenait un service public qui, ne visant pas à faire de hent-nce», 
garantissait les propriétés de chacun moyennant un minimum de frais. Le 
projet fut déposé en Juin 1848. Maïs, suivant la marche ordinaire des choses, 
après les journées de Juin cette institution mutuelliste — qui fonctionne 
'ans encombre aux poites de la France, par exemple dans le canton de 
Vaud — fut accusée d'être socialiste. Il n'en fallut pas davantage pour con- 
server aux Compagnies les beaux bénéfices qu'elles empochaient ; le projet 
fut retiré par Goudchaux dès le 14 Juillet. Des projets d'assurances agri- 
coles, contre la grêle, la gelée, l'épizootie, les inondations, reposaient sur les 
mêmes principes. On répétait après Lamartine que le plus puissant des 
•ecoura, c'est celui de 35 millions d'hommes k 35 millions d'hommes. On 
comptait couvrir les risques par une cotisation obligatoire prélevée sur la 
rdea produits ruraux n!nsi assurés. Il devait y avoir une caisse spéciale, 
[salon t changées d'estimer les oertes dont les 4/5 seraient rem- 
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boursét. Ces projets eurent le même tort que lei précédents. Tout fui aban- 
donné 4 riadoatrie et à la apéenlatlon privéee* 

L'a$$^unce publique et fa charité privée, — De eee lois eeiayant d*oiy»> 
aiser ce que Considérant appelait U garantis/ne on arrire par une pente 
inaensible aux lois d'assistance proprement dites. 

Le» beaoini étaient énormee. En 1836, à Paris, où affluent les épaves de 
.la province, on comptait sur 1232 personnM 100 indigents, sur 24 décès 9 à 
l'hospice. Dans Thiver de 1847, il avait fallu y secourir plus <f un tien de la 
population ; des bons de pain furent donnée à 450,000 personnes, et ce fait 
devrait ouvrir les yeux aux historiens qui persistent à o-oire que la Révolu» 
tion de Février n*eut que des eansee politiques. Les villes iadnstrieUes 
offraient des misères pareilles ou pires. A Lille» sur trois habitants on en 
comptait un qui ne pouvait se snlfire. La charité privée, par le flot irrégulier 
de ses aumdnes, pourvoyait pour la plus grande partie à ces détresses. Les 
Églises surtout» conformément à leurs principes et t leurs intérêts, prati- 
quaient une charité qui était pour elles une vieille tradition et un grand 
moyen d*infloenoe. Parmi les catholiques, les Sociétés de Saint Vinccntide- 
Paul et de Saint François-Xavier, étaient les distributrices ordinaires de la 
manne qui descendait des hautes régions sociales sur les classes inférieures. 
Parmi eux encore le vicomie Armand de Melun, fondateur en 1847 de la 
Société ^économie tharUahlêt pouvait passer, comme on Ta dit, pour un pn>-. 
fesstonnel de la philanthropie nationale et internationaloj et pins d*ttn répu- 
blicain, comme Trélat, Lamartine, Ledru-RoUin, s'était associé à lui pevr 
soulager le paupérisme. La charité légale s*iQoutait à Tautre. H existait, 
dépendant des villes, des départements ou de VÉt^t, des hèpltaux et des 
hospices, des Monts de piété, des asiles pour les aveugles, les sourds^mnets, 
les aliénés, les enfants trouvés, les orphelins. Il existait aussi, sar 
87,000 oommunesy 7,509 bureaux de bienfaisance, dont 4,000 à peu près 
fonctionnaient réellement. Mais tous ces établissements avaient des revenvi 
fort inégaux et des administrations séparées, où la responsabilité, partagée 
entre plusieurs personnes, devenait de fait à peu près nulle ; les secourt 
étaient mal répartis; ils étaient surtout fort insuffisants; il y avait là un 
ensemble à organiser autant qu*à développer. 

Nous retrouvons en ce domaine le conflit des doctrines Individualistes et 
des conceptions interventionnistes. On se querella sur le départi faire entre 
la charité privée et la charité sociale; et, comme la première avait surtout sa 
caractère confessionnel, cela tourna souvent i une lutte sourde mitre Ifli 
Églises et TÉtat. 

Il se fit bien tout d*abord, dans la période éphémère où les partis te 
rapprochèrent, un effort pour démocratiser et laïciser la charité indiriduells. 
De là naquit VŒuwe dêt Fraiemitéê ou de* Familles, où chaque mevbis 
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devait adopter, visiter, patronner un ménage pauvre. Ce qui la distinguait, 
c'était son esprit égalttaire. Suivant la définition d'Arrnand de Melun, la 
charité, au lieu d'être une protectrice tendant la luaiu Uc LauL a ceux qui sont 
au-dessous, se transformait en une sœur dévouée pénétrant dans une fainiile 
gênée pour partager ses souffrances et sa vie. Dans les différents quartiers de 
Paris, dans ses collèges, ses lycées, ses grandes Ecoles, l'Œuvre eut quelque 
succès; mais, le premier élan amorti, comme elle était républicaine d'origine 
et de tendance, commR elle planait au-dessus des dllTcrences religieuses, 
elle fut attaquée, puis absorbée par des n uvi^s caiht»liques ou réformées. Ce 
il*était pas cela qui pouvait suffire a ia tâche. La charité cullective demeurait 
plus que jamais iiéi t n re. 

La Constituaulo avait repoussé le droit à l'assistance qui lui paraissait 
trop 'voisin du droit au travail. Mais l'article 13, qui contenait, suivant une 
expression du temps, ^ les soupapes de la machine soriale, » imposait k la 
société le devoir d'assurer 1 existence des nécessiteux. Les projets abondè- 
rent. Ceyras, préoccupé de.s pauvres de la campagne, à qui tout manquait, 
• même la pitié », réclame d'urgence un million pour les invalides des com- 
munes rurales. Guigues voudrait un dépôt de mendicité par département 
poury recueillir les vagabonds et devant chaque tribunal civil un avocat des 
pauvres. Et, puisque la misère est mère de vices et de crimes, nous pouvons 
placer ici les réclamations qu inspiraii le rég^ime des prisons, les protesta- 
tions véhémentes de Schœlcher contre « ces écoles supérieures de brigands 
et d'assassins fondées sous le nom de bagnes. » lî y eut plusieurs projets de 
réforme pénitentiaire; mais il n'en résulta rien que des rapports intéressants. 
Pour les pauvres des villes, Dépasse demande ia création de 50 salles d'asile 
à Paris et Senard propose (28 août 1848) une réorganisation des Monts de 
piété où les ouvriers formaient les 7/10 de la clientèle. On avait rendu gratui- 
tenietit aux pauvres une partie det objets qu'il» y engageai pour traverser les 
motneuls de misère noire. 

Cette opération fît descendre un rayon de lumière sur ces tristes maisons. 
Comme le disait Duclerc : « D'établissements de bienfaisance, ils sont peu à 
peu devenus des instruments de commerce et de lucre. » L'Etat y vendait 
cher son secours; le taux des prêts était usuraire; à Paris il atteignait 
9 1/2 0/0; il montait dans certaines villes à 150/0. Les bénéfices, évalués pour 
Paris seulement à 10 millions do francs pour la période de 1805 à 1843, 
allaient en partie aux hospices, si bien que l'on faisait secourir une misère 
par une autre misère. La meilleure partie s'accrochait aux mains des com- 
mtssaires-priseurs et des commissionnaires, qui profitaient du monopole, et 
des spéculateurs, qui pratiquaient l'odieux trafic des reconnaissances. 
Senard veut donc trois choses : leur constijtuer un capital qui permettra 
d'abaisser l'intérêt à 3 0/0 ; supprimer les offices de commissionnaires aux 
Monts de piété, oificea qui» te transmettaient moyennant finance et qui pré- 



Digitized by Google 



316 .HISTOIRE SOCIALISTE 



lp\aient chaque année prrs d un domi-rnillion sous fnrmr' de droits ; placer 
chacun de ces établisBemrnts sous l'autorité d'un dirt^ tcur responsable. Le 
projet de loi qui fut voJe. non par la Constituante, mais par la Léi^islative 
Te 24 juin 1851, laissa à Irnr u'te un Conseil d'administration présidé par le 
maire de la commune, organisa leur dotation, les autorisa à garder î'**xcé- 
dent de leurs receUes pour aufTmenter leur capital, décida que les conditions 
du prêt sur gages seraient réq^loes administrativement chSique année. C'était 
une légère amélioration ; mais on était encore loin d'avoir organisé à bon 
marché le crédit du pauvre. Du moins, une loi du 10 décembre 1850 vieat- 
elle, après deux tentatives infructueuses, rendre passible de Taméade et de 
la prison le délit d'habitude d'usure. 

Toutes ces mesures ou propositions isolées s'eflaceni devant deux projets 
d'ensemb'"» présentés par Dufaure, pour organiser l'un à Paris, l'autre en 
France, Vassintance piibUtpie. I^e mot, disait nufauie, était nouveau dans 1^ 
langue des lois. « Pour la première fois, ajoutait il, le précepte chrétien 
devient la base de tout un code administratif. » La chose n'était sans doute 
ptt aussi nouvelle que le prétendait le ministre ; mais, depuis la première 
Rivolation, jamais assemblée française n'avait été appelée aussi solennelle- 
ment k légiférer sur ce grave sujet. 

Od eonnit an plus pressé ; on s'occupa de Paris» Trois traits essentiels 
caraetérisaient le projet. L'autorité était centralisée en la peraonne d*an 
directeur nniqne nommé parle ministre et ayant des pouvoirs consIdéraMes 
qa*il devait exercer sous le contrôle d*ttn Comité de surveillance ; il devenait 
en particulier le tuteur des orphelins, des enfants trouvés ou abandonnés, 
des aliénés. Pois le servioe était réparti entra deux divisions : la première 
comprenant les hôpitaux et hospices ; la seconde, les secours à domicile. 
Enfin, médecins et chirurgiens étaient désignés an concours, ou bien,comme 
le fit ajouter le docteur Trousseav, élui par leura confrères. Le Comité, 
auquel le projet fut renvoyé, essaya de réduire ce qn*il nommait Tomnipo- 
tence du directeur en le subordonnant à un Conseil d*administration, dans 
lequel devaient figurer des ministres des cultes. Il voulait aussi décentrali* 
ser les secours à domicile en les disant distribuer par arrondissements. 
Hais la Constituante, éprise d*unité et de gouvernement fort, préféra le syn* 
téme ministériel. 

Quant an projet qui devait s*étendre à tout le territoire de la République, 
il est peu utile d'en retracer les détails, puisqu'il n'a jamais fonctionné. Il 
sufBt d'y noter deux innovations essentielles.D'abord l'institution des Comités 
cantonaux, imités de ceux qui- avaient été décrétés en 17d3 et dans lesquels 
des prudhommes figureraient avec des médecins, des ministres des cultes 
et des représentants de l'autorité municipale. Aidés dans leur tàcbQ par des 
médecins et pharmaciens cantonaux, véritables fonctionnaires qni reoe* 
watent un traitement, comme cela se pratiquait dans le Bas-Rhin depuis 
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1815, ces Comités devaient, non seaicment localiser la charité pour la rendre 
plus efCcace, mais s'occuper des jeunes détenus, des libérés, et surveiller le 
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travail dans les manufactures. Eu second lieu, la création d'un Cuosoil supé- 
rieur, dunt les monibres appartiendraient aux plus hauts corps de l'Etat et 
auraient l'initialive des pro<;;rès ù faire en ce domaine. Ce qu'il faut encore 
remarquer, c'est un essai d'assistance par le travail qui consistait à ouvi ir 
dans tous les cantons des ateliers temporaires qui, combinés avec l'exécu- 
t on de travaux publics pour l'Etat et les communes, remédieraient aux 
chômages accidentels. Ou y travaillerait à la tâche et pour des salaires 
moindres que dans l'industrie privée, C'était, plus prudemment applitiué, 
le principe mèiuc des Ateliers nationaux, quoi que put dire le ministre qui 
s'acharnait à éviter ce nom mal famé. 

Le rapport assez dilTus du pasteur Coquerel à ce sujet montre bien la 
peur qu'on avait de tout ce qui aurait pu ériger l'indigent en créancier de la 
société. Défense au préfet d'imposer des centimes additionnels aux commu- 
nes récalcitrantes. Point de taxe des pauvres, comme en Angleterre. Pas de 
secours à l'ouvrier en cas de grève et pas même dans les crises provoquées 
par l'introduction des machines dans Poutillage. En somme le projet, modifié 
et rétréci par la Commission de r.\sscmblée, « repose, comme l'écrit le rap- 
porteur, sur une initiation plus complète des classes aisées ii l'exercice de la 
bienfaisance. » II n'est pas, il ne veut pas être l'acquittement d'une dette 
sociale. 

Si la Constituante sur ce terrain n'ose pas marcher de l'avant d'un pas 
résolu, la Législative est encore plus timorée. Armand de Melun, qui dans 
une brochure a réclamé vigoureusement « l'intervention de la société pour 
prévenir et soulager la misère », et même un ministère spécial chargé d'or- 
ganiser la protection du pauvre depuis l'enfance jusqu'à la vieillesse, demande 
<lès son entrée à la Chambre, la nomination d'une commission de trente 
membres pour codifier enfin la charité officielle. Mais, dans cette Commis- 
sion, où dominent les conservateurs bourgeois et catholiques, il est, pour les 
idées qu'il professe en la matière, vaguement suspect de socialisme. Ses projets 
sont critiqués par Monseigneur Parisis, qui voit avec peine l'intrusion de 
l'Etat dans un domaine qui a été durant des siècles, comme l'éducation, 
l'apanage des clergés. La brochure de son coreligionnaire inspire à l'évéquc 
ce cri du coôur: « Tout cet ouvrage est conçu et dirigé comme si l'Eglise 
n'existait pas. > Et alors, c'est, sous les coups d'une majorité catholique, la 
'Mile de U démocratie catholique. Les projets du vicomte de Melun ont 
îers pour adversaire et Emmanuel Arago pour défenseur, ce qui, dit le 
le, achève de les perdre. IMus de vaste plan d'ensemble ! Thiers, nomme 
rieur, débite des phrases sur la Providence, n'admet la charité que 
laire et spontanée, déclare que les régimes antérieurs ont suffisamment 
li leur devoir el laissé peu à faire en ce qui concerne la bienfaisance. 11 
toutes les promesses de l'article 13, les traite de chimères ou de 
fies el il réduit la tâche de l'Assemblée à quelques réformclles anodines. 
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Nous en .i\nn^i rii-j i inJi'jué îa plupart.il (iiiMl y jmnfïrf*. p'yt/r renf inv. la 
créatron d.^ A illes ti'astle et <Ie crèches. •if'Ç patroBage» en f,n --ur des jeunes 
détenu?, et un prftjrl à l avautnixe des enfnnls trmivés; pont !a fieillfs^", îe 
VOMI d.- faire rirculer plus lartrement l air et la lumière ilans les h*><piee's et 
la loi du IJ.T.ut I^^'l. qui obligeait les li«*»pitanx à recevoir le* imiigeQts 
îornbésnialafle* W.ms une comrmïïie. mi*ine quind ir»élaien t Jomieilt^* iîfnir'», 
mais qui les .iu'.itribail «t réclamer les rrd!-? de leur entn-lifii aux fatnillfâ on 
imx commnnrs d'oripne : /w>«r tes adultes. Fétablissefiunt de !>;tTii< et de 
lavoirs a l»n marché, l'astistance judJciaire. la i^^raluilé des ,icf.-» d • I i fjit 
civil, nécessaires' au maii^tgc indigents et a ia Icgiltmatioo de letirs 
etiùuts nés hors n>ariage. 

La quesli«»n des habitations ouvrières arah préoccupé les esprits. On sait 
la terrible célébiit*' qu'avaient alors tes cavet ci le» greniers de Lille. L éco- 
«dmiste Blanq«t a u»e page indlignée aor les r*paire$ de Ro««» « omI à propos 
étBor^êm. mhé d'hihîlail— ■ a»«t U ajante^ cUftnt qve pertOMB» eo Frasce 
n'ifg^ore qu'il MMie des nOlieis il'hniTn pMwi jiodi dus sitiuliMi 
pire que 1 «taft Murage. * LftcommissÂoB du LiiK£mboiitg «vaii ptéira Ift fon- 
dalwB de grandes cUcs onvriève» qui cevtieiMlnitent ebeee» eeent ménafes 
fltleiir eflrtiaieat à ptix réduits Jogemeat, chaaSage, édaûnge «««e teeteales 
saaMa odil és véscrvéts jus^u'aieie aax rieliesi. Maisleplas De ietpes «sécalé. 
Lt CeiwtttMMle, à •«» ie«r»- avait aoeemlé aoe exceptiez dTinpou pour 
quinee années à toute constraction qoi serait commencce avant le 1** Jan- 
vier i8%9 et destinée à li^er des euvriers. C^e qneelien ne fni pae aban- 
dennée. Les jenrnées de Février et de luin avaient rendu la beo rg ee i eie 
«tteatieennxIaetUtésqae les vieilles rues étroites et lortaeosee offranl anc 
lutfneadee. Le choléra, passant des qnartiers pauvres «as autxvs» avait 
éveillé ches Ica rickee le aentiineiit d'nne solidarilé inetlendoc. Et void que 
le mncadam apparaît sur ks boolevarda et les plaees; que des apéenlatenrs 
vantent le pavé en bois, • le pavé conservateur • ; que révenlrement des 
villes eomnience ao nom de l'hygiène. A Parie seulement, e» décidait 
Packcvement da Lenwe et sa rcanion ann Toileries, Indémolilion dce ami- 
quee bdttments qui s'enckevétaaîeiftt encore entre les deox palets ; em p a ai an * 
geait la rue de Rivoli, on entamait la construction des Halles centrales dont 
ia première pierre était posée par le prince-président en Septembre 1851. Un 
Paris non veau se préperart'asnsi, aiiaclie a sa tranquiHité d amtan et a ses 
traditions, un Paris plus aéré, plus sain, plus coquet, plus eosmepelite, capi* 
taie d« pleÏMrpoer les oisifs et les étMagers, aninMd'no «on v e m en t «eatri-^ 
fuge iqoi reléguait dans les laaboergs se pttpolatien oniTière et poussait vers 
la région du couchant ses avenues élégantes et aristorratiques. 

A cette transforatatien se liait la les du 13 Avril 1850 ({ui donnait à des 
Comnrisaiuns nommées par les Conseils municipaux l'ordre d'inspecter tes 
logeotents et le posvoir de fermer cens qui étaient insalubres. Il iàut être 
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juste. Un sentiment de pitié pour les misérables qui croupissaient dans ces 
taudis n'était point étranger à ces mesures de salubrité publique. Dans un 
esprit semblable on vota la loi Grammont qui interdisait de maltraiter les 
animaux. L'Assemblée Législative n'était pas incapable d'humanité, quand 
les intérêts de la classe bourgeoise ne se trouvaient pas en jeu. Ces accès 
de charité étaient quelque chose : on n'a le droit de rien dédaigner de ce qui 
épargne . une douleur à des êtres vivants. Mais c'était peu, si Ton songe à ce 
que les travailleurs avaient attendu dans les premiers jours de la Révolution. 
Le grand fleuve d'espoir et d'enthousiasme, qui coulait alors puissant et 
majestueux, semblait avoir été bu par les sables et il finissait en ruisselels 
insignifiants. 

CHAPITRE VH 

LA PRODUCTION AGRICOLB ET INOCSTRIBLLB 

Après les théories, les lois et les institutions, les faits matériels réclament 
notre attention. Que fut, pendant ces années agitées, la production écono- 
mique sous ses deux formes principales : agricole et industrielle ? 

Les Révolutions n'empêchent pas le soleil de briller, de dorer les bîéà et 
les raisins. Les événements politiques, tant que la sécurité n'est pas com- 
promise dans les campagnes par la guerre étrangère ou civile, n'ont pas de 
répercussion profonde sur les travaux des champs, et les vaches maigres ou 
grasses continuent à se suivre, selon les lois encore mal connues qui gouver- 
nent les saisons. 

Autant qu'il est permis d'en juger d'après des données fort incomplètes, 
l'agriculture, pendant la Deuxième République, est en progrès. La surface 
cultivée s'accroît. L'augmentation porte sur les terres labourables et les 
vignes. Le chiffre maximum du siècle dans le nombre des hectares occupes 
parcelles-ci est même atteint en l'année 1849. Corollaire naturel, la super- 
ficie des landes, bois et prés a diminué. Il s'ensuit beaucoup de blé et beau- 
coup de vin. La récolte en froment a pourtant baissé et même le rendement 
par hectare; le prix moyen de l'hectolitre aussi, et de plus de moitié, si on 
le compare aux chifTres de l'année de disette 1847. Cela dénote un commen- 
cement de malaise agricole auquel contribue sans doute l'arrivage des blés 
élrangors. 
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VIN 





■£CTOUTkE> 


eux NOYE.N OE 


HECTOLJlllEâ 


1847 


54.316.000 
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1854 


!0 







3.193.0S3 
2.100.165 



I 

Quant aa vin il j a smprodvctioii en 1847 et en 1848 ; nais par an phéno- 
néae fréquent, qui aeeoae noire ofganieatioa éeonomiqae, Fescè* de 
richesse devient une ruine. On ne peut ni le garder ni s'en défaiie à bon 
prix. La qualité d'aitlears n'est point eo raison de la quantité. La Champagne 
et le Midi pAUssent de U névenle. N'est-ce pas en 1848 qu'on vit vendre en 
Aaveigne du %-in à un sou TA^ure ? Pour otiliaer ce qui reste en cave, on^ 
réclame des abolitions d'octroi; on fabrique aussi de l'alcool, et Ton tOI^ 
déjà à le dénaturer, efio qu'il puisse servir à l'éclairage. Pendant toute cette 
période, l'alcool rapporte 100 millions par an à l'État, entre 28 et 29 millions 
'» l'octroi. Mais à partir de 1849, il y a diminution constante dans les récoltes 
en vin et dans les surfaces cultivées en vignes. Un fléau redontabU vient 
d'apparaitrCj roîdinm, et c'est une nouvelle eanse de malaise pour les cam* 
pagnards. Est-ce à cela on à d'autres causes, qnt peuvent être politiques, 
<lii il faut attribuer rabaissement qui se fait sentir dans la valeur de lapro- 
pnéië foncière entre 1h48 et 1851 ? Sa valeur totale est évaluée en 1851 a 
<>3 milliards et demi et la valeur moyenne de l'hectare a 1291 franco- : mais 
on constate des chifTres qui sont inférieurs à ceux de l^'iT soit pour la 
valeur des terres, soit pour le prix du f^rm^'^'', ce qui indiqu'- qu'elles sont 
difOciles à vendre ou a louer, supérieurs au contraire pour le t^iux de i*inté- 
rét, ce qui indique que le capital est rare et se hasarde avec timidit*-. 
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Cela conlirme rexistenfe du commencement de r ri^»^ dont souffrent les 
campaf/nes. Cependant ii v a on n'mihf- « onsidérahle de propr:«*t3!re« 
l63 sur 100 colesj. Seulemeal les statistiques oflicieUes avouent que plus 
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de truis millions, cm iion la moitié de oos proptiflaii es, soit Uaii» les villes^ 
soit dans les catjipn^'ufs, était iil exc«ipls, à titre d indifîciils reconnus, de 'a 
taxe personnelle. On a ainsi lu preuve qu'en ce pays de propriété extrèine- 
meiit murctlof le lopin de terre, « le mouchoir de pociie », .ne sufût plus à 
faire vivre eehii qui le possède. 



Nous voyons, il esl vrai, pendant ces années, aniîmenlei le nombre des 
tèlei. de lu'lail l'L la pi dd lu tion des eoeoii-i. Mais l'extraction des matières 
nécessaires à rifcrriciikiire ou à rindustiie laiblil. C'est le cas pour le sel, 
sui toLil pour la houille. Le nombre des tonnes de charbon de terre extraites 
n'alleiul pas e.'lui de 1847. II y eut, pendant cette période, plusieurs aban- 
dcms de concessions pour les mines, et c (da piMit di jà nous faire pressentir 
que lu production industrielle a dû èlie alors plus gtavemcut atteinte que la 
production agricole. 

Malgré ie malaise qui commence à poindre dans les campagnes, la 
Deuxième République marque pour rugricultore une revanche sur l'avance 
émiiKme que l'iadustric et le commerce avaient prise sous le < t gnc de Louis- 
Philippe. Cest à <iui, durant cette époque, essaiera de faire refluer la popu- 
lation des villes sur les villages ; c*esl à qui se piqu«-i*a d'améliorer la situa- 
tion des campagnards. Ils bénéficient de ce qu'ils forment, à eux seuls, 
57 0/0 de la population fcancaise (20,352,000 en 18âl) et par cooséqueot la 
majorité des électeurs. Les conservateurs aussi bien que les socialistes, le 
président aussi bien que l'Assemblée, les comblent de caresses et de pro- 
messes; et c'est pour leurjnasse engourdie l'éveil, non seulement 1 la vie 
.politique et înlellectuelle qui pénétre chex eux par le journal, la brochure, 
l'almanaeh, la réunion électorale, mais à des désirs tout nouveaux. 

L'Enquête ordonnée en 1848 révèle les principaux de leurs vœux. Elle est 
comme un c Cahier des paysans ». Ils pâtissent avant tout du manque de 
capitaux. N'ayant pas d'argent, ils en empruntent, mais à de dures condi- 
tions. L'usure dévore certains départements, «t l'AUace entière est la proie 
des Juifs de Bdle. Ils demandent pour remédier a« asal des banques agri* 
coles, l'organisation d'un crédit foncier, la réforme du système hypothé- 
caire. Us dénoncent la cherté grandissante de la main-d'œuvre, causée pat 
le départ des jeunes gens qui s'en vont comme soldats, domestiques, ouvriers, 
quand ils n'éinigreut pas en Afrique ou en Amérique. Scandalises du fait 
que deux millions de propriétaires au moins ne cultivent pas eux-œômes 
leurs terres, quelques uns demandent qu'on exempte du service militaire le 
fils aîné du paysan, à condition qull cultivera lui-ménte. Us -se phiiguent de 
la cherté des engrais, de llmpAt qui les frappe plus leindemeat ique le» 
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aotrefl : iiii|K>t du sel dur à qui t"-!*^© dv bétail ; impûl Uirect qui {lese sur la 
proprielé foncière, tandis que lr> valeut^ mobilîèrfs y t^rh.ipfirnt. Ils se 
plaignent du droit (ionnr au crt-ancicr de saisir la maison dti p.iysan, laiidi» 
que le'; routes sur 1 Klit sont iiisai^issabies ; de la it>i qui lr«it Lcaelicier le 
pitti^rietiiirc seul de la plu»-value créée par le travail thi f.:rinîer. Ils récla- 
mrot, pour relever leur cuiiditiou, l'iiilrodiictiott chi"/. oux de I indn»tri>* à 
ii^mieile, afin d'ulili:»cr les chômapes d'hiver ; la divisiuti ou le de frirhcment 
de ce qui resle de hienfl cdmmuuaux. » (la d'étendre les surfaces enblavées 
ti d'oflVir aux sans tiavail des terres à cultiver; l'amélioration des chemins 
îicinaiix et la réduction des frais de transport-, la création des grenier» 
à\hondtaMae, afin qu'on puisse garder ponr les années mMtraiscs le surplus 
éis récoltes exabénnte». Hs ¥eoWat qu'on fuse boa code de police 
malf et qoe dftos le* forélo aalioBolee oa p«nnette.sux haèitoBto dm voiti- 
nage do rectteillû da bon mott et de la liliëro. lU font appel & TÉtat poor 
nbower loo pentes dénudées, fMKur eadigoor les toneots, pour irrigneroo 
éitioer lesi^^Bp», pour imposer bt solsbrilé dos ntoisoa* dsns les Tillage», 
psor Tép««dt«*nifeslnwtioo agronooiiqae. Ilr dresseat noe liste do tratvainr à 
cloctosrlolle qoe rexécotion, an dire da rapporteur, ea poomit lOiapUr an 
msias no siôele. 

Obipont «oaotater anssi daBoeatte Boqaéte <me préoccopatio» do- felerer 
tedlgaité dos cnitivatoms. Plusionrs doeoox qoi paHoat on» leur nom iangî- 
Mat psav cola de cttrionx moyono. Ils.d«aaaadaiit que, poor bononer l's^- 
«sitars^ on orée nae fiMoanMMllo de» labonrtnrs ei une déoosalion qni lenr 
*<âiiéBeroée; ^no, ponrreneonrager, on mnk^Uo loo'ooo o of s i lao primesv 
^ Meompasca^ lao faospseco oè serant rooneillio las latnHdea 4a troivil 
>piealo, ot deo écrift», voire mémo de»-lonméoo d» pvédicalenrs, dMrfis de 
6iin rmooolsr Ïê, giandovr et la beanlédo la vis «bampétns. 

lianatle dossier eonsersé anx Arehives' de la Chambra Ws<pîèceo oli sont 
^aaaéréc» cosi demandes- dos paysans msafiimt frégnossment. I7ne note' 
«•aottcoFaloio.^oUoo oot élé néabunéeo par le ministre» compétem, pienw 
y aUndiail ano gmnda et légitfano imposlance. La Constitnante it 
■noatra boot égsmd d'âne ferveor méritoifo : proposilion do créer mr Mims^ 
^-tpésial.de fagrianhuvr, posf et d^osganiser 00e représeotalioe des inté 
'^«lONeios^prayet qim oboolit à U Législattoor I* ^ Mars ifm, é» itysli> 
tnant des Comices, 00e Chambre d'agrictiltwe par départemenl et un Con» 
*^ 8fo é ral de ragiieullare siégsnnt àPans^ U« bommc- se distiogna sortent 
P>r son i»îiia*ive : ce fat Toovret, dosant son ministère. 11 fit voter un- plan 
grandiose d'Sensei^ment agroaomi^oe (3 oetofase 1M9> On d< vait fonder 
déportoment ans Csrme-écoiF. dont renh^i'/nement Herait éiéinealaire et 
prittufoe; au^eesns. des écoles r<-uionaUodoaft la nornhre était à détermÎTier; 
^'-î»" sommet, un Insiitol national qui d«»vait être t!»Ij « Wrr- 

^^^^ et devenir comme l'École Normale sopérieoro de l'agriculture. Des 
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diflicultés budgétaires ne permirent pas de réaliser tout ce qu'on espérait; 
on agrandit et transforma du moins les établissements déjà existants de 
Grignon, de la Saussaye, de Grandjouan; on en créa beaucoup de plus 
modestes; on introduisit au Conservatoire des Arts et Métiers des cours 
d'agronomie et de législation rurale. Le vent soufllait si fort en ce sens que 
la science et la littérature mêmes se tournèrent de ce côté. En 1850, paraît le 
Cours élémentaire d'ogrîculture de Girardin et Dubreuil; en 1851, un Précis 
(Tagricttîture de Payen et Richard. C'est aussi le moment où George Sand, 
renonçant aux romans de passion et de reforme sociale, va se mettre à conter 
la vie des champs et les mœurs pittoresques de son Berry. Le 11 Févrie 
1851, il fut question de nommer une nouvelle Commission pour rechercher 
les causes de la détresse agricole et les moyens d'y remédier. 

On songea surtout à coloniser l'Algérie ; on vota sans hésiter 50 million» 
à cet effet ; on proposa même que chaque département de la mère-patrie 
créât un village dans cette France d'Oulre-mer ; on fît des enquêtes sur les 
colonies agricoles de Suisse, de Bclgi(iuc, de Hollande. Enfantin aurait 
voulu une administration civile et de vastes exploitations dans lesquelles les 
insurgés de juin et les indigènes auraient trouvé une égale occupation et un 
égal profit. On préféra un autre système où les idées de Trélat se mariaient 
à celles de Bugeaud, de Bedeau, de Lamoricière. La loi du 15 septembre 1848 
décida l'envoi de 12.000 colons volontaires dans l'Afrique française et elle fut 
d'autant plus volontiers adoptée qu'on espérait ainsi, comme à Rome au 
tentps des Gracques, se délivrer utilement et humainement du trop plein de 
la population des villes. Quarante-deux villages furent créés en consé- 
quence. On donnait à chaque famille d'émigrants un lot de 10 à 12 hectares, 
une maison bâtie, des instruments de labour, des semences, un peu de 
bétail et des secours en argent. Les possesseurs de ces petits domaines ne 
devenaient propriétaires qu'au bout de la sixième année. Mais la plupart, 
citadins brusquement transplantés, étaic:it mal préparés à l'œuvre qu'ils 
devaient accomplir; ils s'accommodaient mal de la tutelle accablante des chefs 
militaires, qui allaient bientôt redevenir tout à fait les maîtres. Les premier» 
résultats furent très médiocres et l'élan du début s'arrêta vite, ce qui n'em- 
pêcha pas pourtant l'Algérie de gagner durant cette période environ 
40.000 colons de plus, partagés à peu près également entre les Français cl 
les autres nationalités européennes. 

En France même on dessécha des terrains marécageux, comme ceux de 
la Sologne ; on dota plusieurs départements d'un service hydraulique dirigé 
par un ingénieur spécial, on réorganisa les haras ; on vota des millions pour 
les chemins vicinaux et pour la plantation d'arbres le long des grandes roules 
^une des idées favorites de Pierre Leroux) ; on étudia et favorisa la mise en 
culture des biens communaux et des terres vaines et vagues, etc. 

En somme la Deuxième République est une époque importante pour 
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ragrlonltore françtise, ainon par «es résultats immédiatSt da moins par rim- 
pulslon qu'elle lai « donnée. Lentemoit transformée an oonrs du siêele par 
rinirodaetlon de plantes et de méthodes nouvelles, par le développement 
des eoltores maraiehères' et indnstrielles qui cofrespdnd à la etoissanee des 
villes, la production agricole» dont l'aceroissement régulier fat supérieur à 
celui de la population, avait été, sons Lonis-Philippe, rdéguée au second plan 
par Tessor fiévreux de rindustrie. Le secousse de 1848 rarrache à cette tor» 
peur relative en métue temps que ta classe qui sY voue ; elle les remet tontes 
d'eux en honneur et en vue et les lance dans la voie du progrès scientifique 
et rapide. 

La production industrielle subit alors, an contraire, un arrêt notable. 
L'industrie française avait été, peut-on dire, frappée en plsine mue par la 
crise européenne de 1847. En beaucoup d'endroits eUe passait du régime de 
la petite industrie à celui de la grande, du travail à la main au travail méca- 
nique. Cétait vrai surtout pour la métallurgie et le tissage. La transition, 
toigours coûteuse pour le patron, paroe quMIe exige un renouvellement 
d*oatillage, toujonn pénible ppnr Touvrier, parée qu'elle diminue ssomenta- 
Démentie nombre des hommes occupés et perroet de les remplacer par des 
travailleurs moins payés (manmuvres, femmes et enfants), avait eu ses effeu 
ordinairas : d'abord augmentation des fhiis généraux que les patrons 
essayaient de eompenser en eogmentant la durée du travail,, en diminuant le 
prix de la main-d'œuvre, en Imposant à leora salariés des retenuee destinées 
à payer le eoAt des moteura et de réclairage, parfois en commettant de» 
fraudes à leur détriment; puis surproduction, due à ce que les muscles 
d'acier des machines ne connaissent point la fatigue et aussi à ce que chaque 
chef d'entreprise, forcé de les faire travailler sans répit pour ne pas laimer 
dormir le capital qui sV trouve incorporé, emporté d*ailleun par l*exoitatieo 
de la concurrence nationale et étrangère, leur demandait leur maximum d*se- 
tivité sans se préoccuper de proportionner la quantité des produits à la 
puissance d*éooulement des débouchés ouverts. Il s'ensuivait, pour les 
ouvrien, une situation misérable, dont on peut placer le plus bas degré» en 
France, aux environs de Tannée 1840 ; pour les patrons, une prospérité pré' 
caire qui était i la merci du pramier engorgement dans le marché encombré. 
Or, si les petits métiers d'autrefbis pouvaient vivre et soulTrir isolément, les 
différentes branches de la production, sous le régime de la grande induitrit 
qui oomporte à ses débuts un accroissement dans la division du travail, sont, 
par là même, solidairas les unes des entras. A supposer que la filatura dn 
coton vienne à ètra suspendue, les tisserands, les mécaniciens, les filnricanU 
de diaudières, les vendeun de houille, les mineurs, bien d'autres catégories 
de travailleura sont atteints do même coup. Le malaise, le chêmage se pro- 
pagent co"^*-^» one épidémie. La crise économique tourne au désastra. 
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Elle fui aggravée, en I8^i8, par l,i crise politique et, liaxaukijj:? encore, par 
lalutte sociale qui était au fond de ia Révolution et mtttaii aux prises le» 
deuxgraudes catégories de producteurs, les employeurs et les employés. Le 
travail se refuse ou menace. Le capital se cache ou s'enfuit. De part et d'autre 
méfiance, mauvaise volonté, malentendus qui ahoulii&ent à des conflits san- 
glants. Après le» journées de Juin, une reprise des affaires a lieu ; mais sur- 
viennent l'élection présidentielle, le» élection» à la Législative, l'échauffourée 
du 13 Juin 1849, et dans la France, ébranlée par des secousses multiples, de- 
venue comme une sensitive qui vibre et »e replie au moindre choc, chacun 
de ces événements suûit pour troubler les esprits et retarder le retour à la vie 
normale. 

Ceux qui ne craignent pas le détail infini des fait* peuvent recourir pour 
se renseigner à deux enquêteur» contemporains; l'un, Blanrjui l'aîné, qui 
fut le délégué o£Bciei de l'Académie des »ciences morales et politiques ; 
l'autre, Audiganne, qui consigna des observations personnelles dans une 
série d'articles dont il fit plus tard deux livres; ils peuvent consulter aussi 
l'Enquête inédite dont nous avons déjà longuement parlé; puis celle qui fut 
menée par la Chambre de Commerce de Paris et dont les résultats remplis- 
sent un gros volume in-folio de 1008 pages; enfin les iruiombrables pièces 
originales qui existent dans les archives de l'Etat, des départements et des 
communes. 

Mais nous ne pouvons îcî que faire le tour rapide des régions manufactu- 
rières et des tfrandes villes industrielles, pour y constater les difficultés et 
les dommages dont l'industrie souffrit en 1848. Adolphe Blanqni évalue la 
perte subie à 10 milliards, chiffre exafjféré sans doute et qui trahit Técono- 
wsle mécontent; suivant Audiganne, la production aurait diminué de moitié 
environ et la pe^'te totale pourrait être évaluée à 85(J tnillions pour les patrons, 
« •^12 millions 1/2 pour les ouvriers. Ce sont là des chiffres difficilesà vérifier, 
Sautant i liis tjue ie.s statistiques sont alors plus que jamais sujettes à cau- 
tion. Il est sage de préférer provisoirement à ces imposantes et probléma- 
tiques généralisations de menus faits plus précis. Je les glane sur toute la. 
surface du territoire. 

Le Nord apparaît frappé plus que le Midi (est-ce pour cela qu'il fut moins 
hostile au Coup d'Etat ?) et il pâlit davao f i t::e, ju e* iseitient parce qu'il est 
plus industriel et aussi parce qu'il a ete plus protégé dans l'éj oi] ne j>récé- 
«ieote. Partout les industries qui uvaieiit réclamé aide et prolf etion, rpii se 
reconnaissaient ainsi faibles et malades — celle du lin par exemple — sont 
vite à l'agonie. Après elles, les plus fortement touchées sont les industries 
'le luxe, qui, en temps de révolutifin, sont toujours atteintes les premières 
'soieries, tapis, cristallerie, cj-uiierie, etc.). Puis viennent celles où l'ouvrier 
l' ipne le moins en temps oitiinaire ; car les bas salaires prouvent déjà chez 
elles une certaine dilliculté de vivre. A Lille, et dans son voisinage, on 
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comptait, en février 1848, 34 établiMemeats ootonaien, qui mettaient en 
monvement 240.000 liroclies en fin et 100.000 à retordre. En joiUet de la 
même année 164.000 étaient inaetivea. Les autres fonotionnaieat 11 heureo» 
9 heures on 6 henres par jour. La ftbrication du tulle était réduite de moitié 
et les ouyritees tnllistes gagnaient 25 centimes par jour à faire de la dentelle. 
A Tourcoing, 8.000 ouvriers, à Calaia 9.000 sur 13.000 étaient en ehémage. 
A Montreùil (dans l'Aisne) la passementerie n*06eopaît plus que 6 personnes 
au lieu de 17. Dans toute la r^on les filatures de lin étaient en faillite. Et 
comme les usines se fermaient, comme la construction des chemins de fer 
était suspendue, la métallurgie souffrait par contre-coup. A Saint-Quentin, 
les deux tim des ateliers avaient fermé leurs portes, quoique le gouverne- 
ment eût commandé dans cette rille dec lainages pour équipements mili- 
taires. 

Si Ton se transporte à Roueu et aux alentours, les magasins encombrés 
ne parviennent pas à se vider ; à Elbeuf, sur i4.ooo ouvriers quelques 
centaines continuent à travailler. Après des bagarres, les travailleurs étran- 
gers ont été chassés ou congédiés. Seule, la bonneterie garde son marché 
presqne intact. — En Alsace et dans l'Est, où les industries sont moins agglo- 
mérées, où les patrons ont été plus doux pour leurs hommes, la crise est 
moins intense. Cependant à Mulhouse, pendant plusieurs mois, lesmrétiMU 
s'arrêtent ou ne fonctionnent qu'une moitié de la journée. Sedan accuse 2/3 
de sans-travail. A Troyes, les Hlcurs de laine sont dans la détresse la plus 
profonde. A Reims, on a dû créer des ateliers communaux. A la foire de 
Besançon, on se vendaient chaque année des milliers de tonnes de fer, on 
n*en vendit pas même une en 1848. — A Lyon, on les métiers ne se mettent en 
branle que sur commande, où il n'y a pas de production anticipée, la soierie 
n'a guère d'autre besogne que les écharpes et drapeaux commandes par le 
Gouvernement provisoire. A Saint-l''tienne. les 2/3 des ouvriers sont réduits 
à l'inaction. 27 fours sur37sont »'trints aux verreries de Rivc-de-Giers. A An- 
goulème, 12 papeferîrs sur 25 sont arrêtées. Les suhiires dans la région 
ont baîss*' de rnoiti»'-. parfois des 2/3. — Dans le Midi, à Careassonne, le 
secrétaire de ri"i)(piëte écrit : « L'industrie des draj)s e<if tombée et l'on 
n'espère jki^ qut Uf pniss«^ sf» relever. « l^cs troupeaux mêmes sont moins 
nombreux, parce que l< s ni'''tii>rs à tissrr la laine le "^ont aussi. — Dans 
l'Ouest, en Brftaifn**, TindusUie des toiles, déjà victime des machines, 
arhéve d'être paralysée. 

Reste Paris. C'est là que le mal est le plus profond. Ses 325 îndusirirs ont 
été décimées. Tous les métiers : ébénistes, bijoutiers, ciseleurs, fondeurs, 
'(•urneurs, cbarpentiers, serruriers, maçons, menuisiers, cordonniers, tail- 
leurs, etc., ont fourni leur con lin r,fpnt aux eliAmeurs des Ateliers nationaux, 
sans compter 7.635 hommes sans profession. Après les journées de Juin, les 
industries les plus éprouvées sont celles de l'ameublement, du bâtiment, de 
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la métallurgie» des méUux précieaz, det fils el tissus, pais des articles de 
Paris. La diminution du personnel et des «fTaires, qui est 60 moyenne de 
54 0/0» va jusqu'à 750/0 dans celles-là. Le gouvernement dut accorder u deux 
d'entre elles uo secours d'argent: 400.000 irancs àcelle des meubles, 200.000 
à celle des bronzes. Dans la carrosserie, vu la grève des riches, la vente a 
diminué de SO à 90 0/0. L'imprimerie des livres à perdu 500/0; l'autre, 25 0/0 
seulement, à cause des journaux, a£Bches, circulaires. Oo ne voit guère que 
la fabrique d'équipements militaires qui ait 39 0/0 d'augmentation, parce 
qu'il a fallu babiller la garde nationale. 

Ce qui domine» dans \^ vite parisienne, c'est la petite industrie. Sur 
6'i.OOÔ patrons recensés, 32.000 travaillent seuls ou n'ont qu'un ouvrier. 
Quant à la population ouvrière, qui se compose de 3^i2.â30 personnes, dont 
112.981 femmes et 24.714 enfants au-dessous de 16 ans» elle se divise en 
quatre couches «ociales dont lot conditions et les caractères sont assez 
di0erents. 

Avant tout, les ouvriers de la fabrique de Paris proprement dite 'bijou- 
tiers en vrai et en faux, bronziers, ouvriers en éventails, en jouets, etc. ^. C»^ux- 
là sont les plus parisiens de tous. Ils vivent en familleet «ont sédentaire*. 
Exccrvant de« métiers qui conCn- n; à l'art, ils ont 1 espri* vif rrt le yoirt 
aifîué ; ils se seiit- nt plus prè* du p<itron et ne dés<^ «.per'-nt de pou\olr 
s'établir à leur con.pte le jour ou ils aoroat quelques écor*orr<i*-ii. C'est une 
cl."ï.>se (jui a--pire »'t touch'» s la petîf'? b'^'ir^^oisie, mai* qui e*t v:o!'rrrjru' f(t 
rejc't'f dans le prolctariai par la p.'erjii»-r<- r lise ou les Mont* de yïvVc »*: 
retti{)liî.sent d'objet» de ménage el de rn'-ntai»les nippes. 

Les autres ouvriers dep*-ndent bien davantage de l'indo^frie capiuli»»*^. 
Les plu^ malheureux de tou» suoi ceux qui travaillent a l'aiiTuille. Il* to.nnp- 
t' ni L^aucijup de femcu' s parmi eux et ils appartiennent po.jr l^i f..'jp'tr' h i 
>Jeux et toujo Jfb j'.-ane *y4terne de \'a fabriijue dis fiente, d<. 4 
cile. Plus exploités ^ÂJC« que p'u» isolé*, f-clu» per;> 'u- 's «^^er.!^^ -e» 
besognes ou ri:..*i^'inatiûn marche av*rc le« do:.'*.5 f-o:.'. ^ ■ ;-• ■ 
et résij^aés oo volontiers ex.<i!tés. Ils se j- f.ent àlor« av^r : ! ^ 

théories qui le».r f/'j'-:et'.e:il ur* ^li-.-er/ier.l a l'-.j: >■ . ^ :.' ' -, ^>r. r ::.<T' 
quait, en 1847, que ue* ouv;;ex4 tà.i»eux* avaiei.' C^Jtt dai>& lo^t g. i.^ 
procès politiques. 

Tteoaeat ensuite ceux qci trsTail'eri» en chantier ; lO.M si.r-<, ;* 
ounien dn b4tia»ent qu'un emhi ... Le «or b place de G-eT^ï. Veo -s d i Li- 
nonaÎD, de la Crense, d*al!>urs encore, ils forment » eut ♦♦oU let T 
tt popolation ouTHêre £o*t4n*e.. Con;<n« ils n'on! j/'^int leur £in«t«!e a P*r.«. 

plupart d'entre e«x «irent dans des çamis soovenl mls^rabieo on V.» v»Sà\ 
10 on 15 pnrehaml^rée «t q- , .*-foîsdeoE por Kt. Sobres et pî&V/t •T«r«s 
qne ptfiodîgnes, eo sont de« •jijbi<>rieox en même ten^p» -.e de« 'e*** 
«•Imeset des tcte!!igence« en<«r« frat!**. En les jr»?&T« V.* s^t.'eat 
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regorgent, parce qu'une quantité d'ouvriers ont dû mettre meubles et mate- 
las au Mont de piété ; et souvent, tous les honitues d'une chambrée n'ont 
qu'un seul vêtement propre qui leur sert à tour de rAle, quand ils ont à sortir 
pour chercher du travail. Les autres restent au lit, ce qui a par surcroit l'a» 
vantage de moins exciter l'appétit. 

. Campés jadis au centre de la ville, ces ouvriers commencent à émigrer 
dans les faubourgs et dans la banlieue, où les chantiers vont s'installer. On 
peut relever le même mouvement vers les fortifications parmi les derniers 
que nous ayons à mentionner, ceux qui travaillent dans les usines et qui 
sont agglomérés dans de grands ateliers. Ce sont les fîleurs, les teinturiers, 
les mécaniciens, les ouvriers en papiers peints. Ceux-là raisonnent, discu- 
tent, s'associent. Accessibles aux idées nouvelles, intelligents, énergiques, 
ils changent volontiers de place et passent pour être quelque peu turbulents. 
Les imprimeurs sur étoileB sont notés, en 1847, comme étant d'humeur par- 
ticulièrement inquiète. 

Toutes ces catégories, que de nombreuses nuances séparaient, mais que 
la commune misère rapprocha, eurent durement à pâtir durant toute l'année 
1848. Des chiffres résument brutalement ces souiTrances. Le total de la pro- 
duction parisienne se montait en 1847 à 1463 millions ; il descend en 1848 i 
677 millions. C'est un écart de 800 millions. Les ouvriers congédiés ont été 
au nombre de 186.405, et si l'on ajoute que les petits patrons n'étaient guèi-p 
plus heureux, que cette détresse fut aggravée par les déceptions, les tran.^^ 
portations. les emprisonnements, on comprend que pendant de longs mois, 
comme le constate l'Enquête de la Chambre de Commerce, ces ouvriers de 
Paris, si prompts d'ordinaire à se relever, n'aient pas eu le cœur à l'ouvrage. 

Ce qui montre encore le ralentissement subi par l'industrie, c'est le cata- 
logue des brevets d'invention. 



ANNKBS 


BREVETS d'invention 


GBBTIFICATS n'ADPITIONS 


1847 


2150 


787 


1848 


853 


338 


1849 


1477 


476 


1850 


1687 


585 


1851 


1836 


626 



Les chilTres révèlent à partir de 1849 nn« lente ascension. Il en est de 
même dnns tous les domaines d(* ^ "1É||^oii.; non seulement parce que la 
grande peur est pnssée HPM^nlus stable, mais aussi parce 
que la crise écoH' i.>ante, parce que les maga- 
sins encomb' e que des demandes, venant 
surtout dt li^ lie. Des conventions conclues 



I 



Digitized by Google 



HISTOIRE SOCIALISTE 



391 



ifco USirdugfte, le Portagal, tâchent d*âbriter de la contrefaçon la piodae- 
iSen littéraire etartiitiqne. Des primée encouragent l*ezportation et le Mct- 
nge pvéaidentteL do 12 Novembre 1860 constate que la création, d'éublisse- 
nenta Industriela a repris son monvement* Voici, en effet, le nombre de cens 
i|ui sont nés dans le premier semestre des quatre dernières années: 
1847 : 92. — 1848 : 68, — 1849 : 66. — 1850 : 89 
Un autre fait vint pronver la vitalité persistante, la vigonreose élasticité 
de l'industrie française. Ce fut TExposition de 1849, à Paris. Elle faillit être 
ieteraationale $ Tidée lut agitée dans le Conseil des ministres. Mais ce qui 
ivait un caractère international était à ce moment fort peu en &vear auprès 
de la idasse bourgeoise. On craignît d'alarmer les intérêts ; on se contenu 
d'une Exposition nationale. Elle fut signalée, non par des auvres de luxe et 
d'apparat, mais par la bonne tenue des articles courants, des objets utiles. Il 
yent4.682 exposants, 1/10 de plus qu'en 1844. Elle occupa une superiicie 
^Jrant 8.000 mètres carrés de pins que la précédente. On y remarqua : des 
pragrès danela métallnigie, progrès nécessités par la Imbrication dee rails, 
des loeomotitee, des machines è vapeur ; une invention récente liée intime- 
mot aoz ehemins de fmr, la télégraphie électrique, qui faisait d^à marcher 
des hottoges et qui allait être appliquée aux communications mtre particu- 
liers; les fdiaree de Presnd destinés à rayonner snr tontes nos eOtes; la 
peigneuse Heilmann, qui supprimait les poussières si dangereuses éparpil- 
lées dans Tair par le peignage du eotiMi et'de la laine, mais qui, hélas I comme 
tonte machine nonveile, supprimait aussi le gagae-pain d'un bon nombra 
d*envrièref. 

L'industrie française, encouragée par celte revue d'elle-même qu'elle 
venait de passer, prit part à PExpocition universelle qui ont lien i Londres 
«a 1861. Celte premièra foira du monde, organisée par la nation qui avait 
•Ion sans conteste le pramier rang dans la fabrication industrielle et qui 
avait été Tinitiatriee des entras peuples en cette matièn, était comme la 
rscoonaiseanoe oUicidle de ce marché international que la produetlon méca- 
nique rendait nécessaira et que la vapeur appliquée ans voies de communi- 
cations rendait possible. Les Pnnçais n'y firant pas trop mauvaise figura. Us 
y furent pen nombraux ; mais ils obtinraot beaucoup de médailles. Os vinrent, 
dans la liste des récompenses, immédiatement après la Grande-Bretagne et 
c'était Texpreeslon de la vérité. La France en ce moment était an second 
rang, quoique aseex loin de l'Angleterre, pour rimportanee des aJTairas et la 
quantité des produite mannikcturés. 

Ainsi l'aetlvité productrice de la France avait repris son conra et sans 
kop de ratard, parce que la crise aTait été générale en Europe. L'évdntion 
futenompne se continuait dans le sens oà.dle se dirigeait avant la Révoln* 
t on, je venx dira qu'elle était orientée ven la transformation mécanique des 
I inee et le dévdoppement de la grande industrie capitaliste, bmIs avec une 
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taadanoe à disperser dans les campagnes les fabriqoat aggioméréet dan» laa 
villes et aosai avec le toiiveiiûr persitlani de la peur provoquée par les reven> 

dications ouvrières et, en conséquence, avec l'idée qu'après lout il y avait à 
la fois de ce cdté des précautions à prendre et des changementa à opérer. 
Blanqoi Tainé avait joint un programme de réforoaes à son rapport acadé- 
mique et l'habileté de rÉlysée fat de pratiquer oette politique double à 
l'égard de la question soeiale. 

LA CIRCULATION 

CHAPITRE VllI 
u can»rr bt u coianuici 

Ce n'est pss tout dr produire; il faut écouler, échanp^pr ses [iro luits. La 
circulation de l'aigLut, des marchandises, des correapoinltun t;s et des «'trea 
humains a, dans toutes les sociétés modernes, une importance immeuse. 
Nous rencontrous donc devant noub uue série de qucâtiuas relatives au 
commerce : crédit, douanes, routes, canaux, chemins de fer, (*tc. 

Le commerce de détail et les Sociétés coopératives de consommation. — 
Le commerce est toujours frappé par une révolution. Sans doute celui qui 
se fait au comptant et au détail, qui porte sur les objets de première néces- 
sité, ne saurait s interrompre. Il faut bien manger, se vêtir, se chauffer. Il 
souffre toutefois, parce que la consommation se resserre. Mais ce petit com- 
merce, en 1848, voit poindre à peine les deux puissances ennemies entre 
lesquelles il va être pris comme entre l'euclume et le niartt>au : les grands 
magasins et les Sociétés coopératives de consommation. Les premiers, 
ces grands baxars capitalistes où la multiplicité des rayons abaisse les fraia 
généraux et grossit le ehiffVe des affaires, ne font encore qu'apparaître et 
les entrepôts, où les producteurs peuvent dépei^rleurs produits pour obtenir 
des prêts sur ee gage, ne sont une eonconenee redontaUe que pour les 
négociants en demi-gros. 

Quant aux Sociétés ouvrières de vente et d'aeliat en «ommun, elles sont 
encore peu nombreuses. L*idée s'en trouve ehes les Fouriériste^, comme chez 
Louis Blanc et chea Proudbon. Un projet pour « rapprovisionnement des 
classes nécessiteuses », projet qui consiste à établir dans chaque commune, 
avec l'aide des caisses publiques, un Comité qui achètera en gros et reven- 
dra au comptant et au prix de revient toute espèce de denrées, est re- 
poussé par la Constituante comme entaché de socialisme, comme ruineux 
pour les petits commerçants, comme ne pouvant donner que 4rinsigntfiant8 
résultats (19 Juillet 1848]. Cependant Lyon a, dés 1835, des épiceries coopéra* 
tives. Elles durent et se multiplient sous la Seconde République. La Société 
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de» travatileur» un*»^ fondée en 1849, possède, deux ans après, sept épiceries, 
une boulangerie, deux bqucheries, deux magasins de charbon, un entrepôt 
de Tins, une pâtisserie avec fabrique de chocolat. Les associés, chaque soir, 
servent eux-mêmes les clients et sont appelés à cause de cela des épiciers de 
nuit. Ils vendent au-dessous du cours commercial et font quand même des 
bonis assez considérables qu'ils consacrent en totalité à des œuvres sociales : 
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c'est ainsi qu'ils créent deux écoles primaires et paient des pensions à des 
camarades infirmes. D'autres Sociétés {les Castors, les Travailleurs économes^ 
etc.), qui se séparent en groupes indépendants, « en essaims^», dès que le 
nombre des adhérents atteint un certain chiffre, paraissent plus modestes 
dans leurs visées ; mais, sans prétendre à créer de toutes pièces un orga- 
nisme mettant directement en rapport et en harmonie la production et la 
consommation, elles ont bien compris que celte forme de la coopération est 
un moyen d'enrayer les achats à crédit, ressource ruineuse des ménages 
pauvres, en même temps que d'obtenir les marchandises à meilleur compte 
et de meilleure qualité. La loi du 27 mars 1851, punissant la vente à faux 
poids et la falsification des denrées alimr.ilaires, montre que ces Coopéra- 
tives ne remédiaient pas à des abus imaginaires. Quoique souvent inquiétées, 
elles prenaient une importance sérieuse, quand, le 3 décembre 1851, le géné- 
ral de Castellane les supprima purement et simplement, en ordonnant leur 
liquidation immédiate par devant un commissaire de police. A Vienne, la 
Société de Beauregard est frappée aussi brutalement quelques semaines plus 
tard. Ce fut un peu partout le sort de ces o Associations pour la vie à bon 
marché»; à Valence, à Montpellier, à Clermont- Fcrrand , à Lille, où 
V Humanité procure à ses associés des avantages « sur le prix du pain, de la 
viande, du charbon, des objets les plus essentiels de consommation », à 
Valenciennes, à Saint-Quentin, à Vervins, à Sedan, où l'épicerie coopérative 
a 1.400 adhérents, à Nantes, où les boulangers, en vertu de leur monopole, 
dénient à la Boulangerie sociétaire le droit d'exister, à Paris où s'est fondée 
la Société des ménages, etc. Elles furent si bien tracassées, pourchassées, 
persécutées qu'il ne subsiste, à ma connaissance, qu'une seule des Coopéra- 
tives de consommation écloses alors sur toute la surface de la France. C'est 
l'Alimentaire de Grenoble. Le maire. Taulier, avec Michel Ladichère et d'au- 
tres représentants du peuple, alla voir à Genève une Société du même {jenrc 
dont on lui avait parle; il ne trouva pas un modèle bien tentant; mais, 
résolu à marcher de l'avant, il recueillit des souscriptions, fit louer par la 
ville un local, frapper des jetons, acheter le mobilier et les ustensiles néces- 
saires, et, le 5 Janvier IS.M, la nouvelle société fut installée. Elle a eu la 
chance de survivre et de prospérer; elle mérite, ne fût-ce que pour cela, de 
ne pas être oubliée. 

Si le commerce de détail est ainsi sauvé provisoirement d'une rivalité 
• iatigereuse, celui qui se fait à crédit, qui compte sur la vente pour payer à 
l'échéance, est atteint tout d'abord dans ses œuvres vives. Une production 
excessive et déréglée avait dépassé, avant 1848, les besoins de ceux qui 
pouvaient acheter. De plus la fièvre de spéculation, qui avait sévi les années 
précédentes, avait encombré le marché d'une masse énorme de papiers qui 
étaient de valeur douteuse. Quantité de maisons et d'erttr«'prises, dont les 
effets dépassaient de beaucoup la solvabilité, ne vivaient que d'une confiance 
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dont elles n'étaient pas digaes ; elles reposaient, pour ainsi dire, en rûr» 
sur un capital lictif. On a calculé que, sur les 15 milliards qui représantaient 
«lors Tensemble de la circulation française, le numéraire pouvait être compté 
pour deux milliards et demi, les billets de banque pour 400' millioiu ; le 
reste, soit environ 12 milliards, consistait en promesses de paiements k 
terme. La liquidation, précipitée par la Révolution de Février, fut terrible. 
Il y aurait en nombre de foiUitee, de catastrophes, si, dès le 36 Février, on 
n'avait prorogé dé dix jours les éobéanoes eommercîales. Mais le danger 
sttbaiatait et il était foH sérieux. 

Proudhon — comparant la première Révolution à celle de 1848 — a fait 
cette reourque qui est fort juste : à savoir que la nation française ne subsis- 
tait plus au milieu, du xot* siècle comme è la fin du siècle précédent sur la 
propriété, mais qu'elle rivait de la circulation, du crédit, ce qui rendait les 
fortunes solidaires les unes des antres et ne permettait plus la longue durée 
d*ttn état révolutionnaire. 

Il était nécessaire d*ariser. Le commerce, comme après 1830, réclama du 
Gouvernement provisoire des steours directs ; mais celui-ci avait peu d'ar- 
gent à sa disposition ; et puis, si Ton accordait des millions aux commer- 
çants, que faudrait>il distribuer aux ouvriers beaucoup plus nombreux et 
plus besogneux encore ? Dans leur affolement des négociants, des banquiers, 
des boursiers et avec eux la Chambre de eoméaerce de Paris, voulur^t 
arracher à ce Gouvernement récalcitrant la prorogation de toutes les 
échéances à trois mois. Ce fut le but avoué de la manifestation du 9 Mars. 
Elle n'obtint qu'un refus. Au lieu de snspçndre la rie commerciale, on tftcha 
de la ranimer. 

L'essentiel était de rétablir le fonctionnement du crédit. Or il était fort 
mal otganisé. L'argent était très cher ; non pas qu'il fût très rare ; le nombre 
croissant des dépéts dans les caisses d'épargne eût suffi à prouver le con- 
traire. Mais il dormait volontiers enfoui dans les coffres-forts et les armoires; 
U ne savait pas ou n'osait pas se mobiliser pour s'adapter aux besoins du 
commerce grandissant. Dans les campagnes, Tosure était un fiéau ; dans les 
villes, le crédit était fourni par la Banque de France et par les Banques 
départementales, sans compter les banques privées. La Banque de France, 
institution privilégiée, n'était guère utile qu'aux grosses bourses. D'une 
part, elle ne pouvait remplacer le numéraire dans les petites transactions ; 
car, jusqu'en 1847, elle n'admettait pas de coupures au-dessous de 500 francs, 
et lorsque enfin cette année-là elle émit, avec autorisation du gouvernement, 
des billets de 200 francs, il ne manqua pas de prophètes de malheur (et 
Thiers en était) pour crier que c'était une cause de ruine assurée. D'autre 
part, comme escompteuse des efTets de commerce, c'est-à-dire comme four- 
nisseuse d'avances aux négociants, elle exigeait trois signatures et une prim^ 
considérable. L*escompte ne descendait jamais au-dessous de 4 0/0 et mon* 
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tait, par exemple en 1846, à 5 0/0. Si l'on pense qa'en 1847 elle avait ainsi 
escompté 1854 millions, on peut calculer le bénéfice qu'avaient à se partager 
•es actionnaires. M'al^^ré tout elle avait eu des passes difficiles. Elle avait dà 
acheter en Russie une grande quantité d'or pour remonter son encaisse 
tombée en 1846 à 59 millions. La Banque de France avait 15 succursales en 
province. Il existait, de plus, 9 Banques 'départementales, qui partageaient 
avec elle le droit d'émission. Elles avaient vonlu se fédérer; mais leur puis- 
tante rivale s'y était opposée au nom de son contrat avec l'Etat, et ces ban- 
ques subalternes, qui ne pouvaient être créées que par une loi, étaient gênées 
dans leurs opérations par une quantité d'entraves légales. Elles ne pouvaient 
escompter que le papier des négociants de la ville où elles étaient établies; 
elles ne pouvaient faire de recouvrements sur d'autres places, etc. 

Le parti républicain avait de longue date compris la nécessité de décen* 
traliser, d'unifier et de démocratiser ce crédit, à la fois enfermé dans quelques 
grandes villes, très inégal suivant les régions et partout réservé au petit 
nombre. Il avait même annoncé le dessein de le « nationaliser >, et les 
écrivains socialistes avaient poussé dans le même sens. Louis Blanc récla- 
mait une Banque d'Etat ; car, disait-il après Law, c'est au souverain à donner 
le crédit, non à le recevoir. 11 voulait que le profit, entrant jusqu'alors dans 
les coffres de quelques gros financiers, échût désormais à la nation entière 
et surtout que la faculté d'emprunter à un taux modéré vint à la portée des 
classes les moins aisées. L'occasion qui s'offrait était belle pour mettre en 
œuvre ce programme. Le Gouvernement provisoire n'osa pas l'exécuter en 
son entier; il en réalisa du moins une partie. 

La Banque de France, le 24 Février, avait en caisse 200 millions en 
espèces. Mais, comme il arrive chaque fois qu'il se produit une panique, les 
porteurs de billets désireux de les changer en écus sonnants se ruèrent à ses 
guichets. L'encaisse tomba vite à 140 millions, plus bas encore. En revanche 
le portefeuille, c'est-à-dire l'amas des effets de commerce escomptés s'enflait 
démesurément, si bien que la Banque était surchargée de papier autant 
qu'elle était dénuée de numéraire. 

Le Gouvernement provisoire, dès le 8 Mars, sous le nom de Dotation du 
petit commerce, créait des Comptoirs d'escompte qui ne demanderaient que 
deux signatures, qui par conséquent seraient accessibles aux moyens com- 
merçants. Les fonds d'établissement de ces Comptoirs devaient être four- 
nis un tiers par l'Etat, un tiers par la ville où on les installerait, un tiers par 
des souscriptions privées. L'État et les villes, renonçant à tout intérêt pour 
l'argent qu'ils avançaient, garantissaient en outre les pertes possibles jus- 
qu'à concurrence de leur mise. Le Trésor prêta 11 millions; les autres fonds 
furent réunis, quoique assez péniblement, en quelques jours ; et des Comp- 
toirs surgirent à Paris et en province. 11 en existait déjà 44 au mois de Mai 
et en plusieurs endroits le taux de l'argent prêté descendait de 15 à 6 0/0. Ce 
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n'était pas s«iM opposition, elplnt d'un Gnaneierno eachaitpts l'espoir que 
llnstiliitioii tanit provisoire comme le GooTemement Ini^^néme. Mais ils 
répondaient trop à on besoin ni^ent pour être férleiisemeiit menacés. Dès 
1848, île étaient en nombre de 67, représentant ilO millioiM de capital} Ile 
avaient escompté 385 mSUione d'effets; ils avaient enoaitté 800 millions. 

On fit davantage ; on imagina on ingénieox moyen pour auppléer à la 
seeonde signatnre, qnt pouvait être aonvent dore à obtenir ponr on commer- 
cent dans rombanae. On créa des «Mw-com^plDlre (il y en eut 14 à Paria seu- 
lement) qni aceeptaient on nantîiaement dee marchandiioa, dee titrée, des 
valenrs eoIidM. Gela entraînait la fonction de MagoêûM génémux, vastes 
Monte de piété, où étaient antrepoaéi aoit les matières premières ibit les 
objets fabriqués qni étaient des^és à aarfir do gages. (Il y en eut 4 à Paris, 
Si en province). Les maicbandises étaient expertisées et représentées par un 
récépissé qui remplaçait à la Banque la troisième signature esdgéo et la 
seeonde aux Comptoirs d'escompte. En cas de non-remboursement de l'avance, 
le gage pouvait être vendu aux enchères et au profit de rétablissement qui 
Pavait consentie. Cette innovation était un emprunt aux théories socialistes 
du temps, emprunt incomplet d'ailleurs; car Louis Blanc aurait voulu que 
les fMpiitéê on mànantê des marchandises ainsi engagées devinssent «ne 
valeur négociable, un véritable papier monnaie, une sorte d'assignat privé. 
L'Éut, moyennant on droit qui aurait été pour lui une groese eouroe dç 
revenus, se sciait ehaigé de vendre, dans des basars ouverts et administrés 
sous sa survoillsnce, lea objets dont on lui 4}onfiait la garde. Ôn eût ainsi 
supprimé entre le consommateur et le producteur les intermédiaires, qui 
isnt que les prix iHplent on quadruplent en passant du gros au délalL On 
efit du mémo coup donné aux travailleurs dans la gêne les moyens d'attendre 
la vente .de leurs produits et de continuer à travaiUer en attendant. Mais 
l'Etat vendeur de toute espèce de choses, cela pamissait énorme à des gens 
Imbus de la doctrine du Laktw faire. On s'en tint à une demi-mesure qui 
ne donna pas de résnltets très sérieux. En effet, la perspective de vendre aux 
enchères les produits entreposés n'étidt pas de nature à rassurer les sous- 
comptoirs d'escompte. On sait oombien une chose ainsi vendue k la criée 
perd do sa valeur. Le secours ne fut donc ntUe qu'aux produoteurs ou aux 
détenteurs de certains produits qni ne pouvaient ni se gâter ni se trop 
déprécier. Telle quelle, l'Institution, aidée par l'ÉUt (600,000 francs furent 
prêtée sans intérêu pendant trois ans par le Trésor an eone-cbmptoir des 
entrepreneurs du bêtiment), rendit des servicee et elle démocratisa en pertie 
le crédit, qui ne Ibt pina un leurre, je ne dis pas ponr l'ouvrier, mais pour le 
moyen commerçant et le petit fabricant. 

Cependant il s'en lUlalt que le commeroe lût rentré dans ses conditions 
normales (on dut proroger par trois fois les échéances). 11 s'en fellait ausri 
que la Banque Iftt hors d'affaire. Le 15 Uars, son eucaisse à Paris était 
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descendu à 50 millions et la foule ne cessait d'afllaer pour lui réclamer de 
la monnaie métallique. Elle avait en circulation 345 million» debilletopaya» 
bles à vue,et|Mroo défalquait derencftisseiSuillions dus au gouvernement, il 
lai restait en tout, pour faire faeeà ses engagement?;, 1 4 millions à Paris et 63 
en province. D'Argout, le gonvemeur, accourut effaré au Ministère des finan- 
ces en s'écriant : Nous sommai perdus ! — Il demandait à l'État de sauver la 
Banque. La majorité dn Onuvernement provisoire fut d'avis de proclamer le 
cours forcé des billets. Louis Blanc eût souhaité qu'on profitât de la circonstan- 
ce pour substituer le crédit national à celui d'une Banque privilégiée, encais- 
sant dans les temps calmes de formidables profils, mais obli^rée dans les 

• 

temps orageux de se mettre àî'abrî sous lo rn^iîii public Qu'rtait-ce, au fond, 
que le cours forc<^, sinon la transformation provisoire de la Banque de France 
en Banque d'h'.tat? Qu'est-ce qui Honuait une valeur à son papier-monnaie, 
sinon la garantie même du gouvernement ? La moitié du chemin était faite 
vers la nationalisation du crédit. Maison s'arrêta là. 1/idée n'était pas encore 
nu\re dans les esprits. On ne voulut pas toucher à la clef de voûte du système 
de bancocratie que la bourgeoisie avait institué. On se contenta d'autoriser 
la Banque à émettre des coupures de 100 francs, à limiter la circulation de 
ses billets à 350 millions et à lui imposer de publier dans le Moniteur toutes 
les semaines sa situation. 

Ainsi remise à flot, la Banque vit ses actions remonter et ses billets 
reconquérir la confiance. Le cours moyen des actions — le pair étant i.OOO 
francs — fut en IS'jH de 2.197 francs, et les dividendes disii il nés s'élevèrent 
à 7.5 francs, ce qui était encore plus qu'honorable. Elle escompta, au cours 
de cette mi^me année, 1.64.3 millions d'efTeta. Elle put faircades avances, non 
seulement au gouvernement qui l'asail Lien mérité, mais à degros négociants 
et à de grands industriels. Les Banques déparmentales avaient bénéBcié 
comme elle du cours forcé : c'était justice. Mais leurs billets ne pouvaient 
circuler que dans le département où elles avaient leur siège, et cette condi- 
tion les mettait dans nn é(at d'infériorité qui les obligeait & périr. C'est 
pourquoi an changement^ désiré à la Ibis par la Banque de France et par le 
gouvernement, s'accomplit alors. Les Banques départementales furent trans 
formées en succursales de la Banque de France, qui eut seule désormais le 
pouvoir quasi-régalien d'émettre des billets. Son capital fut alors porté à 91 
millions et sa circulation autorîsée jusqu'à concurrence de 429 millions. 

Grèce à ces mesures la Banque doubla heureusement le cap des Tem- 
pêtes. Le cours forcé disparut sans encombre le 6 Août 1850. Les chiffres ci- 
joints révèlent la sécurité revenue pour die. La Banque sortait donc de ses 
difficultés agrandie et consolidée. Cette unification du crédit commercial 
faisait de son privilège un mom^ole complet. Elle concentrait une puissance 
énorme aux mains delà Compagnie qui l'administrait; mais en même temps 
die la plaçait de plus en plus sous le contrôle de l'État. Ainsi la République 
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iiiMir^f'oise conuriuait, à l'avantage de la feodaiité financière» révuUiUun 
capiialistp commencée; mai» en donnant, pour ainsi dire, une seaie léle à 
cette féodalité, elle accroissait pour l'avenir l'envie et la -possibilité de l'a- 
battre d'uQ seul coup au profit de la nation tout entière. 



Danql'e ob Francs. 
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1.241.4.. 


47G i 633 
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Le chiffre de 1847 est atteint et dépassé en IS'3. 



Les premiers projets il»- Fiaiiqvi'- nationale, cjui aient t U- fiepio» - dans une 
Chambre française, datent prvcisémf-nt de l'année IH'tH. 11 y en a un d".il)<>rd 
lians les prop<tsitions faites par la Commission du Luxeniliourç ; puis il y f-n 
a un autre du 30 Août 1848, siç,'né de Brunei, représentant de la Haute» 
Vienne. Mais l'homme qui se cramponne à cettf idée, c'est Proudhon. 

Ksprit entier, s'il en fnt, il n'admet fprune façon d'al>order le problème 
social : c'est par le coté de l'échange. Il faut, selon lui, transformer la circu- 
lation pour transformer la production. C'est le droit nu crédit qu il prorlame 
et entend organiser. Son système consiste à établir le crédit gratuit, à sup- 
primer toute redevance au capital, ce despote qui domine et opprime le tra- 
vail. Dès lors, tous les moyens de production deviennent accessibles à ceux 
qui veulent les mettre en œuvre, et, les produits ne «'échangeant que contre 
des produits, il n'y a plas, an moftn d'une Banqa« <r^n genre spécial, qu'à 
inttilaer aa échangse diieet entre producteora et consoniniateors. Proodhon 
vise ainsi le capitalisme an cœur ; il vent l'atteindre dans la reproduc- 
tion antonmtiqne en apparenee, mais doe en réalité au traTail d^aotrtti, de la 
nchesae capitalisée ; fl vent priver la propriété des droite seigneuriaux qui 
lai permettent de vivre comme on roi fainéant; c'est nue iàçon indirecte de 
inn disparaître le propriétaire oisif, dont Tentretien pèse sur le travailleur. 

n imagine, pour arriver à son but, trois projets distincts, procédant tous 

principe de mutualité fc>st-à«dire d'échange de services} entre tons les 
membres de la société. 

Le premier, on U fsit appel à l'autorité de TÉtat pour remédier à la sta- 
fnttion des affiiires, est la &meuse proposilion qui fut discutée dans la 
«^nee du 31 JniUet 1848 (voir plus bant page 07). A partir du 15 Juillet, il 
■era mis un impôt d'un tiers sur tous tes revenus de biens meubles et immen- 
ses, impôt unique remplaçant tons les autres* En conséquence, tous pro- 
pirétaires de maisons et de terres, tous détenteurs de créances bypotbécairee 
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ou chiroj^raph.ii res, tous porteurs d'actions ou de rculps feront remise à 
leurs locataires, fermiers, débiteurs du tiers de la somme qui laor est due. 
Les fonctionnaires et pensionnaires de l'Etat subiront une réduction progres- 
sive de leur traitement. Les salaires serontdim in ués en proportion. Les som- 
mes ainsi abandonnées et évaluées à 1.500 millions reviendront par moitié 
aux débiteurs, par mnitié à l'État. La moitié qui entrera dans la caisse des 
particuliers doit servir à ranimer Tindustrie. A cause de la réduction géné- 
rale des frais, tout sera à bas prix et toutes les catégoriae de la population 
retrouveront en bon marché ce qu'elles ai^nt perdu en revenu. La moitié 
dévolue à l'État doit servir à réduire les frais judiciaires de 30 0/0, à suppri- 
mer les contributions directet et iadirectM, à créer des comptoirs d'es- 
compte, des banque», et à ^nrantîr aux travaîUeiirs le piaccmmit da lean 
produits (sous déduction de 10 0/0 du prix de revient). 

Tels étaient les articles essentiels du projet. Quelques autres M mas- 
quaient pas d'importaace, mais répoodaient à des circonstances momenta- 
nées. On sait l'orage que déchaîna cette proposition, les insultes qui furent 
prodiguées à Prondhon et les efforts qu'il fit pour les mériter; mais on discuta 
aussi et Thiers combattit la conception financière de son adversaire. Il affîr* 
ma^e, si tout le monde subissait une rédaction égale sur ses revenus, par* 
sonne n'aurait rien gagné ni perdu ; que tout resterait en l'état, qu'il n'y au- 
rait rien de changé que l'appireoce. Il contestait ensuite qoe le sacrifice fût 
égal pour les différentes parties de la population; il soutenait que les petits 
propriétaires, habitant leur maison, exploitant eux-mêmes leur domaine, se- 
raient épsrgnés, tandis que les autres seraient fortement atteints. (Et c'était 
sans doute ce que sonhaitait Prondhott). Il prétendait ensuite que cette me- 
sure insolite irait contr^ son propre bat; <|o*au iiea de ranimer l'activité com- 
merciale et indostrieUe, elle l'amortirait an alarmant les capitaux. Enfin il 
contestait les ehiff^s de Prondhon, soutenant i grand renfort de statistiques 
douteuses que cet impôt du tiers produirait, non pas trois milliards, maie à 
peine 320 millions ; que la moitié revenant à TÂtat ne dépasserait pas 100 
millions et, que, par conséquent, les espérances fondées sur ce budget sup* 
plémentaire étaient tout 4 fait chimériques. 

Prondhon répondit. « Puisque M. Thiers avait fait de lapasquinade, dit* 
il quelque part, je ferais, moi, de la fascination. » Laissons les formules et 
procédés oratoitus par lesquels il esssya de fateinw son auditoire, et la décla- 
ration menaçante qu'il lui jeta en finissant : « Le capital a peur et 
son instinct ne le trompe pas ; le socialisme a les yeux sur lui ; las juifii 
ne reviendront pas ; je le leur défends. » En fait d'ai^ments sérieux, on 
trouva ceci : Cest un moyen de réaliser le droit au travail ; car le travail sers 
garanti, si la production est sans limites, et la production sera sans limites, 
si Von donne à la société entière la faculté de consommer selon ses besoins. 
' Or la moyen d'augmenter la consommation, c'est de délivrer la circulatioa 
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de» entraves qui l'arrêtent, de sopprimer les péages qui sous des noms dî- 
»ers ralentissent ou rmpêchent Trchange des produits et services. En un mot 
garantie du droit au travail, c'est la {gratuité du crédit. — Discutant ensuite 
pied à pied le rappdrt de Thiers, il montrait que, malgré son habileté à jon- 
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gler tv«e let ohiffrei, rhabileparleinentaire arait commit des «mnrt étran- 
ges, minoré da double, pent-étie pour éBrtfw la boorgeoiaie par rénonnité 
du aacrifioe qu'on lui demaadait, la chiffre donné par Pvondhon comme pro- 
duit probable de TimpAt propoaé; qu*en revanche 0 avait diminué à plniair 
le total des revenua sur leaqueb eet impM devait porter. Il répétait que le bon 
marché général dea produite et du crédit était n^ bénéfice, par cela seul 
qtt*fl atimulait Téchange et que dana tout échange tendeur et aobeteur ga- 
gnent néceaaaimaent, aana quoi Téchange n'aurait paa lieu. Il ajoutait que 
ce bon marehé amènerait un nivellement entre lea fortunée et rapprocherait 
de Tégalité économique, ai bien que lea veatea Rallongeraient en redingotes 
tant que lea redingotes perdiaaentleura pana. On lui olijectait que le crédit 
vient de la confiance et que la confiance ne ae commande paa plue que Ta- 
mour. 11 répliquait que cea réalitéa qn*on avait aona la main — propriétés, 
offk«a de travail, produits — valaient bien les balonnettea pour ramener cette 
confiance qui ne revenait pas* Il reconnaisaait que a<m impôt ne frappait pas 
tout le monde également, mats où donc était^il, Fimpét qui atteignait de imçoo 
égale toutes les cat^ories de la population ? 

Il eût fallu des arguments autrement probanta et daira, je ne dis paa 
pour convertir dea adversaires qui ne voulaient pas être convertis, maia pour 
rendre seulement intelligible et désirable 4 la foule cette amputation univers 
celle que Proudhon réclamait. Mais il avait obtenu le aeul eueoèa qu*il pAt se 
flatter d'avoir; il avait fiût scandale et il avait épouvanté la propriété en. la 
sommant de renoncer à aon droit abaolo d*ttaer et d'abnaer pour ae Hmnafor» 
mer en un simple usufruit. 

n récidîrn en aaisissant la Constituante d*tane seconde proposition qui ne 
fut pas discutée. BUe consistait à décréter d^une part un emprunt forcé et 
progressif de deux milliarda, exigibles en quatre ana aur toute cote de con* 
tribntiona supérieure k 20 francs ; d^autre part la réunion de la Banque de 
France an domaine public. La Banque, devenue nationale, serait une banque 
d'échange. La combinaison reposait sur la suppression du numéraire qui 
allaît devenir Inutile. En effet, il serait remplacé par une lettre de change 
d>ui genre particulier. Payable à vue et à perpétuité, aana distinction de 
lien, de date, de personne, elle deviendrait presque Tunique monnaie; Ter et 
Taigoit seraient réduits au r61e que joue le bîllon aujourdliui. Maia qu'est-ce 
qui donnerait une valeur à ce papier social? Qu'est-ce qui le garantiraît, le 
gagnait ? Il serait ^ranti par les souscriptours de la Banque, lesquels seraient 
loia les producteurs et tous les négociants de la nation, qui se crétfitMratent 
•iuailea uns les aotîea. D aérait gagé par lea produits euz«méaMe auxquels 
drait toujoora une obligation en r^ie. Au fond, la eombinaiftoo 
i aMlegne k celle d'où naquirent, aoua la première Révolution, les assi- 
^ qui deifment primitivement repiéaenler des morceaux de tette. Seule- 
I ici ton^« W valeurs possibles ~ mêmes les ofiea de travail — aeraieat 
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^ oohiKtéM et représentées par des leftlres de ehange, qai ne pourraient être 
[ éwÔÊÊÊ qv*à eoadition d'avoir derrière elle un gage réel' et sérieux. 

Celte Banque fisrait toutes les opérations des banques ordinaires et des 
1 Comptoirs d'eseompte : émission de papier» esoompte des elFets de «oin- 
I merost UTunoes sur titres — de plus Iss Tentes et achats sur eonsignation» le 
: crédit snr eantlodnenient et sur hypothèque, les rseouvrenients gratuits do 
erémces» là eommandite. Bile se eontenterait d'une oommission de 1 0/Dpour 
eooTrir sas fttis généraux; elle ne ehendierait pas à ftire de bénéfices. 
VÈMt pourrait s'inscrira an nombre des sociétaires, et dans ce cas» il ferait 
le papier delà Banque dans les caisses publiques; en retour, la 
Banque lui consentirait des avances jusqu'à concurrence de 500 millions. 

Prondhon comptait sur cette combinaison pour tuer Tintérét, pour aup- 
prioier la dette hypothécaire, pour amortir la dette publique, pour rendre la 
donane inutile, pour réduire Timpèt, et^ oe qui n*était pas moins important, 
poor empêcher les grères et chômages, pour transformer peu à peu les pro- 
priétaires okifSg-oenx i qui le travail paie une pension sous forme de loyers 
de fermages, en traTsilleors obligés de produire. Il éraluait à 7 milliards 
!e piofit que la nation tirerait de cette Banque nationale. 

Hais elle demeura dans 1m limbes parlementaires où dorment tant de 
projets; et Prondhon, renonçant è rien attendre de TAssemblée, se rabattit 
; sar ridée d'une banque où l'État n'aurait jrien 4 Toir. Il l'appda Banque du 
peuple, 

L*acte de fondation et les statuts de la Société, qui se chugeait de réaliser 
I fa Banque du peuple, furent signés le 3i Janvier 1849. Elle a, d'après son . 
. fondateur, un but économique, qui est d'organiser démocratiquement le 
crédit en mettant les instruments de travail à la portée dé tous et en leur 
facilitant l'éconiement de leurs prodoits. EUe a aussi un but politique, qui 
c»t de montrer qu'on peut se passer du gouvernement, donner l'essor à l'ini- 
tiative populaire, opérer la révolution par en bas à l'aide de la mutualité. La 
Itanque du peuple ne doit donc être ni une banque d'Etat ni une banque 
ronctionnant au profit d'une petite compagnie de gros actionn^res; elle doit 
rester le propriété de tous les citoyens qui en accepteront les services. 
Prondhon prévoit un moment où, par le nombre colossal de ceux qui en 
seront souscripteurs, elle sera dispensée d'avoir un capital de garantie. Mais, 
pour débuter, elle sera constituée au capital de 15 millions, et ce capital 
sera formé par des actions de 5 francs, afin de n'exclure aucune petite 
bourse. 

Le papier qu'elle émet se coi^ose de bons de ^^atlaiton, qui sont de» 
ordre^de livraison à perpétuité et payables à vue par tout sociétaire et adhé* 
rent « en prodoits ou services de son industrie ou profession. > Tous les 
adhérents s'engsgent à les accepter en paiements. Ces bons s'échangent sans 
frais. La Banque devient comme un vaste entrepôt de crédit gratuit et 
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d'échange direct. Pour faciliter l'opération, il se crée deux grands orga- 
niimes : 1» Un syndicat général de la production ; 2* Un syndicat général 
de la consommation. Ce double syndicat fonctionne comme mi double 
bureau de statistique, relevant dans tou8 les doraauiei 1 oflie et la demande 
et eu dressant le tableau côin|)aratif. Le syndicat de la produetion doit cons- 
tituer des corporations libres qui seront les cadres futurs des travailleurs, 
coordonner les rapports, qui eu vieudroat, recevoir et contrôler les produits 
et aussi répartir le travail entre ceux qui en réclament. (Plus tard IJ organi- 
sera Tassurance mutuelle et une caisse centrale de retraites}. Le syndicat de 
la consommation se chargera d'entreposer les matières premières, les pro- 
dnita manvlafltnréa, et d*en opérer l'écoulement. H eréert pottr <">1a de 
* grands magasina où tout le monde pourra venir s*appravisionner. Un pro- 
ducteur, en y apportant les produits de son tmvail, obti«idni une avance 
gagée par ces produits mêmes, dont la vente sera assurée par les soins dn 
syndicat. 

Ainsi Prondhon, se rapprochant des fédérttions agricoles et Indastrîelles 
conçues parFonriér, s'inspirantdes projets d'oiganisation du crédit élaborés 
par certains fouriéristes et, en particulier, par Coignet et Jules Leehevalicr, 
arrivait 4 concevoir la aociété Aiture comme one grande coopérative de pro- 
duction travaillant pour une grande coopérative de consommation. 

La Banque dn peuple eut des adhérents. Elle en recruta 20,000 en six 
semaines; Proudhon, se réjouissait du succès, quand U Ait mis en prison. Pri- 
vée de son ch^ en pleine période d^organisation, la Société périclita et 
tomba. Son fondateur, très tenace, se promettait de la relever un jour. Les 
événements ne le lui permirent pas, et, faute dn critérium décisif de Texpé- 
rienec, la valeur pratique de l'idée est restée à l'état de point d'interroga- 
tion. 

Sur sa valeur théorique, Proodhon, pendant qu'il était sous les verroux, 
échangea avee réconomiste Frédéric Bastiat, de Novembre 1849 à Mai 1830, 
une série de lettres publiques. Chacun d'eux, comme il arrive dans ces polé- 
miques, coucha sur ses positions, malgré quelques eoncesaiona r^proqnes. 
Les deux adversaires enrisagent la question de deux cétés très différents, et 
Ton comprend qu'ils ne puissent s'accorder. Bastiat se place an point de vue 
de ce qu'oD peut appeler l'économie privée, dea relations entre un particulier 
et un autre particulier; il n'a pas de peine à démontrer que le droit de pro- 
priété, si on l'admet, suivant la vieille définition, comme le droit. d'oser et 
d'abuser des choses appropriées, de les aliéner et de les transmettre par 
héritage ou autrement, entraine la légitimité de VùUérêt, du loyer, du fer- 
mage. Car le propriétaire, en prêtant ou en louant ce qui lui appartient, se 
prive d'une jouissance; il court aussi un risque, et loyer, fermage, intérêt 
•ont ou une prime d'assurance pour ce risque ou une compensation pour 
cette privation. Il croit que cette rente du capital peut diminuer indéfiniment 
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ftvee 1« progrès d« la richeise générale. Il a« croit pts qa*en« puisse dispa- 
raitre; il ii*admet pas qu^eilo soit inique. Prondhon se place an point de vae 
de ce qu'on peut appeler Téconomie eoUeetIve on « soeiale oomme il dit 
Ini-méme, des relations, non pins entre denx indirldus, mais entre la masse 
lies ooMonunatenfs et la niasse des prodnetenrs ; et il prétend qne les eboses 
changent d'aspect, quand on considère ainsi Tensenible d*one société. Son 
s^mentation est cdle-ci : L'intérêt a eu sa raison ^étre comme resclavage 
on le servage ; il a pu même être un progrès jadis. Il répondait aux risques 
nombreux que courait le capital prêté. L*llistoire prouve que cet intérêt a été 
décroissant avec le progrès même de la civilisation amenant la diminution 
des risques eoume. Pourquoi n'artiverait-ll pas à aéro ? 11 suffit que le risque 
^paraisse. Or il disparaît, si Pavanée laite a pour garantie la société 
entière, si tous les prêteurs son t. gagés par tous les emprunteurs devenus 
solidaires les uns des antres. Cest alors le crédit êoeialisé, mutualité. Celui- 
là pont dès aujourd'hui être gratuit ou tout au moins à un taux si minime 
4u*il ne compte plus. 

Gomme on le voit, Proudhon a sans cesse défendu le principe de coopéra- 
tion appliqué an crédit. C'est sur ce principe qu'ont été depuis lors fondées 
.les banques populaires en Allemagne et en Italie. Elles n'ont pas donné les 
résultats gigantesques qu'attendait Proudhon; mais elles ont prouvé du 
moins que son idée n'était point chimérique. Une autre combinaison moderne 
{JIb Comptabilisme social à& SoXyv Ay) a montré que la circulation des valeurs 
peut devenir à peu près gratuite. Il y a aiijsi certaines approximations du 
système de Proudhon qui ont réussi ; et ([ui donc peut dire que certaines 
institutions, difCcilemcnt siables en un le^auic ca[jitaliste, seraient impra- 
ticables en un réfjime ou le capital aurait perdu ses priwluges? C'en est assez 
pour épargner aux conceptions pobiUvesde Proudhon le dédain qu'on ne 
leur ménage guère. Le gi and critique fut aussi, eu buu gcuic, uu créateur. 

Poui en finir avec la (lucslion liu crédit, il y eut beaucoup d autres projets 
visant à l'organiser. Ou ^'occupa bUi tuutdu crédit agncule. On ne compte pas 
moins de 60,000 pétitionnaires qui le réclamèrent et de 150 à 200 plans qui 
furent renvoyés aux Comités d agriculture, de législation et des Huances. La 
proposition Turck, de Heeckeren et Prudhomme, la seule qui fut discutée 
par la Constituante, est, de l'aveu même de ses auteurs, inspirée de l'école 
phaianstérienne. Elle veut .suj)j)léer à la rareté du numéraire et tuer l'usure 
dans les campagnes en n^obilisant le sol et eu faisant de l'Etat le grand pré- 
teur pour les propriétaires obérés. Ses dispositions essentielles étaient: 
Emissions successive , de bons hypothécaires jusqu'à concurrence de deux 
milliards ; cours forcé accordé à ces bons gagés par les immeubles qu'ils 
représenteraient. Le projet, bien accueilli d'abord, se brisa contre l'hostilité 
de la haute finance, craignant sans doute de voir tarir une des principales 
sources de ses profits ; le gouverneur de la Banque de France avait déclaré 
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qu*«Ue «enit tuée par une Banque bjpoUileaire qni «slbntenlt ensuite. 
Quoique Tigouieusement défendu par le rapporteur Flandin, il racoooba 
août les coups de Léon Fauehw, qui soutint que papier-monnaie est syno* 
nyme de fiiuaae monnaie et qu'une pareille institution équivaudrait à une 
Terreur fiaaneière ; do Thiera eurtont, qui» dans un diaeoura prestigieux, 
évoqua le souvenir des assignats et éUiit, avec quelques eritiques justes, des 
apliorismes hardis comme celui-ci : Le numérairs ne manque jamais. — Le 
banquier Goudchaux, alors ministre des fitttnees, le combattit aussi, et les 
oultivatenrs continuèrent à emprunter au taux de 9, 10 et 12 0/0. D'autres 
projets, comme ceax de Langlois et de Wolowski, qui n'admettaient pas le 
cours forcé, furent entraînés dans la chute du précédent; ils revinrent, plus 
ou moins modifiés, devant la Législative qui sembla disposée à leur faire bon 
accueil ; mais rien ne fut voté. Les époques calmes, qui suivent les époques 
révolutionnaires, en sont souvent les ezéeutrices testamentaires. Le Crédit 
foncier, sur des bases, il est vrai, moins larges et moins démocratiques, 
devait être réalisé par le- Second Empire. La bancocratie triomphante avec 
Louis Bonaparte voulut bien alors organiser de grande établissements qu'elle 
savait tourner à son avantage. 

Il est impossible en parcourant cette époque de ne pas être frappé 

de la rapidité avec laquelle les gros reconstituent leur suprématie sur les 
petits. Le moyen commerce, favorisé par le Oonvernement provisoire, le fut 
beaucoup moins, dès que le pouvoir passa aux mains des conservateurs. La 
loi .«nr le<î faillites était draconit'nue. Jules Favre avait proposé qu'où auto- 
risât pour six uiois, au pr ofi f des cointiierçants ayant suspeudii leurs paie- 
ments, des concord Ils amiables, si les deux tiers des créanciers y consen- 
taient. La proposition avait été prise en coub^ideration, avant les journépsde 
Juin ; après, elle fut l'objet de deux rapports contradictoires et l'Assf inLlée 
adopta un texte qui ne relevait ( as des incapacités et demi-flétrissures infli- 
gées aux faillis des commerçants, victimes de cîreonstances qui pouvaient 
certes passer pour cas de force majeure. Les faillis, même concordataires^ 
furent plus tard inscrits parmi les citoyens que la Législative priva du droit 
de vote. La loi des patentes, fertile en abus qui provoquèrent des réclama- 
tions dans les Conseils généraux, ne fut pas modifiée. On s'en tinta un pro- 
jet. J'ai déjà dit la contrainte par corps rétablie. Les mono])olo9 constitués 
au prulit de certains négociants, comme celui de la boucherie de Paris, sub- 
sistèrent. Il n'y eut de changement important dans la législation commer- 
ciale qu'un élargissement de la liste des personnes appelées à nommer les 
tribunaux de commerce. Un représentant voulait qu'ils fussent élus par le 
suffrage univerael; la loi se borna (28 aoAt 1848) à conférer Vâectorat non plus 
k quelques notables désignés par le préfet, mais à tous les commerçants 
patentés depuis cinq ans, auxquels on ajouta les capitaines au long cours et 
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les mattre* de cabotage ayant commindé durant le même Up» de temps $ 
étaient exclut les individus condamnés pour délits ou contraventions graves 
et les faillis non râubiiités. Les Chambres de commerce fiirent également 
modifiées dans leur organisation ; elles furent désormais nommées par le 
même eorps électoral» reconnues d*ntilité publique, chargées d'administrer 
les BonrtM et de renseigner le gmivenement sur tout ee qui était de leur 



C'était rendre un eommencement d'initiative an commerce finnçais qui 
en avait besoin. Lie spécialistes du temps lui faisaient des reproches 
sérieux; ils racensalent d'être ignorant» timoré, routinier; ils réclamaient 
aussi du 'gouvernement des encouragements en sa faveur: établissements 
d'éducation commerciale, transports à meilleur marché, lignes de paquebots 
avec l'Amérique et les colonies françaises, publication des rapports envoyés 
par les consuls, traités qui mettraient la France sur pied d'égalité dans les 
échanges avec ses voisins, par exemple avec les Anglais, lesquels entraient 
librement dans les ports français sans accorder la réciprocité à nos vaissseaux, 
ou avec lf»s Belges, lesquels surtaxaient les journaux venant de France et 
faisaient une concurrence déloyale à sa librairie par leurs audacieuses contre, 
farons (1). Il s'élaborait ainsi tout un pr(»L'ranimc qui ne devait pas étrc 
perdu pour le gouvernement prenant la succession de la République. 

Mouvement du commerce, — Cependant qu'advieiit-il du commerce lui- 
même pendant cette époque? II fléchit comme on peut s'y allciulre, louiefois 
beaucoup moins qu'on ne pouvait le supposer. 11 y a baisse en 1848 et en 
1849, mais relèvement rapide les années suivantes, surtout pour l'exportation. 
La chose est facile à compiMtdre. Si le capital était encore effarouché en 
France, il n'avait pas hors de France les mêmes raisons d'avoir peur, et les 
commandes affluaient de Pétranger. L'Angleterre, les États-Unis, la Suisse, 
la Belgique, l'Allemagne sont alors aux premiers rangs des pays qui achètent. 



COMMEHCl': Gli.M::iiAL 
MOUViaiBicr nus mascuamdisbs, VAUva rsille b» miiuons db pbancs 



1849 
1848 
1849 
1860 

1851 



importation 



millions 



VAB MU 

•23,9 
476,4 
874,1 
986,6 

603,5 



TIUUU 

867,4 
232,9 
847,2 
384,3 

400.3 



ExporUUÛM 




(1)X>M tniUs û» «ommeroe *ool sigué*. en 18àO-lë5l. »vec la SardaigM, la Grande-Dr*- 
Ja BdgigtM> I* PirasM, Is OtmtoMk, U 8«wJ«. 
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COMMERCE SPÉCIAL 

(en milHoDi de franos) 

1847. . . . . • 1. 676,7 \ 1851 » 1.023,2 

Aussi les ohiffret de 1847 sont-ils déjà dépassés pour le commerce spécial 

en 1851. 

Comment ce relèvement avait-il été obtenu ? Par une série de causes dont 
quelques-unes sont accidentelles. Un fait inattendu vint alors fort à propos 
conjurer la crise monétaire qui gênait le négoce: je veux parler de la décou- 
verte des mines d'or de la Californie. Des bandes d'aventuriers se ruèrent 
sur ce pays des pépites, sur ces plncers merveilleux où il semblait (ju'il n'y 
eût qu'à se baisser pnur ramasser une fortune. Beaucoup de ceux qui se 
mirent en route sur la foi de ce mirage furent tués par la fatigue, la misère 
et les passions folles que la cupidité déchaîna dans une société désordonnée 
où s'agitaient péle-mèle bandits et travailleurs et où le jeu, la débauche, le 
revolver multipliaient les victimes. Paris eut son contre-coup de cette nou- 
velle espèce de fièvre jaune dans la Loterie du lingot dor, qui ressembla fort 
à une vaste escroquerie. Mais, en lingots ou eû poudre, le précieux métal n'en 
était pas moins jeté avec abondance dans la circulation et produisait un 
accroissement de numéraire tel que le monde n'en avait pas vu de pareil, 
même au xvi* siècle. Les statistiques ne sont pas d'accord sur les quantités 
qui vinrent alors de cet £ldorado. Mais on a des chiffres précis qui mesurent 
ce qui tomba en France de cette pluie d'or. - 



ARMYA6B8 


D*Oft BN 


ntAMCB 


MOinfATAGBS 


Années 






Or 


Argenl 


1847 


21 millions 


7.707,020 


78.285,157 


1848 


42 


» 


39.7 


119.7 


1849 


12 




27.1 


206.5 


1850 


61 


• 


85.1 


86.4 


1851 


116 


» 


268.7 


S0.8 



Et les eonséqnenoesde cette inondatioii dorée se Citaient «eiitlr. En même 
tempa qne les rapports de valeur étaient troublés entre For et Fargent, ce qui 
donnait lieu à des spécQlatioos et à des difficultés variées, un renchérisse- 
ment général commençait à se produire ; les prix des mareliandises mon- 
taient, et comme les salaires, seloiL rordinaire, étaient lents à suivre cette 
ascension, c*était pendant quelques années une souffiranee de plus pour la 
classe ouvrière. En revanche Tabondance de la monnaie facilitait les tmnsad» ' 
tiens ; le capital se remettait à rouler, au lieu de s'enfouir peurensement* 
D*autres faits agissaient dans le même sens. Les négociants savaient et pou- 
vaient s'associer dans de meilleures conditions que les ouvriers, parce qu'ils 
avaient plus d'argent, d'expérience, de liberté. Puis le commerce bénéficiait 



y , ,^ jd by Google 




Digitized by Google 



3Ô0 



uistûirë; souauste 




t deux formes de (ratification : cubveations des villes et primes à !a sf»rtie 
m narchsndises jasqu*au l*' janvier 1849, fifocédé d^one légalité douteuse 
n CBàU 4 miliioas i/2 à YEUi, mû» qnk naâmtûàreMfoKtaiiÊm. 

r, les é&m tmm pour le 
1 ptrtie,f«miifiitMi iélabib;k» 

4e tarili, do^ Im ItaM, le» Mb, 1m «mtc* Imeat rol^et 
Mais nae qoestion de priactpe était i débeltre : la peliltge» c o » 
delail^vbliqaesenil-eae le Uhn éduafe mi U pteiMtieii ? Les 
,ewMtia48,eTaie«tee—titaé,ànMHgeli— deBttiel, mm€ 
Sgae qaf ia^siétah lÎNt leM« advetMiiM. Aptée b Réfbti— Im éevz 
I ^éttitmt «nb poor btter cealm b Mcialbme. LV 
it wn t eb nt ea piéMM M et b latte w i r e wn 
pmfilant de b cndate ^la^^nlt to«t > 
décidée à eeaMMcr niMMt teasbe 
àvaepartb de b bewseebb riche. Ds 
r, 4pi dHM iM cean aa CoUéte de Fi 

r* 

leBageif deb» 
rétribaée per b I 
> aa peiat de vas de b lé^sbtfea réfbeaat Rades* 

). Quelqi 

>b; 

et dt bbe aellie. par eM dbMeaa. b déiesee eaUe les 

k aae daelfiae dTEia. CiM» pMlb da mm ne fat 
ladaptée, etbch^ delltehd OMeaBer, aa iaHaal sappxb^ bt 
edtaUb. Cdirib aae petite vietoinî pour be lilie»deiMagialM. 

ils ponraient compter aussi comme uu demi-succès la loi du 11 jan- 
^rier 1851 qnî accordait l'entrée en franchise dans les ports de la mère-p itrif 
«d'une quantité de produits algériens. Mais, sans nons arrêter aux cscnr- 
«nouches qui furent nombreuses entre les deux partis, allons droit a U 
Ifrande bataille qui les mit aux prises. Elle fut livrée dans l'Assemblée légis- 
lative, quand r<T«noniiste Sainte-Beuve {V, représentant de l'Oise, irut 
devoir proposer une réforme radicale du réfjime commercial français. S ap* .' 
fïuyant sur rarliclr I.î de la Constitution, qui j^ara iiti.ssait la liheiié du travail ' 
«t de riiuliist rie. il proposait l'abolition de tous droits d'entrée sur h:i 
«ul)sl;(ii( «^s aliim niaires, sur les matières premières, sur la houille, sur !e 
-kois de construction, sur le fer; eu outre, la réduction à 10 ou à 20 0^0 
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fo)ito5 T< s taxes sur tes objets manufacturais; cnûn l'abandon de tout privi- 
lège (le pavillon. 

La discussion, qui eut lîeu du 26 au 28 juîn IS.'.f, fut des plus solennelles. 
' Sainte-Tïeuve déclara que c'était « la plus graïuîe question qui pût oicuper 
It s esprits à cette époque de la civilisation. » Après mi discours qui romplil 
xint- séance et demie, il eut pour principal contradicteur le pins anienr 
«1< friismir des privilégies I)ourrrpoîs, Thiers en personne. Les socialistes 
n'iiilervinrenl pas : ils n'avaient pas de doctrine nette à ce sujet. 

Les arguments de Sainte-Beuve furent : que le régime prohibitif était unfr 
atteinte à la propriété, parce qu'en renchérissant artifîcieîlement les cho«es 
il (dditreait les gens à les payer plus cher qu'elle» ne valaient ; qu'en ronsa- 
cruat l inlcrvrntion de l'Ltat en matière économique il donnait le mauvais 
exemple et une raison d'être au socialisme ; que la protection accordée aux 
diverses industries était fort inégafe ; qu'étant d'un 1/2 O/o à l'égard du blé 
elle était de 63 O/o à 1 t-gard du fer; Cj^u'efle était fort injuste, faisant dé la 
xorte payer des prîmes à cierfafiies catégories de citoyens par «Tautres- 
citoyens ; qu'elle étaR funeste aux travameurs en augmentant le prix dir 
pain, de viande, des choses nécessaires à la vie ; qu'enfîu, en eonpéchatiC 
la boaflle et le fer d'être bon marché en France, eRe y tenait findostrie dan» 
un état «fTnfëriorité pm-pétael. Mafs Targument essentiel de Safnte*Beuve 
était l'exemple de l'Angleterre, l'expérience qu*etle avait faite du libre- 
échange et quf avaft brillamment réussi. IT rappelait ce mot de Cobden dont 
Hes idée* avaient alors triomphé : < Comme marchands, les Français noua 
sont fort inférieurs, parée qu'ils sont fort ignorants et qu'ils ont Tesprit 
étroit ; comme manulkcturiers, ils sont tout â fait nos égaux.» L'orateur sou- 
haitait que la France cessât de mériter le reproche en continuant dé mériter 
Félbge, et il concluait que rfndustrie française, qui avait pu avoir Besoin dé 

« 

protoetioi» dans son jeune âge, était maintenant majeure et capable de sou- 
tenir la concurrence avec n'importe qui. 

Thters répondit par un long discours qui fut tonr a tour railleur, hérissé 
de chiUVes, caressant ponr FAssemblée et même pour la gauche républicaine. 
II se moqua des économistes qu'il traita de « littérateurs peu divertissants. » 
11 qualîffa de sot le fameux principe du Laùsez faire, dont on avait tant jour 
contre les socialistes, mais que la bourgeoisie victorieuse jetait maintenant 
par*dessns bord; il revendiquait pour TEtat lé droit dTîntervenir en vue de 
créer aux producteurs un grand intérêt, un vigoureux stimulant; car, disait^ 
il, • on peut se battre par patriotisme; on ne fait pas du coton, dn fer, du 
lin par patriotisme ». Il contesta les résultats de l'expérfence tentée en 
Angleterre, expérienc- trop courte pour qu'on pût en juger la valeur; il fit 
remarquer que la Russie et les Etats-Unis, nations jeunes et actives, étaient 
résoloraetit protectionnistes; que la France, TAngleterre elfe-méme étaient 
.^vetnies ce qu'elles étaient en protégeant leurs natlonanz contre b concnr^ 
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rence étrangère ; que, si l'industrie du suc de betteraves s'était développée, 
c'était grâce à l'abri tutélaire que lui avait ménagé la loi. Il invoqua le 
danger qu'il y a pour une nation à se mettre dans la dépendance d'une 
autre pour son alimentation, ce qui arrive nécessairement, si elle laisse 
entrer chez elle le blé produit ailleurs à plus bas prix. 11 éveilla le souci de 
la défense nationale, qui serait compromise, si l'industrie de la houille et 
celle du fer venaient à être tuées en France par des importations exotiques 
qui pourraient cesser en temps de guerre. 11 déclara enfln que l'industrie 
française ne pouvait conserver ses trois caractères essentiels — universalité 
— perfection — cherté — que si elle résistait à la provocation habile de 
l'Angleterre, produisant davantage et à meilleur marché, mais avec moins 
de goût et de fini. Enfin il se posa, lui aussi, en défenseur de la classe 
ouvrière, qui ch<^merait, si des usines venaient à se fermer, par suite du 
combat inégal qu'elles ne pourraient soutenir avec la fabrication anglaise. 

Thiers avait cause gagnée devant l'Assemblée. A peine voulut on écouter 
ses contradicteurs. Mais ni eux ni lui n'allaient jusqu'au fond des choses. Le 
problème à résoudre était étrangement complexe. Il oppose les intérêts de 
l'ouvrier producteur qui a besoin de travail à ceux de l'ouvrier consommateur 
qui a besoin d'avoir le pain et la viande à bon marché. Il oppose la métro» 
poleaux colonies, et bien plus ! les villes aux campagnes, les régions aux ré- 
gions, celle des betteraves a celle des vignobles, le Nord au Midi, parce que 
les nations voisines se vengent toujours de toute prohibition à la douane 
française par un relèvement des droits d'entrée sur les vins français. Mais 
établir le libre échange, c'est supprimer les frontières en matière écono- 
mique et partant vouloir que la terre entière ne soit plus qu'une confédéra- 
tion d'Etats, membres solidaires d'un corps immense. Les libre-échangistes 
sont de grands révolutionnaires sans le savoir. Le mot le plus profond fut 
prononcé dans la discussion par le ministre des fînances, Fould, qui vint à 
l'aide de Thiers. 11 Gt obser\'er que leur doctrine implique cette conséquence: 
« Il convient que chaque pays produise ce que la nature lui permet de pro- 
du t e au plus bas prix. » Mais cette division intelligente du travail entre les 
diverses nations de la planète, cette spécialisation de chacune d'elles dans les 
cultures et les industries où elle est sans rivale, suppose nne humanité où 
elles sauront régler leurs différends par l'arbitrage et non par la force. C'est 
un idéal pacifiste. Elle suppose aussi qu'en chaque pays la production et 
l'échange, au lieu d'être abandonnés au hasard de la fantaisie individuelle, 
seront organisés, réglés, contrôlés parune commission connaissant à fond les 
besoins qu'il s'agit de satisfaire. C'est un idéal socialiste. 

Tant que cette unification économique de chaque nation et de la planète 
ne sera pas réalisée, libre échange et protectionnisme auront l'un et l'autre 
leurs inconvénients graves et leur alternance régulière. C'est le protection- 
nisme qui dominait alors. La proposition de Sainte-Beuve fut rejetée à 
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cne majorité considérable (428 contre 109). La séparation des partis sur 
cette question fut autant politique qu'économique; car tous les républicains 
«Tancés furent dans la minorité ; orléanistes, légitimistes, bonapartistes se 
rangèrent du côté du protectionnisme. Or, par une étrange vicissitude, neuf 
ans plus tard, en 1860, le libre échange devait être brusquement imposé à 
la France par Napoléon III, ayant pour ministres les Baroche et les Rouiicr 
<iui, sous la République, avaient voté tur M point «ontre lea républicaiaa^ 
iaXuxê protcriis du même Napoléon. 

CHAPITRE IX 

tn ItOTBRt n TRAIISPOBT 

Une industrie qui se développe, un commerce qui progrotaene peuvent se 
ptsserdebons moyens de trtnsport. L'introduction des machines dans les 
Mines est solidaire et eonlemporaine de Tapplication de la vapeur aux voie* 
Àt communication. 

La poste aux lettres devait s'en ressentir. Elle était alors tiraillée entre 
deux conceptions différentes. Pour les uns, elle était une institution fiscale 
recueillant une sorte d*impât destiné i remplir les jcaisses publiques, et, en 
vertu de cette idée, on maintenait les taxes élevées ; pour d'autres, elledeve 
naitde plus en plus un service public qui, sans être tout à fait gratuit, comme 
celai des routes, devait se borner à couvrir ses frais et, paroooséquent, réduire 
les taxes au minimun. La première dominait encore, quand éclata la Ré- 
volution. Les correspondances, comme les voyageurs, payaient plds ou moine 
cher, selon qu'elles allaient pins oo moins loin. La France, comme c'est le 
cae aujourd'hui en certains pays pour les chemins de fer, était divisée en 
aônee, dont le tarif était proportionnel aux distances parcourues; il y en 
avait OBse, et le port d'une lettre coûtait de 20 centimes à 1 fr. 20. En 1847» 
en avait proposé de réformer ce système suranné, d'établir pour la France 
entière une taxe uniforme de 20 centimes. L'aristocratie d'argent qui gouver- 
B^t avait refusé cette petite concession aux pauvres, qui se résignaient à 
écrire pce ou inventaient d'ingénieuses combinaison, pour se dérober è des 
frais onéreux ; et le commerce avait continué d'être géné autant par la corn* 
plication des formalités que par le coût des envois. • 

Gomme la réforme électorale, la réforme postale triompha en Février. 
Sans oser suivre jusqu'au bout Texemple de TAnglete.rre, qui, dès 1840, avait 
llsqné c la lettre à deux sous ; » sans tenir compte, à pljis forte raison, d'une 
proposition qui tendait à faire distribuer les lettres au prix de revient 
déboursé par l'État ; la loi du 24 août 1848 abaissa sur tout le territoire 
de la France (y compris la Corse et l'Algérie) la taxe des lettres pesant 
7 grammes 1/2 à 20 centimes. Ce ne fut pas sans opposition. Il ne manqua pae> 
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<1p j^rn»; pour soutenir que c'était un avanta^re pour les villes au dclriment. 
ti( s i ;iiiip;i'^Mi('s ou la c oi 1 esponfîairce est moins nrtivr». Cétait toujours la 
IxilitifiiK- (lu ( hiuun pour sot, brisant l*'s liens de. la soiidanté entre les 
r( Lions et ( titre les rîto\ ens d'uu même Etat. On lenr assura que cela coûte- 
rait p»*fi, (jur Tes recettes remonteraierrt vite au niveau déjà atteint et mèiue 
le d/passeraiciii. Il y eut toutefois des hf^sitatïona, des recnïs. ï.a réaction 
eut ses remous jusqu'en ce (Ioin;iiiie. L'expérience ne fut autorisée que joif' 
qu'au 1" juillet 1850. Ai)i t\s quoi lOii remonta df 20 n 5^ centimes; et il fal- 
lut attendre plusieurs années pour qu'on en rev int au chiflre adopté eu 
Cependant les slatisti(|ues attestaient dans le uiouvcuient postal une augmen- 
tation qui se fit sentir des le jour nu la réforme fut mise en vicrueur [i" jan- 
vier 18/i*)). Les recettes de l^iT allaient être éjualée» dès 1854 nial<i^ré l'abais- 
sement des tarifs, malpré la diminution que les lois répressives avaient intli- 
gcc à la circulation des journaux et imprimés. 
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Le* létcgraphc» eomoiençaient aassi A se d^vHopper. Rn 1951» la Pitiitee- 
. possédÀît 2,.'$13 kîloftiètre* de lignes télégraphiques et vue vfngtainé dt- 
•tations qut avaieiitenvoyé en on an 9,014 dépêches et rapporté 77,M0frattef. 
Dès septembre 1831» on eâble la reliait k TAngleterre. Les partisans ét !« 
Mutine étaient vooés à nne déJkhe prochaine et décisive. 

Quant aux voies de communication, on vota une loi sar la polioe do mm- 
lage, des fonds pour la eréatioB et Tenlretien de chemins ▼icinaux, de 
routes, de canaux; on réorganisa le corps des Ponts et chaussées; on fit ose 
enquête sur la marine marchande et le cabotage, etc. Mais tt grosse ges- 
tion du moment est celle des chemins de fer. Le mode de locom»* 

« 

tion est alors si fort en laveor qu'on hii sacrifie les antres, sans supposer 
■|u*ils puissent un jour soutenir cette concurrence redoutable. 

On sait quelle était alors Is situation mixte des voies ferrées. Lt France 
boni^eoise de Louis^Phillppe avait adopté ft leur égard un système qui était 
un compromis. Btle n'avait pas osé les considérer comme une entreprise 
purement privée, fonctionnant à ses risques et périls, soumise tu régime de 
la lihrc concurrence, exploitée commercialement sans autre but qne d'obt»> 
nir le plus de bénéfices ])ossil)Ie avec le moins de frais posaifa^e. Cela était 
bon, pour TAngleterre et les KtatS'Unis, pays de minimum gouvememental et:. 
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d'iaitiative hardie. Elle n'avait pas non plus voulu leur imprimer le caractère 
d'un service public, devenant un monopole de i'i^tat^ exploité et administré 
directement par lui en vue surtout de Tintérét général. Cela n'était pas dans 
l'esprit d'un temps et d'un pays où le pouvoir politique était aux mains et 
s'exerçait au profit d'une arbtorratie d'argent. On avait estimé que les lignes 
<le chemin de fer, partie détachée de la propriété nationale, devaient un jour 
ftire retour au domaine public; on les avait, en conséquence, concédées 
pour des périodes variables (99 ans, 70 ans, etc.] à des Compagnies particu- 
lières, assujetties à certaines charges et à an contrôle oflîciel, mais qui rece* 
paient en revanche des subventions, garanties et secours. L'État, qui s'enga- 
geait à construire l'infra-structure des voies, était à la fois le collaborateur, 
le protecteur et le surveillant des Compagnies. 

La conttraction, faite dans ces conditions qui devaient tenter le capital, 
tvait donné lieu à une fièvre de spéculation, à un agiotage effréné, à des 
scandales retentissants où avaient été compromis les plus gros personnages 
du royaume. Le reJailHsSiement de ces tripotages financiers avait éclaboussé 
jusqu'à des ministres, jusqu'à des bcoames de l'entourage du roi. De plus les 
affaires avaient été si mal conduites qae plusieurs Compagnies se trouvaient 
arrêtées, faute de fonds, et se sentaient incapables de mener à Jbien les 
travaax dont elles étaient chargées. Ainsi par la force des choses se posait 
cette question : L'État devait-il user de la faculté de rachat qui lui était 
garantie par contrat ou du droit d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
droit imprescriptible qu'il n'avait ui voulu ni pu aliéner? Or le rachat et 
TexploitatioB des chemins de fer par l'État n'étaient pas seulement au nom- 
bre des mesures réclamées par la Commission du Luxembourg ; ils figuraient» 
avec rimpdt progressif et l'assurance mutuelle et obligatoire, dans le pro- 
gramme du parti républicain, même modéré. Le National en fut dans Ift 
presse le principal défenseur. Et comme, dès le mois d'Avril, deux Compa- 
gnies, celle de Paris-^riéaas et celle du Centre, avaient deauadé eUos-mémes 
à résigner leurs concessiona «t à être miaes anus séquestra, comme celle de 
Paris-Lyon n'était pas en melUcttre posture et demandait aussi à étra 
déchargée d*ttn fardeau trop lourd pour ses épaules, le Ministra des Finances, 
Duclerc, d'accord avec Garnier-Pagés et la Commission eiécntive, déposait 
dans les premières séances de l'Assemblée Constituante lia pwjjet de hoi pour 
le rachat de tous les chemins de fer construits rni eo construction. 

L'exposé des motifs (17 mai IS^iS) est une des pages ici pins vigovreasei 
qui aient été écrites contre i'ezpioitaiion des voies ferpées par des Compa- \ 
gsies. Il mérite encore d'être lu avec attention et respect. i 

Duclerc, résumant l'argumentation développée par les républicains et les \ 
socialistes, part de ce principe que, dans un régime quelconque, toutes les 
institutions, — qu'elles soient civiles, économiques, financières — doivent être 
en harmonie les unes avec les antres. Oi* des corporations privilégiées penvenft 
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«Yoir leur raison d'être dans un pays aristocratique comme l'Angleterre ; elles 
ont pu avoir leur pUce en France dans U monarchie constitutionnelle» qut^ 
ayant besoin d*une aristocratie pour se consolider, l'avait formée comme elle 
avait, pu en concentrant sous la domination d'un petit nombre d'hommes 
puissants la direction de la richesse mobilière. Mais la Frtnco, s'étant depuis 
lora constituée en république, étant devenue par le suffrage universel un Etat 
^mocratique, il convenait de mettre sa vie économique en accord avec le 
principe nouveau de sa vie politique. 11 était temps de renoncer à cette alié- 
nation du domaine public qui, comme toute aliénation semblable, était un 
symptAnie de corruption et de faiblesse du pouvoir central. 

Le riiiriislie énumérait les inconvénients graves que peut causer l'abau- 
don des moyens de transport à des Con»pagnies privées : en temps de guerre, 
les voies et \\agons indispensables à la mobilisation des troupes seraient aux 
mains d adminislrations particulières dont plusieurs membres pouvaient éite 
étrano^eis; en temps de paix, c'était, au point de vue écononi i juc, leur remet- 
tre le pouvoirde régler la consom malion et la production, de déterminer en 
partie la valeur et le prix de tous les objets, d'nfTectcr puissamment le com- 
merce par leurs tarifs, de favoriser telle région ou telle maison, de reiu liérir 
i approvisionnement d'une grande ville, d'attirer tous les capitaux en les 
détournant d'entreprises plus utiles. C'était par là même, au point de vnc 
politique, leur déléguer une part impartante de la puissance publique ; créer 
des Etats dans ri'.tat ; leur permettre, en concentrant sous leurs ordres un 
personnel immense, d'exercer sur les Asseiublées une influence corrupirice; 
et on les verrait bientôt, si on les laissait grandir, Irr.iicr avec les pouvoirs 
de la nation sur pied d'égalité. 

Duclerc concluait qu'étant dangereuses, d'ailleurs fort embarrassées 
d'aboutir, elles devaient être dépossédées légalement. Ce serait un moyen de 
consolider laRépuMiqae enrestiloantà l'État ce qui lui appartient de droit t 
la libre disposition de ses voies de communication. Ce serait aussi pour les 
travailleurs de la besogne assurée; pour tout le monde une promesse d'abais<> 
sèment prochain des tarifs ; pour Tindustrie et le commerce nn reflux des- 
capitaux vera les autres afllifres paralysées par rengouement qu'avaient sus- 
cité les chemins de fer. ' 

On faisait deux objections principales : L*une, que c*était une spoliation ; 
Duclerc répondait que racheter n'est pas spolier ; qne même exproprier avec 
indemnité pour cause d'utilité publique est eneore reconnattre le droit de 
propriété. L'autre, que cela porterait atteinte auT crédit; et le Ministre répli*' 
quait que la mesure, n'étant ni inique, ni inintelligente, ne saurait avoir 
pareil effet et qu'il fallait se garder de confondra avec le crédit le jeu et U 
spéculation. 

Le projet se terminait par une formule de rachat où les Compagnies 
étaient divisées en deux catégories : 16 pour lesquelles le prix des actions fc 
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remljourscr étail calculé d apu'» leur cour» 
moyen à la Bourse pondant les six mois qui 
avaient précédé la Kevolution, 8 avec les- 
quels on traiterait séparément à l'amiable. 
Les actions devaient être reni()lacées par des 
titres de rente 5 0/0 au cours du j«»ur qui 
serait choisi comme jour noi nial. Hien n'était 
chanjfé [lour les oblÏKalions, qui devaient 
être lenilioursées aux epo(|ues « t suivant le 
mo<ie prescrits par les contrats i)rimitifs. Le 
ministre calculait que ce serait [)our le Trésor 
une charité de Gli.'i millions, qui serait répartie 
sur plusieurs années ; et il terminait en 
dis.uit : " (Citoyens, vous tenez dans vos 
mains une des ;,'randes or^'anisations de la 
l{<-|Mihli({ue. Décidez, a 

Le projet de l>in ler<- fut renvoyé à deux 
Comités, celui des Finances, celui des Tra- 
vaux publics. Il était, en même temps, discuté 
passionnément par les intéressés. Les admi- 
nistrateur» de la plupart des Compagnie» 
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avaient été d'abord assez favorables à l'idée du racbat; ils étaient en peine de- 
tenir leurs engagements ; . ils avaient eu maille à partir avec les ouvriers qn» 

p exigeaient tantftt le renvoi des mécanicidbs étrangers, tantôt des salaires ploa 
élevés et des conditions de travail plus bumaines; ils avaient demandé le 

^.^ secours de rÉtat et accepté, faute de «mieux» qu'il substituât sa gestion à 1* 
leur, lyes gros actionnaires avaient pensé de même. Mais les petits avaient 
protesté. Pais certains administrateonif dont plusieurs étaient Tq>résentants 
du peuple, |el Léon Faucher, s'étaient demandé avec inquiétude, si, après le 
rachat, leur place bien rétribuée n'écherrait pas à des républicains. Enfin les 
financtprs, rassures pitu à peu par Vallure débonnaire de la République, se 
reprenniotit à cspt'rer. Ils voulaient bien remettre à l'Klat les lignes dont 
les affaires allaient mal; ils entendaient garderies autres et se réserver les 
chances de t^^ain que leur offrait revenir. Puis qui savait si Ton ne pourrait 
pas obtrnit du nouveau régime des conditions plus avantageuses? Il se 
fit dans les Comités des propositions pour qu'on rendît perpétuelles les 
, concessions faites aux Compagnies et pour qu'on allégeât leur cahier des 
charges. Si l'on devait céder au flot et subir la reprise par l'Ktat, on pouvait 
du moins la faire payer plus cher, et c'est pourquoi, chaque fois que le rachat 
parut avoii di s ( liant (^s, les actions des Compagnies montèrent, tandis que, 
pnt- un jeu de bascule facile à comprendre, les fonds d'État baissaient en 
même temps. 

Ce rhangeraent de front des principaux intéressés se marqua par «ne 
quantii«^ de hrocluitos, d'arlîeles de journaux, de pétitions, de démarches 
personnt'llf s. On vit se produire des arguments dont quelques-uns étaient 
étranges : riùal ne pourrait jamais achever la construction des chemins de 
fer; il aboutirait très vite et forcément à la gratuite; il ferait des ligne» 
innlilrs. des lignes électorales, qui amèneraient trop de rampagoat Js dans 
h\s \ illcs, Xîîiis ce (a! surtout au Comité dfs finances l'altaqtic ftil chaude 
Les conservaltMii s. qui *î'y éînit^nt inscrits en majorité, craignaient que le 
rachat ne fût la première hieche ouverte à un système éc<»nomique admira- 

" M'Min iit organisé au profit fie quelques-uns. Dut lcic iivait eu la frnui liise 
i iu|*ru(l'Mite «le dire qu'il clait le pivot de toutes ses combinaisons fiiiaiicicres. 
du n eut |,as (\o cesse qu on n'eût forcé le ministre à dévoiler >i>ti i>Ian, qui 
conqucnait la reprise par l'iMat des assiiraia i - contre rineeiMlie. l'iirqu'it 
juoi; t■e^^if. etc., et coiuiHL- le Comité ne voulait jMiint de l es moscnis allant 
tous \ers le même but. il se prniiuin a cl ( (uitif le l ai hal cl contre le recniirs 

, aux n-s-.(Mirce>i qui dc^iiieul iiietlre a ménjc d \ faire face. I.e Comité a\ait 
fiiit venir les direrteurs dos Compaq nieï' don l il nliq>?ail les idées, et BiiiiMo, 
fiiliir ministre d<' 1 l'.uq»ire. concluait danssoii i.ijqujj t du o .liiin, au rejrl des 
]iro|Mi>,ilions de Duclet c. Le i Otnilt- dvf. Trtn-ou.r'pub/it s se prononçait, il i.hl 
vrai, en s<'ns contraire pur Toigane de son r;qq>oi teur, Victor Lefianc, qui 
(loiiiaudait seulement que rindemnilé fût rc^lcc par une sorte de tribunal 
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«rblfral (amendeneiit qae le gmiTeraeineat teee|it«it). L'AMemblée pouvait 
-«hoûtr eatre tm deux préavis oontradictoÎKs'qiii lui étaient aoumî». 

liait ]« question du tachai aa trouve liée par les évènemeata à c«lle des 
Atellera oatieiiaini et ce fot ne grand malheur poar loi et pour eux. Le goo- 
-rememeot comptait, et il ne s'en cacliaït pas, sur les travaux qui seraient ^ 
^iaai mit à ea disposition, pour employer ntilement les ouvriers tooecupée. 
Il eherehait donc à roblenir «Mit^ia diasolulion des ateliers qu'il Toulait 
lente et progresfive. Ce fot une des raisons qui décidèrent ses adrersaire» à 
hâter cette suppression. J>onc la dtscussioii du rachat à TAssemblée fut 
retardée, quand le gouvernement voulait la presser; on modifia l'ordre du 
.jour pour inscrire auparavant le projet de loi sur les boissons (17 jnio). Puis, 
quand le Gouvernement, ea présence de l'insurrection imminente, e6t voulu 
l'ajourner, on lui refusa toutdélai, si bien que le ministre, ayant alors avec ses 
coUègoea d'autres soocis plus iirgents, ne put pan même défendre son muvre 
A la tribune. 

La discussion gteérale commença le 22 Juin, le jour même où les ouvriers 
«les Ateliers nationaux, mis en demeure de quitter Paris ou de s'enréler, 
étaient déjà en pleine ébullition. Quoique troublée par l'accompagnement 
tragique^ que lui faisait la guerre civile, elle fr.t sf-rieiise et brillante. Ces 
<leox discours les phi? if^marqués furent roux de Matlueii de la Drônie et de 
Montalembert, 1 un pour, l'autre coiilie le projet. (Sur le rùli» fie Mnntaleni- 
bert, voir plus haut page 7G). Les «rgunienls que (ont valoir les àdveiêùrcs 
peuvent se résumer ainsi : 

1* La mesure est inju-rle. Oui, l'Ktat a le droit de racheter, mais seulement 
après 15 ans d'exploitation et les 1") r»ns ne sont [)as révolus. L'Ktnt n-t-il 1»; 
divil d'exproprier? Parmi les nienil>n.s du L'ornue aes /ina/ues, une minuriie 
le lui dénie; la majorit< le lui otmcrde ; mais cette expropriation, ù la suj»- 
pospr léîjale, n'est pas nécessaire. Les Compai,nues. saut" deii.x ou trf>i<, sont 
çn ineï^ure de remplir leurs engagements. Donc forcer celles tjui ne le veu- 
lent pas a résilier leurs contrats avec I Ltal ocrait une altciutc au droit sacré 
de projji iélé. 

2* La mesiite est contraire atix principe» de l'économie politi(|ue. On part 
de cet axiome : /,t'5 (f a^-aux f>n6/ics don-^nt t't/ e paifé* par veux qui t'n profl- 
tf/U, un axiôme terriblement équivor|iH! qui pourrait mettre le creusement 
d'un port à la charg>j de la ville où il est situé. Or, si l'Iùat reprend à son 
compte les chemins d« fer, les frais que coûtera l'opération devront être pris 
sur le budget, par conséquent payés par les campagnes qui n'en profiteront ^ > 
pan* Nous avons rencontré le même raisonnement contre l'abaissement du ^ ' 
tarif postid. Un orateur proposa de décider que les roules font partie du 
domaine communal et non national; on opposait ainsi rindividualisme le 
plus étroit à ta «oncepLioa de la solidarité eodale, et Ton ne se dou*uit pas 
-que Torgane peut créer le besoin, qu'ulie fois Les dépiacemcnts et la curres« 
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poodance icn lus plus faciles et moins chers, les campagnards pouvaient se 
mettre i voyager et à écrire comme des citadins. On ne soupçonnait pas lo 
puissant drainage que les voies ferrées allaient exerçer sur les produits de 
ragricnlture. En défendant les Compagnies, on se pique de défendre la 
liberté contre le monopole, comme si elles n*avaient pas eu un monopole de 
fait ; on invoque l'cxeniple de l'Angleterre et de TAmérique, bien qu'il fAt 
peu applicable en Tespècc; on rappcllt? même que, lorsdela première Révo- 
lution, les biens des émigrés et du clergé, au lieu de rester propriété de la 
nation, ont «"'té vendus à des particuliers. On ajoute que Texploitation par 
l'État sera nécessairement ruineuse et mauvaise ; qu'enfin, au moment où l'on 
pai lr (I rncourager l'associntion parmi les ouvriers, il est singulier de dépos< 
sédor des Compag^nies qui sont aussi des associations. 

3** La mesure est impolitiquc. Non seulement le vide du trésor intei dit 
une op/'ration qui, au lieu de se solder par 623 millions, comme le prétend le 
minisire, en coûtera 1.200; mais aussi et surtout, c'est le commencement du 
cotiiiiHinisme. Un orateur, Morio, dénonce Tengrenage où la société sera 
prise et broyée : 

« Apr«'9 les rheiuius de fer, on nous demaDdera le» assurances; puis sans doute 1<»8 
mines, les oarric'ri.'s, les messagrrics ; puis pcut-^tre les pran'îi s mauufaclurrs. t nfiii 
tout ce qui Cki, le rc'»ulUl d un dcvcloppciueiit iudu»lriel euergique et fort, bystriiic 
dêpIoraUe qui fait de rÉtatU chef, le régulateur de la production; de* ciloyeu uoe 
armée du coniiiiis et de fourtionnairc» ! Système qui partlyae Ic* forCCS vive* de la DltioD 
ea les soutuctlant à un joug bumiliaat et uniforme! a 

Montalimihert s'etiipare de quelques lignes de Proudhott, l'enfant terrible 
de la Révolution, et il lit l'extrait suivant : 

« Oui, c'est de la question de votre propriété et de votre société qu'il s'agit; oui, il 
p'agit de substituer la propri.'!.' K'^iiimc d la propriété usurpée; oui, la remise du 
domaine public de la rirrulatiou à 1 Etat <jue vous avez exploité et dépossédé est le pre- 
nicr anneau de la chaîne des queatioan soeiatea, que lu Révolution de 184$ relient dans 
Ifeaplîe de sa robe tirile... • 

Devant l'Assemblée eiTarée, Torateur catholique évoque un spectre dunt 
on devait tant user et abuser; il demande si l'on veut faire de l'Étal « l'entre- 
preneur de toutes les industries et l'assureur de toutes les fortunes » ; et, 
suivant les paroles, d'un antre orateur, lo décret est combattu comme étant 
< l'expression d'un système de communisme, de dictature parisienne et d'un 
gouvernement de pachas. » 

Que devenait en tout cela l'intérêt si pressant des travailleurs? Cordier 
tenta çe tour de force de démontrer que le rachat était contraire a leurs inté- 
rêts ^ il soutint que le travail fourni par l'État ne pourrait jamais équivnloir 
à celui que donnerait l'industrie privée. L'argument était faible; on n'y 
insista pas ; celui qui porU vraiment était l'exploitation de la peur rouge. 

Les répliques ne manquèrent pas. Mathieu de la Dràme, qui éuît démo- 
■cialc, non socialiste, déclara raillensement s 
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« Tl f'«t )>ipn K<i>nreux poar les hommes qui Toudcaienl îmtnohiliser le monde el anètT 
Il marche de 1 humanité que cette utopie du communisme se soit produite... j» — • Ainsi, 
4<)^taik«U, l'Éut M ferait communiste, s'il devenait propriétaire des chemins de fer! 
Ejit-ec que TÉtat ne poeeède pa» les rontec ulionalee, départemenUJce et comauiales? 
L'État est donc eomnramsle ? Est-ce que l'État n'entretieui pas à grand» frais de non* 
brenses institutions, l'armée, la magistratm>e, l'Université ? L'État est dons commuilste ? 
Et Lovin XI. «{ni créait la poste, était donc communista ? 

f! ronrhiaît qu'à ce coiiiiite > les premiers hommes qui ont tracé un sen- 
tier sur nittre j^lobe ont »-te des conimunistrs. » Un autre essayait de 
rappeler i|ue le dctsao^e entre la propriclc iudi\ idurlle et l.i pro[)rii-tL' lollcc- 
tive a été, daus le cours df s si< r|i»s. infiniment variahl»^ f>l ifu'cu particulier, 
son* !a pretnière Hcvolntinn. les droits féodaux, pos?e<les de temps iramemo- 
rial jiar c -rtaines familles, ont ele rachetés ou même abolis sans rachat. Un 
tri»i^i^■me disait que la vapeur, ce merveilleux instrument de civilisation 
d' ( (Ki\erl par la science, devait, sous une République digne de ce nom, être 
ut il! s«'-e au profit de tous el non plus seulement de quel(jues-uns. On faisait 
remar<[uer qu il y avait une audacieuse i ronie à confondre l'esjirit fraternel 
des as;>uciations ouvrières avec l'esjiril de lucre qui était l àme des grandes 
Compagnies capitalistes. On invitait à ne pa> oui>lier comment les traités 
conclus avec l'Élal avaient éle peu lovulemenl établis ; commeut les adju- 
dications avaient été des trompe-l'œil ; comnicnl les concessions avaient 
été volées par ceux mêmes qui devaient en bénéficier ; comment, depuis le 
24 Février, les nouvelles concessions, au lieu d'être consenties pour 99 ans 
avaient été sans peine reatreintea à 45 et même à 30 aot. Enfin Ton déclarait, * 
qu'au point de vue financer l'affaire était bonne ; car rÉiat. d'après ses enga- 
gements, avait encore à faire, pour le compte dea Compagnies, 311 millions 
de travaux, juste la moitié dece que devait coûter le rachat complet, et, en cas 
de guerre, la location do matériel potir le transport des troupes, dea vivres, 
des munitions pouvait prêter à des évaluations qui sciaient pour le budget 
voe énorme chaige supplémentaire. L'hiatoire a démontré depuis lors que 
sur ce dernier point les orateurs de la gauche étaient bons prophètes* 

L'Assemblée était peu disposée à voter le rachat. Mais elle n'eut pas la 
peine de se prononcer sur le fond de la question. Le 23 juin, au milieu de la 
discussion, entra le générai Cavaignac, apportant des nouvelles de la bataille 
engagée dans les rues de Paris et la guerre civile absorba dès lors toutes les 
pensées. Ce fut le coup de mort pour le rachat des chemins de fer. La dis- 
cussion ne fut jamais reprise. Ce n^est pas seulement le prolétariat qui fat 
écrasé dans la bataille ; on peut dire que le programme radical de réforme 
éconoodique resta aussi sur le carreau. Dès le 3 juillet, Goudchaiîx, redevenu 
Ukinistre des finances, retirait de Tordre du jour les projets de son prédé- 
cesseur et, dans la séance do 14, il déclarait renoncer au principe de la 
fcprise par TÉtat des voies lerrées. Antoine, représentant de la Moselle, 
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«ssaya l»ien de k* reprendre à la.fin de la CooRliluanle, en Mai 18^9; fa pro- 
position n'eut pas m<^me l'honneur dV-tre discutée. 

La politique de la Hi-publique en nialière de chemin de fer demf'nra 
jusqu'à la fin tâtonnante. Les lignes continuaient à se construire; en quatro 
ans le nombre des kilomètres exploités fut di»ublé. Il y eut, après l'arri^l bien 
compréhensible qui marqua raunée 1848, une aupment:ition continue dans le 
nombre des voyageurs, la quantité des marchandises transportées, le monljint 
des receltes. 
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Il fallut néanmoins venir au secours de plusieurs Com])a^nics. U l'alint 
même que rÉlal en rachetât et en e.xploitiU provisoirement plusieurs. La 
Compagnie de Paris-Lyon demanda et obtint son rachat (17 Août 1848). 
L'État fut encore autorisé à racheter la ligne Paris-Versailles, rive gauche, et 
à exploiter le tronçon de Versailles à Chartres ^21 Avril 1H49). Même décision 
avait été prise déjà pour la ligne de Bordeaux à la Teste 1 17 Novembre 
1848). Mais inutile de prolonger la liste de ces mesures de détail. II no 
agissait plus de rendre à la nation la libre disposition de ses moyens da 
transport, mais d'aider les Compagnies à exploiter leur mon(»pole. Une loi 
du 8 Juillet 1851 concédait encore à l'industrie privée les pa(iucb<its-postes 
de la Méditerranée. Le capital avait gagné sa cause. U était décidé «jue les 
rhomins de fer s'exploiteraient au profit de la classe dirigeante. L'aristocratie 
financière en restait maîtresse par l'intermédiaire des Compagnies, dont 
Berryer prononçait l'éloge. On accordait déjà la garantie d'intérêt à Tuno 
•d'entre elles (19 Novembre 1849) et le ministre laissait entendre que les 
cnucessions pourraient être prolongées . En efl'et, au lendemain de Décembre 
1851, un des premiers actes du nouveau gouvernement devait être de leur 
faire, au nom de l'Ltat, un magnifique cadeau, en portant à 99 ans toutes les 
concessions accordées et en leur garantissant l'intérêt du capital engagé. 

La conception démocrati(jue, en ce domaine comme en presque tous les 
-«ulres, était pour longtemps vaiucuc par la conception ploutocraticjue. 
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LA ni-PAIlTITlUN 

« i 

CIIAPrTRE X 

ut IIÉGINB D£ LA PROPAIKTS ET LBS IMPOTS 

ï.a dtstriLijtion de la richesse dans un pays ne change ignore en qnntiT' 
ans, a moins d un boiilovcrspnxMil {)rofoiid des fortunes et de 1;l hii-iaicliie- 
sociale. On sait qu'il n'y eut rien de te! en is',s. Mais elle peut ctie iiiodiliee 
de façon directe [>ar des chanj^fenients apportés au régime légal de la pro- 
priété ou indinelftiienl par l'impAt. 

I>e premier procédé a été peu employé sous la Deuxième Kepubli(iue. Le 
rnifim*^ de la propriél»'" a i-té discuté, menacé; mais il a *''fé défendu à 
'■titr;inee et il a tenu feriiK^ coinme un r«»e. 11 y eut cepcjulaut quelques 
itii lutes au droit de propriété tel ([u il exisiiiit. Au nom de la dignité 
humaine, il lui fut interdit tic s'ctendit- di sorrunis sur les personnes. Les 
t'srlriN es passèrent du rang tle ctiuscs au vhu'j: d honiines. Ce ne fut pas sans 
«lulcaiiees de la part des owaîtres. Le Gou\ei ncment j)i(>visoire fut acc\isé 
! :iNoii- ruiné les colonies, et il est bien certain (pie la connue ]>artout ailleurs 
ii 'r insition d'un mode de travail à un autre fut pén'Ule. On ;»eeorda aux 
«oions la compensation qu'on refusait aux travailleurs jiassant du travail à 
la tuaiti au travrn'l !n('rani(pie. La loi du 30 avril ISV* li'ur alli»ua nue indem- 
nité de six Tnillions en titres de rente et de siv millions en numéraire, som- 
mes ^ui laquelles on prélevait rie quoi élaidir une banque de pict et d'es- 
''unptr à La lléunion. à la Maitini(|ui> et à la Guadeloupf^. ]^*^ ptii^ le sucre- 
^'•luint d'-s c(donies lut e\c iriple <lc taxes: mai-- <in ne lesint |»as en aitière 
H fut acquis que nulle terre française v wnl fil us porter d'esclaves, connue 
Hsail le décret du Gouvernement piov isoire. J ai monii-e coniment la {)er- 
MHuie des débiteurs ue prolita que munientanenient d'une éniancipalioa 
analoiriie. 

Quanta la propriété foncière, à peine si l'on peut siifnaler Vinterdietion 
'les majorats à deux deg^rés, (jui étaietjt des flomaines inali('nahles constitués- 
îu» [nofit des aînés des f.iinilles noldes. Encore ne faut-il pa?» y voir un f»as- 
•lans la \(de déniocraticpie ; c'était pluli'il. coinmc l'abolition di-rrétée des 
titres de noblesse, l'aclieN cment de la victoire remportée en 17S!> et en IHM 
['•yr la bourg*^oisie, un moyen d'empêcher la |)r(<priett'' leod de de se 
'' '"M uier. Un autre projet de loi attei<,'nit la propriété de luaiii-morte, celle 
'lis i ialdt«s<senjenls et s<»ciétes, qui, ne mourant jamais, acciniêrent san» 
resse et sans cesse i.ni»ssissent la somme de lei is biens : tels étaient le» 
liospices, les séminaires, les fabri(p»es, les rnn',rrégations.reli<;ieuses. Grévy, 
^11 qualité de rapporteur, lit remarquer que lu masse de ces biens est retiré» 
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de U circulation, ta détrimeiit de la richesse nalionale (car ils sont souvent 

improductifs), da trésor public et des contribuables (car ils échappent à Tint- 

pàt de mutation et forcent à reporter sur autrui les charges dont ils sont 

dégrevés). II concluait quHl était juste de compenser cette situation privilé* 

giée par une taxe annuelle et il emportait sur ce point la conviction de la 

Constituante qui, malgré les efforts des catholiques, votait le projet à une 

grande minorité. Les droits seigneuriaux de la propriété forent encore 

réduits par les grands travaux que nécessitait rassainissement des villes. U 

fallut, comme on l'avait déjà fait pour la construction des chemins de fer, 

rendre plus facile rexpropriation pour cause d'utilité publique. Il y eut aussi 

un projet de loi pour empêcher ou réglementer la fusion des Sociétés for* 
mées pour l'exploitation des mines dans le bassin houiller dé la Loire* Les 

concessions ainsi réunies devaient être annulées. On voulait s'opposer par 
ce moyen à la concentration de la propriété industrielle en un petit nombre 
de mains. Mais un des premiers actes du ministère qui fut nommé an lende- 
main de Télection présidentielle fut le retrait de ce projet. Il fut repris, rap- 
porté, mais non discuté. 

Enfin on élabora une réforme du système hypothécaire. Deux grands 
projets d'ensemble, sans compter un projet partiel de Considérant, forent 
déposés à la Constituante par Pougeard et Langlois et renvoyés à rezamea 
du Conseil d*État. La question resta à l'ordre du jour de la Législative ; mais 
elle n'eut pas le temps d'aboutir et Ton ne peut citer qu'une réforme de 
détail qui fut adoptée le 9 Janvier 1851. Elle était ainsi conçue : 

« L'hypothèque n'a de rang et ne produit d effet que du jour de 1 tnacriptton. Néan» 
moins l'hypothèque légale «siste IndépcDdanuBcnt ét toute inacriptioa au pvoit det 
mineurs, de> interdits et des fcmne», pendant tonts la durée de ta tatelle ci d« 
BarUge. » 

En somme la propriété et ses droits furent alors considérés comme 
quelque chose de sacrr eii iuériie teiups que de fragile. On y toucha le moins 
possible directement. Mais il fallait bien y toucher de façon indirecte, par 
«l'impôt. 

La question fiscale, sérieuse en tout temps dans un grand État, l est parti- 
culièrement cil une eputjue de révolution, où l'argent rentre difficilement 
dans les caisses ]>ul)li(iues et en sort fac ilemenl, Klîe était d'autant plus 
grave alors que le inogiauiuie lépiihlirain, avant 1848, annonçait la fennf 
intention de modilicr profondéuïent le système d'impAts pratiqué par la 
nionaichic conslitulionneUe, U pittendait déo^rever les pau\ res, ce qui ne 
pouvait se faire qu'en char^^eant davantage les riches (m i n réduisant ii"- 
dépenses de KKlal. Ce pr«>;,'t aiiirne contenait bien, coin me tous les pro- 
gramnjf's «Topj.ositinn.'des proniçss<^s d'écoiioinir. de? t ii^agenicnts de tiimi- 
nuer \v Ludgel qui furent renou\ '-Irs par le Gouvei n< niriit {îrovisoire. Mai^ 
quand a-t ua vu le budget diminuer.-* Ce n'est pas eu tout cas dans une 
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période de désarroi, où les besoins sont grands et urgents, que la chose est 
possible. Et il est bien certain que l'elTort du pouvoir nouveau devait porter 
plutôt sur les manières de répartir autrement l'impôt que sur les moyens de 
le réduire. Or, c'était une idé»? courante parmi les républicains qu'il fallait 
diminuer les impôts indirects, surtout ceux qui frappent les objets de con- 
sommation et qui sont progressifs à rebours, en ce sens qu'ils demandrnt 
autant aux pauvres qu'aux riches et par conséquent un sacrifice proportion- 
nellement plus considérable pour les premiers que pour les seconds. On 
s'accordait en revanche à vouloir taxer directement le revenu et même de 
façon progressive. L'impôt progressif ou progressionnel, comme on disait 
aussi, n'était pas accepté seulement par les républicains les plus modérés; 
il était défendu par certains économistes, tels que Joseph Garnier et Lcoa 
Faucher. 

Mais pour son malheur la République naissait en un moment où les 
finances de l'État étaient fort mal en point. Thicrs était allé jusqu'à dir«% 
dans la discussion du dernier budget de la monarchie, qu'on élait à la veille 
d'une catastrophe-, le déficit avait été la règle des années précédentes. La 
crise industrielle et commerciale qui sévissait depuis 18'>7 ne pouvait qu'ac- 
croître ce déficit et la crise politique et sociale, venant se greffer sur celle-ci, 
devait rendre trngiijue une situation déjà inquiétante. Le drame allait se 
dérouler en plusieurs actes. 

Le 24 février, le Trésor contenait 13ô millions en numéraire, plus 5" 
millions en valeurs de portefeuille, non Mnmédiatomenl réalisables (1). C'était 
peu, d'autant qu'il faudrait, au mois de Mars, en ôtcr 7.3 millions pour le 
paiement du premier trimestre de la rente 5 0 0. Or les dépenses à prévoir 
étaient grosses et pressantes. Dans le prefuier élan de la Révolution les 
impôts rentraient bien; mais cela ue dura que quel(|ues semaines; les 
capitaux se cachèrent, émigrèrent, par peur d'abord, par tactique ensuite. 
Les aflaires s'arrêtèrent et le Trésor public fut menacé d'être à court d'ar- 
gent. 

Le premier soucis du Gouvernement provisoire fut de trouver un ministre 
des finances. Mais la tâche qui attendait le futur ministre était peu tentaule. 
Elle exigeait des qualités rares, une hanliesso et une souplesee d'imagination 
qui fussent en rapport avec les circonstances insolites où l'on était placé. Le 
choix tomba sur un banquier Israélite, Goudchaux, qui était d'une probité 
reconnue, qui avait su fort bien mener sa barque et jiouvait ainsi inspirer 
confiance aux capitalistes. Mais il était <lc caractère à la fois violent et timoré; 
tout en affichant des prétentions philanthropiques, il voyait rouge et s'eiii- 
porlail en propos inconsidérés, dès qu'on parlait devant lui de socialisme. 

(») Voiri. d'aprps lo rapport otllciel de Duco«. la situation eifccle i cette date : • Ed r«»»uni<. la drlt»- i»»- 
crile Hi'li>vait à t milliard!) 295 liiilliona. — L<!« bud)!ots aotrricurs. aprr» avoir abtorb<i les rc»erve« ^ 
l'amnrt i>>i.-nieDt. Ui«t<iaion( A la i-liarg<> de la dette flutlante une «nniiiic dr 381 milliooa. La dette IIhII.id'' 
•Itci^oait le chiffre de 960 millions. — Le budj;*-! d«> ISif iXaiX r.'gli^ avec un dt'couverl de plii» J'' 
^jbiUioaa. — Les rv»erve» de l'a mort Issement êlaieal absorbccg junqu'eD et m^iue jusiiu'en 18^* * 
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Saflrait-îl s-- hausser atiXT^soliitîons vipotirenw s quf comportait une situa- 
lion rt voliltionnatre ? 11 commença par ann*>nrpr ?»v«»r' frfîcas ii u Moniteur 
<^ aucun des ïmpAls on vii^neur n»» -«T.iit ni ^ii]iprinif ni moditii'. I,e motif 
âlléjrué fiJt que le Gf)iivfrncmf nt pruvisoire roiisiderait tout change in^rtt en 
celte matière comme nne usctrpalion snr If s droits de la fnture Assemblé© 
nationale; c'était du premier coup trancîicc 1 espoir de' toute réform*» immé- 
diate. C'était mémr proclamer rimpossiltl - Car li^s ri pablicafns, arr ivant au 
pouvoir, avaient des engaiî^-mr n ts onvrpirls il n eVit e(é ni honnête ni prudent 
de se dérober. Goudchaux . npsorîp:pant qu'a rTssnrer la classe bourgeoise, 
Gt payer par anticipation la rr'uti , ^m to <]< bravade quelque peu puérile et 
dont IVflet tut d'ariverles inquii*Uid( s qu on voulait apaiser. Mais lepeiiple? 
Il était urgent cf séant de penser aus<;i à lui. C'est pourquoi, maigre la déda- 
ratton solennfllc des jours préeétlents, if Convernf ment provisoire abolissait 
rinrpAt du tinibrr, qui pesait sur* îa presse et empêchait iesjouj rmix à boti 
marché. Quelques jours plos tarfl, pensant aux paysans, il supprimait à 
partir du 1" Janvier JH'iO rimp(\t du sel, qui sous l.ouis-Philippe rendait 65 
millions environ. Goiidcba'ax, qui ne décolérait p<iint, (jui fulmioait sans 
rclâehe contre les théories de* Lotiis Blanc, n'attendit pas le dernier prétexte 
pour s'ea aller. Il deelara que la situation était flésnspéréc, qu'il refusait de 
présider à t^n naufrage inévitable. W parlait de se faire sinter la ceivellc, si 
i on insistait pour le retenir. « M. (it<>udt baux a>ait perdu In tète », dit? Utlilon 
Barrot dans ses Mémoires. Bref il donua sa détnissun avec éclat, avec des 
paroles rodes efrW'hémenles ^5Mar!»^. Il fallut lui tronver àn successeur im- 
médiat ; Garnier-^Pagès qui avait été jusqu'alors maire de Pari& conaentit.à 
tcn ter l'a ven t u re. 

Mais qu'allaîtMl faire ? Son début ne fui pas heureux. Il ajourna à partir 
d'une certaine somme lo remboursement des dépôts faits aux Caisses d'épar- 
gne (Voir pins liaut^. II est vrai que Garnier- Page» prétemlait ainsi 
frapper seulement les gros dépôts, appartenaiit, disait-il, à tles faïuilies 
aisées qui montraient une» défiane. injurieuse à l'Htat ; mais ce ne sont guère 
les gros cap^itaiistes qui placent leui-s réserves a b i^.uisse d'épargne; en réalité 
c'étaient de petits coniruervaats, lie priiis patrons, de i<»ut petits bourgeois 
qui se trouwdeul atteints et cela oonlrasLai i. jM'iÀii>lei>ierit avec la faveur qu'on 
faisait en même temps aux retJliers. en les payant paraNaJDce. Cela jetail ua 
jour cru sur rinfcrct de rlisse qui dominait, peul-ctie à son insu, le minis- 
tre des tinancei, sur l:i f n -m dont il inénagoail la b«wrge<iisie iielie eu a>ai<t 
l'air de la maltraiter. Mais ce n'était pas assez de ne ptdfii vider la caisse; il 
fallait la rcjiipln . Un emprunt de 35Q ndllion» en renies 30/0 avait ete M»téen 
1847. Rothschild en avait soumissionné pour sa part 250 millions au prix de 
72 fr. 48. Sur ce total H." fuillions environ availent été veriiés par lui avant le 
î'i Fé\Trcr. Le aoumissiounairc devait, le 7 <le charun des mois su ivants, veirscr 
i<> aiiliious. Mais ili déciau'ft qa'il ne pouvait, pour rauou'ide forée majeuregi 
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fuffiro. à ces paiements éelieloiuiée et U rompit tes engage mente. 

Un grand emprunt nationel était alors possible» un emprunt qu'on n*ao« 
rait point adjugé cette fois à un gros banquier, mais qu'on «unit fût eontrir 
par une souscription populaire. C'eût été la France nouTcUe solivei^t 

Yolontairemeut aux frais de sa transformation. L'enthousiasme républicain 
des premiers jours pouvait ainsi se monnayer, pourvu qu'on lui offrit one 
souscription à des conditions raisonnables. Plusieurs membres du gouver- 
nement, Lamartine parmi eux, demandaient cet appel direct à la conflance 
publique. Hélas! Garnier-Pagès, dont le principal titre à sa fortune politique 
était d'être le frère d'un bon militant mort avant la victoire, laissa passer le 
moment propice. Il était, lui aussi, timoré, peu inventif ; il n'avait pas en la 
cause qu'il servait la foi qui crée Taudace ; il avait écrit, le 25 Février, à 
Odilon Barrot : « Les fous que vous savez viennent de proclamer la Répu- 
blique. B II n'osa pas ou du moins il osa timidement. Il restait 100 millions à 
souscrire sur l'emprunt volé en novembre 1847. Garnier-Pagès les appela 
(le 9 Mars), offrant en échange de la rente 5 0/0 au pair. Or la rente se vendait 
à ce moment de 00 à 50 francs. L'offre d'en acheter à 100 francs ne pouvait 
être acceptée que par dévoucnKMit. « Ce n'est pas une opération financière, 
disait le ministre, c'est une mesure politiiiue. >> Mais les capiUilisti-s auxquels 
il s'adressait n'avaient aucune envie de créditer à perte unt- Hépulili(jiie qui 
menavait leurs privilèges ; l'emprunt ne produisit qu'un demi-million envi- 
ron ; et le péi il croissait toujours. 

Des moyens révolutioniiaiics furent proposés. On parla de conris(jiier les 
biens de la famille d'Orléans ; les iiriiices déchus étaient sans doute Ifs plus 
grands propriétaires de France; niais on n'était plus au temps où la Révolu- 
tion déclarait biens nutituiaux les terres et châteaux des émigrés. Un banquier, 
Delaniaiit', aurait eu, dit-on, l iih^e d'un emprunt forcé sur les plus riches 
capitalistes ; il aurait même apporté au ministre la liste des plus opulents. Un 
autre banquier, Achille Fould. aurait été d'avis de recourir à l'expédient que 
h- roi Louis \IV pralicjuail sans scrupule, quand il retranchait aux rentiers 
un ou (.leux « quartiers », c'est-à-dire de suspendre pendant un ou deux tri- 
mestres le paiement de la dette puhlicjue. C'eût été une banqueroute par- 
tielle, frappant a son tour la classi- aisée. On avait, dans l'affaire des caisses 
d'épargne, déi rt té la pareille pour la classe pauvre : mais celle-ci parut chose 
abominable. Personne ne voulut, plus tard, avoir conçu pareils desseins. 
Démenties par leurs auteurs, mais attestées par des témoins nombreux et 
graves, ces démarches n'avaient en tout cas aucune chance d'être agréées par 
Garnier-Pagès. Il renon«;ait même pour le moment à l'impôt sur le revenu, 
qui, disait-il, était trop long à organiser. 

Dans cette détresse l'on s'amusait à de puériles parades ; on mettait un 
impôt sur les voitures de luxe, les domrsti(}ues et les chiens; on recueillait 
des offrandes patriotiques qui étaient apportées en grande pompe à l'Élysée, 
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mscoes tolenneUement par Béranger et LameonaÎB et enrcgisUée» tu Moni» 
teur, L^archeréque de Paris envoyait ses .eouverls d*afgeiit ; des employés, 
des ouvriers offraioBt une journée de leurs salaires, dimnaient leur montre 
|et leur chaîne; des femmes du peuple sacrifiaient leurs bagues, leurs boucles 
I d*oveîUes, leurs cadeaux de noces. Touchante et maigre contribution ! Quel- 
ques gouttes d*eau dans un immense bassin vide ! Voilà tout ce que pouvait 
fournir cette espèce de Mout'de-pîété national ! De ceux qui possédaient de 
Targent, rien ne venait. Le capital émigrait ou se terrait. La baronne Bonde 
écrit ; « Si vous faites une visite, vous trouves une dame avec des msins très 
sales, qui vient de creuser un trou dans son jardin pour y cacher ses bijtiux. > 
D^autres gens riches se hâtaient de rassembler leurs cuillers et fourchettes 
pour les porter & la Monnaie. C'était à qui, dans la classe aisée, Véduirait ses 
dépenses, supprimerait dîners et fôtcs, vendrait ses chevaux et ses voitures, 
renverrait ses domestiques, s'habillerait mesquinement, ajournerait le paie, 
ment de ses fournisseurs, jouerait la géne. Un contemporain a nommé cela 
« la conspiration de l'économie ». Les colifichets de la mode se vendirent il 
vil prix, ce printemps-lè. Le numéraire devenait une rareté. Un boulevardier 
sortait de sa poche avec ostentation une pièce de 20 francs qu'il montrait à un 
cercle de badauds : * Regardez bien! criait-il ! La voilà 1 C'est la dernièrei 
L'n sou pour la voir! Deux sous pour la toucher! i 

Allait-on faire banqueroute? Le gouffre était à deux pas. Chaque matin 
le caissier central disait à Garnier-Pagès : « Monsieur leMinistrc, nous avons 
encore de quoi vivre tant de jours. » Et le nombre des jours allait diminuant 
de façon effrayante. On avait beau se débattre. On était contraint à des pro- 
cédés irréguliers. Les fonds réservés pour l'amortissement de la dette étaient 
dépensés au jour le jour. Le ministre se faisait autoriser à aliéner : 1' les 
diamants de la couronne, joujoux somptueux dont on n'avait plus qup faire- 
2' les terres .et les bois de l'ancienne liste civile ; 3" une portion des forêts 
nationales; et il engageait a la Banque une partie de ces ressouices pour 
garantir une avaticf^ de 230 millions qu'elle faisait à l'État. Cet emprunt 
déguisé ne suOlsint ]i ts encore, et les orateurs des clubs révolutionnaires 
réclamaient soit un imp«'»t extraordinaire sur les riches, -oi t le remhou r si luent 
du milliard accordé aux éini^frés par la Restauration. L est alor> ([ ii ( ,ariiier- 
Pagès, dans son embarras mortel, » avisa de demander un sacrilice excep- 
tionnel à la propriété foncière. 

On décréta le IG Mars le fameux impôt des centimes, qui fut complété, 
le 19 Avril, par une taxe de 1 0/0 sur les créances hypothécaires. 11 consistait 
à augmenter de 45 centimes 0/0 le total des quatre contributions directes. 
Les rôles étaient tout prêts ; pas de temps perdu ; on s'assurait de la sorte 
les ressources nécessaires. 

L'idée n'était point neuve. Oarnier-Pagès ne peut être accusé de l'avoir 
inventée. Le premier Empjre, Louis XVUl, Louis-Philippe avaicni eu succes- 
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sivement recours à cet expédient. Je dirai plus; c'était une idée très bour- 
geoise, une idée conforme à révolution économique du siècle, où, peu à peu, 
la richesse mobilière prenait le pas sur la richesse foncière. La Révolution • 
«le 1830 avait été, an fond, la • vicloire 4e l'ariHocratie financière et indus- 
trielle sur l'aristocratie terrienne, le comm«nc«meiit da règne de» banquiers, ^ 
comme disait naïvement Laffitte. Garnier-Pat^ès, •cienmieilt OU Bon, «gissait 
en rq>réMnt«iit ide U bourgeoisie des villes. M»is,-fràee an miflhige oniver* 
sel, les eampagfnes prenaient une rmportanee'qo'elles a*airaieat jamais eue. Le 
<xOii?enioilieiit provisoire ne s'en rendit pas felfisamment compte. Ce qui le 
préoccupa surtout, ce fut de- savoir si cet impAt porterait aussi sur les petites 
«otes foncières, nr {es posseMoms de minuscules lopins de terre, décorés 

vain nom de propriétaires, mais n'ayant pas do <i(|aoi' vivre sur leur par* 
■o^le. Lonis Blanc, Ledru-Rollin pat b rrnt en faveur de ces prolétaires de 
It'propriélé. U» souhaitaient qu'on les dcg^revàt fomellement, «n èhargeant 
davantage les gros propriétaires. Ledra-Bollin proposait pooroeWB-ctle tain 
de 1 fr. 60 */•« Gamier-Pagès 4éelara qu'il- dooaerait^ordre aux peroepteors 
d'épargner les pauvres et qu'en conséqacncele rapport de TrmpAt, qui devait 
4tre de 100 millions, serait ealoolé senloment à 160. Dupont de l'Eure était 
inqoiet; il fit* remarquer que lesf»ercepteiirf . par leur situation même et en 
vue de leur avenir, étaient beaucoup plus enclins à raénaefer les riches que 
Sespauvres; il cralgDaKque le nouvel itnp6t ne fit haïr la République parles 
paysans. Maison »e sut pas indiquer de façon précise qui aur»ii droit it 
J'exempiinn ; on se oonteuta de la prouesse Tagoe do Garnier-Pagès. 

C'était une énorme imprudence, comme l'expérieTire le dém>onlra. Les 
paroles de Dupont de TEnro' furent vraiment prophétiques. La pétition du 
«lub de Barbèfl en' laveur des petits contribuables de la campagne se révéla 
fort sage. De tooles parts affluèrent des réclamations, où r<Mi se plaignait 
que les foDCtionuaires fussent épargnés. Appliqué durement, .finppant dea 
gens qui -souvent n'étaient pas en état "de -supporter cette surcharge, l'impôt 
eut un outre le tort d'être assis, non pas sur la base de l'impôt ordinaire, 
mais sur la totalité des taxes extraordinaires que s'étaient imposées les com* 
moues pour des travaux utiles ; il en résultait que les plus chargées et les 
plus méritantes des communes 'furent encore les plus grevées. Cela parut 
injuste et refait en ffi^t. On comprend qu'exploitée par des adversaires 
habiles la création de cet impôt temporaire ait avaeité dans les campagnes 
de graves mécontentements. Lamartine, qui en fut partisan, lui fait houoeur 
dlavoir acul pennis le fonctioiiDement régulier des divers services ; mais, sll 
sauva les finances de la République, il contribua eertainemeat à tuer la ! 
République, à la manière de certains remèdes qui guérisseut on mal en le 
remplaçant pnr un plus grave. Il était une preuve ile plus que le Gonveme- 
ment provisoire tiooiendait pas reporter sur les privilégiés delà fortune lo 
fardeau oxeeasif qui pesait sur les épaules des travailleurs. 
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La' Uxe^saritt» oiéueei'lt3rpoClySeair«s:ii^étaili|iu iilat:.hBimuaiMat 
eoDi^ue; BOe- frap|Mkrane'liraBebe.*da imo*» » rexciMioa:dM«iitre«( et 
|»Hs^ tort plwgr«v«,> eHe n'avait pas d*Miietion ; elle n^eèt'été'^fBcaee' «p» 
si le re|^tre'dt»h7potbè«|BO0«6t étéi prtAîe'et'o^tltiiidéclaMttioa fofcée de» 
dettes grevant les immeubles eût été un boalevcrBeoieiit dans Id'ayslêsM 
fiseaide la Praaeei Gosune U'GMiveniamefll-|ir<msolse ne^songeait point à 
ordaanereelte'piilillcîté» il fidlaxt ou^bian qna* les oréanciets' fussent asses 
honnêtes- pour ' s» livrer eoxHBémes au fisc sans •essajer^do 1* frander/ o» 
bscn <|n'its fussent déDQoeés par 'leors débiteors. Vilain ' eoaoara giiHw m à «la 
déhtio»^ quittait d'aiUcnvsInnIîlo; caries débiteurs 'avaient tant intérêt- à 
ne paaindiapos«r*eontre enz' leurs «réaneiers-, à ne pas ébranler leur prouve 
erédttten rérélant eiix*>mèmesqui*iis>devai«iitdes'somnies importantes sar ce 
qn*ils. possédaient. On i pouvait* pirévoir d'innombrables disslmnlatiens. En 
supposant la OMsavetenéeotéevelle de«ait'»foirponr résultat de faire hansser 
le taiixidea* prêts hypothécaires et d^aggravar la isttnatio» des déluietirs ; car 
il était évident <|oe> rimpét'payéparle prétenr serait récupéré par lai sur 
'eapmnéeuran moyen' d'une 'augmentation dans- Tintérét. C*était encore 
une façoa de surcharger -cenx>^ étaieni d^sle plus grevés etde frapper 
de nonveau la'prepnété'€snciére. 

Ayant laifwi- tant bsen «peinai comblé le vide des ceisses de rÉtat, le 
Geuvernemeot provisoiieeontînnaiti promettre pour i>Ias tsrdTimpét pro- 
gressif. 11 senlait le betoiii de laisser aotre' chose au peuple que desao^ 
mentationa'd'isspéts» et; dans lesderniers jour* do son existence^ dans cette 
période testameotaire où lee* gouvernements songent à se faire regretter et 
sont volontiers prodigues de mesores populaires, il abolissait rinqutsittOA 
pratiquée, sons le nomd'exereiccj ao domicile des débitants de boissons, par 
ces eonsniis qoe le lân^ge courant appelait des rats-de-<>av«> {i ni;irs)et il 
sapprinsait (18, 24 avril et 3 mai) la taxepeyéC'par la viande de boucherie à 
son entrée dans la ville de Paris. 

Lo décret sur les boissons était exalté dans un préambule magnifique; 

Coedidéraxit que le «ode 4c pérception de Vimpàt sor les boisson* est émiDeoflicat 
fcmatoire et o n ére m ; 

... qu? I Vxercisecsl aMcartaieir* i la ■ digvilédes-eitogrras qnl a'adoaneat an eiiin i sii 

d«s boissooft i 

... que la forme iAjiirtease de cet iiap6t coestitm «ne ezdtstiOB perpétaeUe et cmaaie 
ans excus« & la fraude ; 

... Vonlaat iDtroduîre l'espril de joslice joaqua dans la fiscalité, ete. 

C'étaient de belles paroles. M.ti>il était dit que les ineilieores {ntenlioa» 
du Gouvernement provisoire n aLoutiraieut pasen ce domaine. Acoup sâr les 
330.000 débitants ainsi exonérés avaient lieu d'être satisfaits ; mais le droit 
de consommation au(,'menté, doulilé, triplé, quadruplé en certains départe- 
ments, pour suppléera ce que rapportait le droit de circulation supprimé. 
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tnppêit ceux qui ne fr^uenUient pat les eabareU et du méiÉke coop toat let 
ptys TignoblM, Des réelanuitione vinrent bientôt d'une nmltitade de com- 
munes. La perception da nouTel impAt dut èire çà et là suspendue. Encore 
une fois, sans même sans s*en douter, le Gonvemenent provisoire favorisait 
les citadins aux dépens des ruraux. 

Son autre décret qui ne visait que Paris, qui faisait brèche an sysième 
des octrois, semblait de nature s contenter à la fois les ouvriers qui avaient 
intérêt à payer la viande bon marché et les éleveurs qui avaient avantage s en 
voir augmenter la consommation dans la capitale. Mais il produisit un tout 
autre résultat, parce qu*il était incomplet* La boucherie à Paria était alors 
constituée en monopole, et même, comme au moyen Age, des bouchers capi- 
talistes achetaient et faisaient abattre les bétes en laissant à des bouchers 
moins riches le soin de les détailler, si bien que le public devait payer le sur- 
croit de frais causé par cette intmposition d'intermédiaires entre le gros et 
le détail. Les bouchers privilégiés, protégés contre la concurrence, ne bais- 
sèrent pas leurs prix, sinon pour les morceaux, de première qualité | les ou* 
vriers dans les restaurants continuèrent à payer leur porUon 3$ centimes et 
n*eurent pas^ con^me on le leur avait foit espérer, la vie plus facile. 

Il ne faut certes pas oublier, quand on juge cette politique fiscale les 
immenses difficultés à travers lesquelles elle se développa. Elle tâcha de pren> 
dre « en flagrant délit », comme on Ta dit, le seul numéraire qu'elle pAt 
saisir. 11 ne faut pas oublier non plus que ces gouvernants improvisés restè- 
rent purs de toute souillure d'argent. Les insinuations et calomnies que eer> 
tains journaux lancèrent contre Crémieux et Lamartine ne méritent que le 
mépris, et l'histoire devrait avoir un pilori pour ces fabricants de mensonges 
qu'elle amnistie trop aisément. La plupart de ces hommes qui avaient été 
durant quatre mois les maitres de la Fr^ née moururent pauvres, très pauvres, 
et l'on ne peut exprimer qu*un regret, c'est que leur habileté financière n'ait 
pas été à la hauteur de leur inattaquable honnêteté. Mais, cela dit, il faut 
bien reconnaître que leur façon de résoudre un problème angoissant fut inco> 
hérente en même temps que routinière, et trahit par ses à-cvups les tiraille- 
ments dont a pâti toute la conduite du Gouvernement provisoire. 11 faut 
avouer encore qu'elle a trop souvent sacrifié les campagnes aux villes, enfin 
qu'elle a laissé perdre un temps précieux sans amorcer, en cette matière, une 
seule des grandes réformes démocratiques qu'annonçait le programme répu< 
blicain, 

La ({uesiion iinancière resta la grosse pierre d'achoppement pour lesgou- 

vpnieni<'nt<s (lui se siircédèrent à la tôle de la Ri^piihlique. Elle était le point 
le plus vuIiH'taMedu nouveau rég^tme. C'est aussi sur ce point que ses adver- 
saires concentrèrent leurs attaques. Du Comin- drs finanrp.t, devenu leur ci- 
tadelle, il s'acharnèrent à lui refuser les nioyeiis de viM e. ( hieiilin-Bauchart 
fit inscrire dans la Coustitulion que la République se proposait « d'augmenter 
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l'aisance de chacun parla réduction giaduce des dépenses publiques el de 
1 iniptM. » On projeta un instant de ramener tous les traitements au taux de 
1822. La nécessité de faire des économies fut l'argumcut que les conservateurs 
opposèrent àtout.sles réformes, depuis le rachat des chemins de fer jusqu'à 
Tinstruction gratuite. Puis, comme les ministres apportaient tour à tour des 
moyens variés de se procurer des ressources, la tactique fut de démolir un à 
un leurs projets comme les décrets du Gouvernement provisoire. Maintenir le 
statu quo en ce domaine, c'était l'imposer dans tous les autres. 

Les plans dos ministres croulèrent donc comme des châteaux de cartes. 
Celui de Duclerc fut balayé avec le ministre lui-nièine par les journées de 
Juin. Cependant le principe de l'impAt pro;;ressif, ([u'un membre du Gou- 
vernement provisoire avait proclamé comme le seul juste et le seul eflicacc, 
demeurait debout, quoique ébranlé. Il était appliqué, avant 18'»8, dans <iuel- 
ques grandes villes, à Paris, à Lyon, pour les mobiliers et les loyers. L'impùl 
des portes et fenêtres n'était pas proportionnel. La retenue sur le traitement 
des fonctionnaires était progressive. Goudchaux, au nom des républicains 
modérés, proposait encore le .'3 Juillet qu'on appliquât le même principe aux 
successions et donations. Au Comité des finances, il y eut bataille à ce sujet. 
Les partisans du gouvernement demandent si ^imp(^t doit être prélevé sur 
le nécessaire de l'ouvrier ou sur le surplus du riche. Ils disent qu'il faut 
choisir entre deux politiques à l'égard de la classe laborieuse : ou celle de la 
résistance ou celle de la conciliation. Mais un membre s'écrie: « L'impôt pro- 
gressif, c'est le communisme ». Et dans l'Assemblée, Thicrs, malgré sa pro- 
messe formelle, ajoute à la formule votée contre le projet de Proudhou une 
phrase incidente qui enveloppe cet imp(\t détesté dans la réprobation. Ce 
n'est pas encore assez. Pendant qu'»»n discute la Constitution, Servière et de 
Sèze proposent de substituer au texte vague de la Commission qui lui laisse 
la porte ouverte celui-ci qui la ferme ; « Chacun contribue aux charges 
publi<iues dans la proportion de sa fortune. » Dans le réquisitoire qui fut 
alors prononcé contre le prévenu, on peut relever ces griefs : c'est une vieil- 
lerie renouvelée des Grecs ; un procédé despotique de pacha pour empêcher 
qu'il n'y ait des riches; une spoliation déguisée; un vol de l'Etat qu'il faut 
flétrir ; une sottise, parce que la République a besoin de s'assurer le concours 
de la propriété, qui a été la maîtresse du scrutin aux élections ; une chimère, 
parce que connaître la fortune d'un citoyen est chose impossible ; une 
împiélé, parce que Dieu, ayant créé les inégalités sociales, il n'appartient 
pas aux hommes de venir les annuler. On dénonçait aussi les inquisitions 
qu'il exige, les dissimulations qu'il encourage, la faculté (ju'il laisse d'absor- 
ber les grosses fortunes par le jeu arbitraire de son mécanisme. Ou s'arma 
de l'opiuion de Robespierre et de celle d'.Vrniand Carrel pour le combattre 
et l'on s'efforça de dénïontror qu'il était contraire aux intérêts des classes 
ouvrières, parce qu'il atteint le luxe et ferait fermer des ateliers. Mathieu de 
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la DrAme, qui fut le grand défenseur de l'accusé, demanda ii oni{iuement 
pourquoi l'on n'abolissait pas, en v< i tii do ces arL;ii monts, les Contributions 
indirectes, proprfssives à rebours, piiisfjiip, prenant 150 ou 200 francs ti un 
honune qui a 1,U00 fiants à dépenst r [)ar au t t 2,000 francs au plus a celu» 
qui possède 50.000 francs de rente, elles réclameni du plfis pauvre 1/5 et du 
plus riche 12 s Milenienl de son revenu. On ne répondit rien a ce raisoiine- 
meat. Les repulili» aias modérés tenaient médiocrement au fragment d imjjtU 
progressif qu'ils avaient conscn-é dans leur pr()<:ramme. Goudchaux, appuyé 
par Cavaijjnnc, proposa une transaction qui était une renonciation. Le texte 
qu'il lit adopter était ainsi conyu : « Chaque citoyen contribue aux charges 
publiques en prnjiortion de ses facultés et de sa fortune. •» 

S'il crut sauver ainsi ce ijui subsistait de son plus tinancier, il put cons- 
tater bientôt l'inutilité du sacrifice qu'il avait eonhenli sans trop en soiilTrir. 
11 avait essayé de main tenir, pour un an, en l'ameudant, l'impôt que Je Gou- 
vernement provisoire avait établi, le I!» Avîil, sur les cn-anees hypothécaiie.**. 
Mais il s'était heurté ti 1 éternelle opposition du Cnniitè drs /Jnanrcs f>i à cette 
objection, juste (railleurs, <ju'on ne frappait ainsi qu'une forme de pi ()j)riélé, 
qu'il serait plus équitable de frapper le revenu fflobal. Après un vote qui 
modifiait les bases de sr»n projet, Goudchaux l'avait retiré, avait laissé abro- 
ger purement et simplement le décret du 10 Avril. 11 s'était etiifa^^'é, en 
revanche, h fb-pf)ser un projet attcit^nant dans son ensemble, comme on ie 
lui avait demandé, la richesse mobilière, qui jusqu'alors était presque entiè- 
ment soustraite aux taxes. Déjà un rrpt cs.eii tant avait réclamé, sous le nom 
de dîme républicaine, une conf i ibution unique d'un dixième sur tous les 
revenus, quels qu'ils fussent. Goudcliaux se bornait à un essai plus restreint: 
un impAt pr(q)oitionnel de 60 milious <le\ait être prélevé sur les revenus 
mobiliers, avec déirrèvement pour les conlrilniables qui n'atteignaient pas 
on minimum déterminé. Le but déclaié était, en épargnant les pauvres, de 
rétablir l'équilibre rompu entre l'agriculture et l'industrie. I.a Commission 
nommée par l'Asseniblée avait a]>pronvé, transformant seulement en impiU 
de quotité i:e qui devait être, dans la pensée de l'auteur, impAt de réparti- 
tion. Mus Goudchaux cessait d'éire ministre et, le 16 Janvier 1S4$>, le projet 
était retiré par arrêté du prince-président. 

L'imp6t sur le revenu reparut toutefois à l'Assemblée Législative. Un 
nouveau projet — atténué — fut déposé par Hippolyte Paasy, un économiste 
qu'on ne pouvait certes.à aucun degré taxer de socialisme. Il ne vint pas en 
discussion. De même les nombreux et brillants articles qu'Emile de Girardin 
et Proudhon écrivirent en faveur de l'impôt unique sur le capital n'eurent 
aucune répercussion dans la loi. La classe dominante était pour le statu quo 
et, tout ce qu'on peut citer en fait d'innovations, ce sont ({uelques mesures 
utiles pour rendre la comptabilité plus rapide et plue sévère ou pour mieux 
répartir rirop6t foncier. 
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Qijiiiil au sort (les réformes qui avaioiit rf<.u un cuimneacement d'exécu- 
tion, il fut i( >,'lé (le façon uniforme. L'iinpùt du timbre fut rétabli et aug- 
mente. L'iiiip<H sur la circulation <lt's Itoissons, supprimé le 31 Mars 1848, 
ressuscita le 22 Juin <1<' la nicMnc anuoo ; ]»uis, aboli de nouveau par la Cons- 
tituante le 16 Mai 1H4U, il fut, après une en(ju»He, rétabli par la Législative le 
20 Décembre de la métno année. Le sel, cléchaif^é de tout droit par le Gott- 
vernement provisoire, fut soumis [lar lu Coustituante à une taxe nouvelle le 
28 Décembre 1848. On s'en tint pour couvrir les déficits aux moyens clas- 
siques: impôts traditionnels, tels qu'ils avaient été fixés par Napoléon I*', 
7 compris la prestation en nature qui fut maintenue sans changement ; 
emprunts grevant l'avenir, c'est-it-dire augmentant la dette perpétuelle per 
U eréatton de rentes. Elle était, au 24 Février 1848, de 3,954,085,910 francs ; 
elle est, au 31 Décembre 1851, de 5,709,671,728 francs. Mais cela ne dépIeiMit 
pM à Tariatocratie financière, témoin les fonds publics, qui desoendos en 
Avril 1848 a SO fr. 20, remontaient à des chiffres fort étevés. A la tvite du 
Coup d*État, le 3 0/0 sautait de 45 A 80 francs, et le 5 0/0, quoique menacé dn 
conversion, de 89 à 106. 

Ainsi, après <[uelque8 oscillations, le système fiscal, où en tout pays se 
reflète la constitution économique de la société, redevenait ce qti*il était, 
comme Farbrc qui, un instant courbé par la tempête, se redresse et reprend 
dans Pair calme la place qu*il occupait. 



CONCLUSION 

CHAPITRF XI 

LB TOURNANT DU XIX*" SIBCLI 

Si pourtant, après avoir retracé sa courte carrière, on essaie de dresser le 
bilan de la Deuxième République franijaise. on constate que h. France B*eat 
plus au lendemain ce qu'elle était à la veille de cette grande secousse. 

Les changements n'ont point porté sur l'étendue du territoire, bien que 
les expéditions faites contre les Kabyles aient reculé les limites de TAlgérie 
et que les satisfactions obtenues du Maroc à coups de canon indiquent chez 
les dirigeants une volonté d'expansion coloniale, qui est naturelle en ud 
pays où le commerce, Tindustrie et la banque ont avec Tannée la haute main 
sur les affaires publiques. Mais les modifications subies par le chiffre de la 
population prêtent à des remarques intéressantes. En cinq ans la population 
n'a augmenté que de 381.335 personnes : c'est un accroissement moindre que 
celui des périodes quinquennales qui précèdent ou qui suivent. Fait plus 
frappant encore ! La population de Paris a baissé. Elle était de 1 million 
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•53.9.. habitants «n 1846 ; le recentement de 1851 donne seulement 1 million 
053.3... A qoellei causes attribueroe recul, alors que les autres grandes villes 
de Fruiee aoeosent une sensible augmentation aux dépens des campagnes ? 

On ne saurait eu rendre re^iponsable une diminution des mariages. L'année 
1848, oomme l'aniiée 1830» en irit eontvacter un nombre supérieur à la 
moyenne, soit qu'une hS^olution en suscitant d'ardentes espérances invite 
les jeunes gens à fonder des ménages, soit que, succédant k une crise qui 
a gêné les envies de s'établir, elle ouvre libre cours à raccumulation des 
unions un instant retardées. Il n'y a pas eu de grande guerre qu'on puisse en 
accasor ; au contraire, l'excédent que présente babituellement le total des 
femmes sur celai des bommes a diminué, phénomène ordinaire dans les 
moments de paix qù l'équilibre tend k se produire entre les deux sexes. 
D'antres eirconstanees rendent mieux raison de ce qui s'est passé. C'est 
d'abord l'invasion du choléra. Mais l'épidémie fut générale et^ne suffit pas k 
expliquer pourquoi Paris nous apparaît frappé particulièrement. Il est 
Impossible de ne pas songer alors aux hommes tombés en Février, à l'abon- 
dante saignée des journées de Juin, aux vides creusés par les émigrants 
partis volontairement pour l'Afrique ou la Californie, parles étrangers peut* 
être que l'incertitude de la situation politique pouvait retenir chez eux au 
cours de l'an 1851, surtout par les prisonniers, les déportés, les exilés qui se 
cbiftèreot alors par milliers. Il est certain qu'il y a, lorsque meurt la Répu- 
blique, deux Frances, dont l'une est au-delà de la frontière, dispersée en 
Suisse, en Belgique, en Angleterre et ce n'est pas la moins brillante ; car elle 
compte une foule d'hommes d'État, de penseurs, d'écrivains, d'orateurs qui * 
entretiennent au milieu des autres nations des foyers de culture française et 
de haine pour le gouvernement de leur patrie. 

Quelle que soit la part à faire aux différentes causes dans l'arrêt de crois- 
sance dont pâtit la France, toujours est-il que la position d'un problttme, 
qui avait beancoup préoccupé les esprits dans la première moitié du XIX* 
■iécte, est par là même renversée. 0» avait jusque-là redouté l'excès de la 
population. On jetait à la tète des socialistes cet argument renouvelé de 
Malthus : Comment voules-vons assurer à chacun une existence digne d'être 
vécue, quand le nombre des convives appelés au banquet de la vie croit beau* 
coup plus vite que la somme des produits à consommer ? On commence en 
ce temps-là à craindre le péril contraire, la disette d'hommes. Cette nou* 
velle fkçon d'envisager les choses apparaît dans un discours de Falloux. Il 
compare le lent accroissement de la population française à la fécondité des 
nations .voisines et il pousse ce cri d'alarme: « En 1789, la France avait 27 
millions d'habitants ; en 1848 elle en a 35 millions. La Prusse en avait 6 mil- 
lions ; elle en a 16. L'Angleterre en avait 14 ; elle en a 20. L'Autriche en avait 
elle en a 39. La Russie en avait 33; elle en a 70. 11 n'indique point de 
-lenède au mal, sinon le retour (impraticable et inutile en Tespèce) à la 
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monarchie de droit divin et à la religion catholique. Mait il n^en est pM 
moins vrai que la France, sans être encore noyée dans la masse croissanta 
do ses voisines, est par rapport à elles amoindrie et afl'aiblie, parce quecelles- 
ci, CD opérant à leur tour la concentration de leurs forces, lui enlèvent l'avan- 
tage d'être la seule puissance unifiée au milieu de nations morcelées. Elle a 
encore le second rang dans le monde ponr la production industrielle et I0 
mouvement commercial ; son activité est loin d*étre amortie dans le domain» 
économique comme dans le domaine scientifique; elle resplendit toujoureda 
Védat des lettres et des arts. Mais sur d*autres points elle a subi des change- 
ments graves et, il faut le dire, un amoindrissement considérable. 

Chez tous les peuples et à toutes les époques coexistent, toujours en latte, 
une tendance idéoHste et une tendance réaliste. La première consiste à sa 
lancer hardiment dans les théories, les projets, les rêves, les utopies même ; 
elle vise k modeler les choses sur les conceptions de rîntelligence ; elle est 
ardemment réformatrice et volontiers révolutionnaire ; la seconde consiste à 
s'attacher étroitement aux faits, à marcher prudemment sur le terrain st^da 
de la pratique ; elle pousse Thomme à s'adapter au milieu qui Tenvironne; 
elle est favorable au progrès très lent ou même elle est tout à fait conserva- 
trice. Chacune prédomine tour à tour, sans pouvoir jamais snpprimer raiitre, 
qui est provisoirement réduite à un rêle secondaire. 

• Or, avant 1848, celle qui remportait en France et en Europe, étfdt, sans 
eontredit possible, la tendance idéaliste. La tendance réaliste était momen- 
tanément la plus faible. Après 1848, cet ordre est interverti. Et pourquoi en 
est-il ainsi ? Parce que les utopies soat sorties prématurément des livres 
pour courir les rues; parce que les rêves ont vainement essayé de se trans- 
former en réalités ; parce qu'il y a eu révolution ébauchée et manquée i parce 
que l'échec de la République, de la démocratie, du socialisme a été une 
lamentable déception, non seulement pour les novateurs qui croyaient 
à un prompt et facile succès, mais pour le peuple qui, du haut de ses illu- 
sions, est retombé les reins cassés sur le sol dur d*où il s'était hasardé en 
plein ciel. Il s'ensuit chez ceux qui ont espéré une transformation rapide de 
la société une amertume et un désenchantement qui ont pour pendants chei 
les autres, chez ceux qui oat eu peur pour leurs biens ou leurs privilèges, la 
haine des idées, la défiance du sentiment, un appétit de tranquillité à tout 
prix. 

L'année 1848 est ainsi le tournant du xix* siècle, le moment oii i*opère 
une volte-face complète dans révolution intellectuelle et socialé. Suivant le 
rythme qui gouverne la vie des peuples comme les flots de l'Océan, ta majo* 
rité des esprits, après s'être longtemps dirigée en un sens, reflue avec vio- 
lence dans le sens contraire. 

Elle envahit tous les domaines, celte réaction réaliste, qui doit durer 
près d'un demi-siècle et qui a, comme toute chose humaine, son bon at soa 
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anutais côté. A ne regarder qae U Pnutce, elle se révèle au début eous les 
sspecis suivants : 

Dans le monde de la pensée, le premier rang conquis par la science et 
surtout par la science qui, an lieu de construire de vastes synthèses» se 
confine dans l'analyse patiente et minutieuse des faits ; le triomphe de la 
philosophie positive, qui refuse de s^aventurer dans les mystères de la meta* 
physique, redoute toute envolée dans Tinconnu et sUnterdit toute spéculation 
sur la fin et Torigine des choses ; une littérature qui, au nom de Tart pour 
Tart, renonce à passionner les gens et à les pousser àTaction pour se borner 
à les amuser; la renaissance du burlesque, qui est la parodie de ce qui est 
noble, chevaleresque, grandiose; la prose reléguant au second plan la poésie, 
qui devient précise, impassible, marmoréenne, scientifique ou terre à terre; 
l'éloquence pacifiée, c'est>è dire réduite au silence, excepté dans les chaires 
des Églises ou les séances des Académies ; U presse bAlllonnée, contrainte à 
se taire sur les grande sigeta et à se rabattre sur la cliroDi<juc, les commé- 
rages, les romans-feuilletons ; l'histoire, non seulement frappée à la téie en 
la personne de llichelet et de Qui net dont la parole ne peut plus atteindre 
les étadiaatSy mais se complaisant dans les monographies érudites et les 
travaux de détail ; au théAtre, l'école du « bon sens » remplaçant par des 
études sur nature les drames lyriques de Victor Hugo, proscrits avec le poète, 
et les folles chevauchées des romantiques dans rinvraisemblable et le gigan- 
tesque ; la critique se fixant pour but de faire l'anatomie des œuvres littéraires 
on une histoire naturelle des intelligences ; le roman raillant la sentimenta- 
lité, aimant mieux observer qu'imaginer, étudiant! la luupc le» vulgarités de 
la vie boui^u , et, dans la pleine conscience de la métamorphose accom- 
plie en lui, se proclamant délibérément, comme la peinture du temps 
réaliste. 

Dans la vie sociale, une intense préoccupation du confort et du progrès 
matériel : l'ingénieur, le chiniiste, le médecin, le banquier devenant les rois 
de la sdciétc transformée; mais aussi, en ^uise de morale courante, sous. le 
muul< ;ui troué de la morale qui se dit cliréticunc ou vaguement spirituaiiste, 
une recbeiclu' presque exclusive de l'intérêt et du plaisir; un débridcmont 
de toutes les cuii voilises avi t 1 apparciiec de la correction, voire tic la piété; 
ianiotir, I ctitliuusiuiîiuc, l'hcroïsmc, tuus les grands sentitucuts, méprisés, 
bafoues, '< blagués », suivant l'expression qui naît et devait naître alors. On 
se iiiotiue des Polonnis Lesquels on s'est 1 ml aj)it(iyi'. On ii'n que dédain 
poui' les * vieillies Iku la .•> l;i lî''[>ii l)li<jue et jxiuf la uane gt'audiloi|uence 
de ses orateurs. Ou ii eMleiul [dus [K rilre son temps à s'orcuper des allaires 
publiques. Le soin en a ele aljaudiMiiié à un hoiume et à qticlqucs spécia- 
listes qui <léeliargcnt les auiies de ee s«Mici. C)n peut rire et s'éga>er à l alui 
de l<-ur aulDiilé (jui garantit les rielu-îs eoiilr»! toute «'xplosiou des élusses 
inférieures. Un se rue dans le luxe, le jeu, les l'êtes. Un respecte et ou adore 
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le succès. On répéterait volontiers le mot de ce contemporain de Louis XI s 
« Qui aura le profit aura rhonnctir. « Est-ce qu'on n'a pas vu réussir, 
rayonner, triompher les parjures éclatajits,àcommpncor par celui du prince* 
président; les apostasies cyniques, témoin celles des soi-disant républicains 
devenus les ministres de celui qui tue la République: les reniements inté» 
ressés d'idées, qui ont fait de Thiers le voltairien un clérical et de Montalem- 
bert le libéral un autoritaire forcené ? L'un est tenté de s'écrier : « Le succès 
seul légitime donc tout ici-bas ! > Un autre, un prince dr la jeiinessp, écrit 
à un ami : « Le droit n'esf rien : il n'y a que des passions et des intérêts... 
Les plus hardis le dist'iit. l'rcscjiie tous le pensent. » 

Ces palinodies scandaleuses, san:* compter les peureuses {rénuflexions 
devant le crime \iclorieux, inspirent une piètre opinion de l'homme. La 
France, démoralisce par le spectacle de ces fléchissements de caractère, 
émasculéc en même temps par le bannissement de ses porteurs de flambeaux 
accusés d'clrc des porteurs de torches ;la France, compromise aux yeux des 
souverains et des ;u istocratics d F.urope pour s'être livrée à un aventurier 
sans fr\o\vp, deciiue à la fois aux yeux des peuples pour avoir déserté son 
poste à l'avant-garde de riiumanité eu marche vers la justice et la liberté ; la 
France doute d'elle-mênu- et semble faire pénitence des généreuses initiatives 
et des «gloires rév(dutioniiaires de son récent passé. Vive donc la politique 
d'c\[)e(lients et fl allaires ! Place aux hommes pratiques, aux hommes forts, 
cotnine ils s'appellent! Arrière les visées humanitaire:», les larircs plans de 
réformei», les princi])es à longue portée ! Là, comme partout, plus que par- 
tout, il y a interrègne d'idéal. 

La même éclipse est visible parmi les socialistes. Sans doute les réfor- 
mateurs, en (jui l'idée s'est incarnée et qui soulTreut en exil ou eu prison, 
sont restés tenaceinent attacliés à leurs convictions et n leurs méthodes. 
Tandis ([ue la France nouvelle tlu dedans est utilitaire, positive et sèche, 
la France du dehors deineui e j)resque eiilièrement idéaliste. Mais, au lende- 
main deî» journées de Juin et du Coup d'Elal, il est bien difTicilede parlcrde 
fralei nilé et d al I endrc unerevancbe prochaine du droit par une révolution 
paciliquc. Les r;in<iides j>n"clieurs de conciliation, s'il en subsiste encore, 
sont pour lonj^teuips sans prise sur ceux à qui des répressions «sauva^rps ont 
enseigné à quelles fureurs peut mener la haine de classe. Aussi i intluence 
passe-t-elle aux periseui s (jui érigent en principe la lutte de classes, qui ramè- 
nent le socialisme des nuages sur la terre, qui se cram]ninnent à la réalité 
d'une étreinte opiniAlre, qui se font les champions de la science et de la for- 
te, cjiii envisagent l'émaneipation du prolétariat par son cùlé matériel plus 
que par son vMé moral, qui comptent pour raceomplir sur la fatalité de révo- 
lution économique plus quesur la puissance des sentiments et des idées. Eu 
d'autres termes, c'est la victoire de Proudhon et dcBlauquisur Louis Ulanc, 
Pierre Leroux. Considérant, et de Karl Marx snr Praudbon lui-même. C'est 
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la fin d'une phase dans la vie du socialisme. Le siège de son activité politi- 
que est transféré de Paris à Londres ei l'hégémonie doctrinale est prêle à 
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^passer Hu «iocialisme Irauçais à ce ([ui va t tre le socialisme allemand. 

Ainsi la AéTolutîon de ;^48 esl la ligne de jMrtage entre deux grands 
courants utteUectut-Is, qui sa suivent ft s orientent eo sens iaverse Tan de 
Jautrcu £lle ressemble à <oes cols étroits et courts qui, au passage 4'ttne mon- 
tagne, séparent la monlée de la descente. Cela seul en ferait un peint remar> 
quable sur la rente que parcourt rbumaaité en marche; maiaoe n'est pas 
assez dire. 

KsL-il vraisemblable que les désirs de mieux-être et les volontés de bien 
faire qui ont fait éruption en ces années IxuiiUnnnantes, aient abouti u un 
a\ (uicineat pur et simple ? Ksl-il possible qu'U ne soit rien sorti, rien reslf 
* du multiple remuement d'idées, de passions, d'intérêts qui a si rudement 
secoué la vieille Europe? Comment croire à une pareille nuUiir do résultats ? 

Le lait est que partout, dans les monarchi-es les plus réfraclaires au c han- 
gement, dans les Empires les plus autocratiques, m.ilcrré récrasemcnl ou 
l'expulsion des novateurs, nialffré le raîme K'venu a la surface, d etrani^es 
frissons n'ont cessé depuis lors de (n niir « n h» profondeur obscure des 
masses populaire f;, taiiilis que drnis les haiitt s relions un vent lie r<'>urie< - 
tion soufllait par intennittenee sur les projeta nioils-ties d ime époque 
scellée en apparence sdus la pi<Tre du tombeau. < hi on se reineioore seule- 
ment l'introduction du sijili;«i;e universel et) Prusse, l'abolition tlu servap** 
en Hns*^ie, la fondation <le 1 utnie italienne ou allemande, le devt loppement 
ret^'uiier de la démocratie en Suisse, et l'on y reconnaîtra sans puiae des 
rêves de qui, après avoir couve ^ileru ieusement dans les cerveaux, ont 

perme, surgi au grand jour, et tantôt par la hrusque décision d'un souverain 
ou d'un ministre intellit^ent, tantôt par l'idlnrl o|)iniàtre d une nalinn entière, 
se sont transtormes en i calil' > vi\ antes. ( hii donc i^jnore aujourd'hui que, (!•• 
leur j.ropre aveu h-s Ihseii, ie.> i td&tui et bien d'autre»» j,'Uàde8 ou grands 
hiuiiiiies <hi NIX' siè< le (inissant, ont bu la coupe enchantée que let écrivains 
et l eiorniateurs du detui-siècle précédent, et parmi «ttx les I,4UAennais, les 
Georges Sand, les Pierre Leroux, avaient remplie éa vin généreux de leur 
pensée ? 

Mais, sans nous attarder à rechercher en tout pays les eentéquenees et 
les vibrations prolongé** de Ce qnî fnt jusqu*ii nos Jonn le dernier gmnd 
mouvement international, quel «îllo« aVl-^l pas ci««aé 4«na ecMe Pnnoe 
même où nous Tavoiis vn ae lancer avec tant de fou^rue, se hriaer aux ohn- 
tades avec tant de fracas et B*arréter wpc tant de rapidité î 

Ce »*eat pas en vain, dans le domaine politifve, ^ne, pour la eeooade fois 
la Répnbliqne a revécu et sncoombé à nn gne«^apens a«r le ael «à elle avait 
passé jadis eonune t» «nragan. Cette lenaisaanee était pev ei3c «ne peo- 
»eaêed> repnraitre avant pen eteetle neaveOe aoit violente mm aiciliuae 
ment à se déâer des Césars de rencontre. « Savez-vous ce que j'admire le 
plus, disait Napoléon l«'à Fontanes ? C'est J'irapuisaanoe de la forcf à f«»nder 
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quelque chose. Il n'y a que deux puiaaaoces dans le monde, le sabre et Tes* 
prit; or à la longue» le aabre est toujours vainca |Mir l'esprit. > Napoléon 111 
poiiTait ttiéditer ces paroles que Monlalenibert rappelait du haut de la tri- 
bune ; elles contenaient le secret de sa faiblesse ; elles présageaient ri^soe 
dn duel, héroik{ue m ton genre, engagé entre ces exilés, qui, persécutés, tra- 
qués, réduits à promener de contrée en contrée leur pauvreté vagabonde» 
toets seulement de leur talent, de leur consoîenee, de leur amour pour le 
pcnple ek in liberté» déclai ai«>nt une guerre sans mcn l à Utt empereur de 
bnrard soutenu par une police et une armée formidables, par le clergé, la 
magistrature, la banque, par toutes lea peurs coalisées et serrées autour de 
son trAne. 

Ce n'est pas en vain non plus, dans ledomatne économique, que le régime 
capitaliste a été, sinon ébranlé, du moins dénoncé, menacé, attaqué comme 
■nique. Non seulement, au sein même de Im Ixnnxreoisiey une partie se sent 
troublée dans la quiétude de sa domination ; elle est assaillie de doutes 
sur la durée, Toire la légitimité de ses privilèges; des « intellectuels n, 
comme on dît à présent, persistent à se demander : — Comment se fsitr 
0 que les travailleurs gardent aux doigts si peu de la richesse qoMls 
produisent ? Est-il prouvé que la misère doive être éternelle ? — Et par ces 
individu» qui comptent, quoique peu nombreux, se préparent dans le camp 
pKMtocratique ces défections, à tout le moins ces hésitations, cette com- 
plicité taeité qui annoncent d'ordinaire la défaite prochaine d'une classe 
par une autre. Mais, de plus, si les grands faubourgs populeux se taisent 
pur lassitude ou par contrainte, ils pensent, ÎU révent, ils se souviennent. 
Un éclair d'espérance a traversé leur «iel sombre; une lueur d'aurore a 
brillé sur leur bmiaon et leur a &it entrevoir un avenir de bonheur et d'cg^- 
Uté. Us OBft er» qu'ils allaient le toucher de la nutia ; et, quoiqu'ils n'aient 
pu le saisir de leur premier élan, ils ont conservé dans lesjfeux l'éblouis- 
sement de cette vision éphémère et dans le cœur la foi tenace qu'ils l'attein- 
dront un jour. Cela est si vrai que, depuis cinquante ans, malgré les arrêts, 
les saccades, les chutes, les pas en arrière, la France s'obstine à évoluer vers 
cette « République démocratique et sociale » dont elle eut alors la brève 

r 

intuiUon. Elle refait par petites étapes le chemin qu'elle ne put parcourir 
d'un bond. La Révolution de février se monnaie chaque jour en réformes, dont 
ehneune pourrait être signée d'un homme de ce temps-là. Liberté de presse, 
de réunion, d^association, instruction primaire gratuite et obligatoire, ensei- 
gnement professionnel, service militaire pour tous et réduit k deux ans, 
séparation des Eglises et de l'Etat, puissante floraison de sociétés ouvrières, 
abolition du marchandage, limitation du labeur journalier en faveur des 
femmes, des enfants et même des adultes, repos hebdomadaire, proscription' 
des industries insalubres, assurances contre les accidenta, séries de lois 
protectrices qui forment tout un code du^ttravail;; autjant d' « utopies » qui 
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furent condamnées par 1p!5 Sri^:*'*; et qui ont pris corps autour de nous! 
Encore n'ai-je point mentionne tnnips reH«'s qui, après avoir figure au pro- 
gramme de k Deuxième Republique, sont prêtes à éclore au soleil de la 
troisième ! (1) 

Pauvres iitt)pistes de Quarante-Huit! Ils ont eu le sort reserve à la plu- 
part des !nv(>nl('urs, des frayeurs de sentiers. Ils ont été méconnus, maltrai- 
tés, décries. Victimes de légendes malveillantes, imaginées p;ir ceux dont 
ils ont bousculé les préjugés et inciuiélé la supi coi.itie, ils ont aussi essuyé 
les dédains injustes de ceux qui ont repris leurttjuvre avec d'autres méthodes 
et d'autres Itirmules. Le peuple, ingrat par ignorance, a laissé faire. Mais ii 
serait temps de pardonner a ces mai tyrs d'avoir souiVei t et travaillé pour 
nous, maintenant que nous réalisons par bribes ce qu'ils avaient conçu et 
caquisEc. Il serait temps de proclamer et d'acquitter notre dette envers cet 
précurseurs, maintenant que nous profitons de leur expérience, de leurs 
malheurs et de leurs fautes. Puisse ce livre, épris de justice comme do 
vérité, contribuer k leur faire enfin rendre la place d'hoAneur à laquelle ils 
ont droit ! 

Nous avons vécu, ce dernier demi-siècle, nous vivons encore de la moelle 
de leur pensée plus que des conceptions qui furent familières à nos lointains 
ancêtres de 17S9 et de 1793.' Ils ont ajouté des rayons ii Tidéal démocratique 
qui échauffe et illumine la Déclaration des droits de thomme et du citoyen ! 
A ce titre, l'époque où ils ont peiné mérite de s'inscrire parmi les grandes 
dates de l'histoire moderne : car, non seulement en France et en Europe, 
mais sur le globe entier, elle a mis pour longtemps à Tordre du jour de l*hii* 
manîté ce problème qui ne peut plus être rejeté dans l'ombre : Trouver une 
organisation de la Sodélé telle que tous ses membres puissent, également 
et différemment, utiliser, pour devenirplus libres, pins heureux etmeiUettira, 
les moyens matériels et spirituels dont dispose cette Société. 

Georges Hi^xaro. 



(1) Betnitc* onrrtirw, «giltté 4«tMt IImMcUm, ndiit dM ctwnla* de fcr. «ta. 
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Quelques livniisons ont p&ti, surtout au début, des difficultés causées par 
la grève des tyjiographea. Les fautes seront corrigées dans le volume. Nous 
relevona ici celles qui ont le plus d'importance : 

Page 12, 40^ ligne, iire ; Uerosne, au lieu de ; Derosnes. 
Page 14, 20" ligne, lire : démontrée. 

Pai^'o 28, 29* ligne, lire : Seulement, fi faut croire, au Heu de : Mais il 

faut croire. 

Page 31, titre du chapitre, lire : Chapitre IV, au lieu de : Chapitre III. 
^age 36, 34* ligue, lire : contraint de se défendre, de rédiger, au lieu de : 
à se défendre, a. recijger. 

Page 39. titre «lU chapitre, liif : Chapitre V, au lieu de : Chapitre IV, 
Page 40, 12' ligne, ure : Jeanne Deroin. 

Page 43, 14*^ lii<ne, lire : mais c'était prolonger, au lieu de : mais c'était 
surtout prnlon>7r^r. 

Page 50, titre du chapitre, lire : Chapitre VI, au lieu de : Chapitre \'. 

Pa <e 51, avant-dernière ligne. Ure : voient un danger, au lieu de : virent 
an danger. 

Page 5S, 15* ligne, et page 54, 20* ligne, lire : le général Courtais, au lieu 

de : le générîtl Court tis 

Pa^à 55, 21* ligne, lire : n.trii républicain, au lieu de : partie républi- 
Ciin. 

Page, 58. lire : Cliapitre VII. 
Page 59, M'' ii^ne, lire : Mftnce ni.\. 

Pa^i' nfi, IS- li _^tir, lire : teneur. 

Page 60, 34" ligne,- lire : pour être cniployéca, au lieu de : pour être 
employés. 

Page 70, 17'^ ligne, lire : |>ar v(tie d'avances. 

Page 70, liîiie, !ii"e : Ch.^ roncliision.s ont été adoucies, uu lieu de : 
Ces c jncliisions ont été adniisos. 

Page 70, 34* ligne, lire : ïievaistre. 

Page 71, 39* liïne, lire : d'accord avec les. 

Page 7'2, O*" li ;no, lire : C'est, ;iit lieu de : Ce fut. 

Page 73. 30' ligne, mettie un i» •int ai rès : l'orateur. 

Page 74. IP liLîne et page 7.'). lig^ne". Ure : Goudchaux. 

Page 7.'), 37»^ lime. Rien de pratique, rien qui pare, au lieu de : Rien de 
pratique <jui l a re. 

Pare 7('>, l't Cf lignes, lire : Falioux, au lieu de : M. Fallotix. 

Paga 70, 3<J' ligne, lire : Héla» ! la nienjice n'a été que trop, au lieu de : 
Hélas ! la mo^re a été trot». 

Page 70, 1" ligne, \^f^, ■ pour ne pas, au lieu de : pour de pas. 

Page 70. "1". et iO'- ligne, Ure : Considérant. 

Page 83, 27" li:rne, lire : Rapatel. 

Page 87, 17' ligne, fermer et rouvrir les guillemets après : sans nom. 
Pige W. ligue, lire : il ne manqua, au Heu de : il ne manqué. 

I* ig? lOr». 4' " Mre : i "nr lo réduire, au Hcm do : pour la réduire. 
Fag^' 113, ^ nsposer la virgule et le point et virgule. 
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Page lli, 17' ligne, lire : Pharsale et Diis. 
Pu^e 11(>, 17' ii^ne, lire : bndnud at laissée. 
Page 123. 21» ligne, lire : Mathieu. 

Page 12^, dernière ligne, liro : occupeFt au li*U à» : OCeupper. 
Page 131, ligue, lire : quei«|ue. 

Page 13^', 3C« ligne, lire : le» ont traités de butors, au lieu de : les ont 

traités de bretons. 

Page 132, dernière ligné, lire : l>u travail on du pain, par un travailleur, 

ou Catéchlsnn-. 

Page 162, 5* ligne, lire : bourgeoisie, au lieu de : bourgeoise. 

Page 1(>3, 24* tigne, lire : leurâ supérieures et leur tient Heu, au lieu de : 
leur supérieures et leurs tient lieu 

Vii];o 110, 4' ligne, lire : que réalisa ou jnojetii, au lieu de : (jun léalisa 
et projeta. 

Page 178, IS" et 14* lignes, lire : Cléricaliser l'Université au lieu de la 
détruire ; les Universitaires, au lieu de : Cléricaliser TUniversité au lieu de la 

détruire ; les rnivrr'^ités. 

Page 182, 1" l!.,'ne, liro : euseiguernent religieux, au lieu de : en.seijyne- 
ment religieu.S '. 

Page 215, 3^ lijae, lire ; se prêtait admirableojent, au lieu de : se prêtait 
fort bien. 

Page 24.3. 7*^ ligne, lire : de Calvin, au lieu de : de Cavin. 

Page 243, UJ* ligne, suiiprimcr le» guillemets. 

Page 24!), 31" ligne, lire : an-archie, au lieu de : anarchie. 

Page 257, 4" ligne, lire : La Production au-dessus de : Chapitre 111. 

Page 263, 38* hirne, lire : or. ce que des hommes ont fait, au lieu de : or. 
dâ que ses honii;^*-^ ont fait. 

Pîge l'70, :.U- lijne, lire : mais l'Elit se rcluciail, iiu lieu de : mais 
l'Etat se retirait. 

Page 277, 16* ligne, lire : disnositjon, aii lieu de : diposition. 

Page 21)0, 37* iig.ie, lire : tout autres méthodes. 

Pajçe lO'), V.V ligne, lire : Garr.bon. 

Page i^»7. 3ti'' ligne, guillemets avant les italiques. 

Pa^e 31»), :}7«- li^n::, ùre de : nu lieu d3 : des Comités. 

Page :.23. 10» ligne, lire : de greniers. * 

Pa ^e 317, en note, lire : Bretaïue, la. 

Page 3'0. 20'' ligne, lire : le Comité. 

ï*:iTe 'H*. 2H'" ligne, lire : bu à la couic. 

P:ig' :.S2. 30*' ligne, lire : George Sand. 

Page m, 26^ et 28* lignes, lire : société. 
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Page ti au lieu de 5. 
Page 339 au lieu de 33. 
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